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« Le drapeau ukrainien est hissé devant la Chambre 
des Députés depuis le début de la guerre, symboli-
sant un soutien indéfectible et une solidarité pro-
fonde », a affirmé le Président de la Chambre des 
Députés, M. Claude Wiseler, face au Premier Vice-
Président du Parlement ukrainien, M. Oleksandr 
Kornienko, en visite de travail à la Chambre le 25 juin 
2024.
Cette visite s’est inscrite dans le cadre de la première 
conférence intergouvernementale entre l’Union euro-
péenne et l’Ukraine, qui a eu lieu à Luxembourg le 
même jour. La conférence a marqué le début formel 
des négociations visant à permettre à l’Ukraine, ainsi 
qu’à la Moldavie, de devenir un jour membres à part 
entière de l’Union européenne. En décembre dernier, 

les chefs d’État et de gouvernement européens 
avaient décidé d’ouvrir les négociations d’adhésion 
avec l’Ukraine sous certaines conditions. Lors de 
l’échange de vues avec des membres du Bureau et de 
la Commission des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Coopération, du Commerce extérieur 
et à la Grande Région, M. Kornienko a souligné les ef-
forts déployés par l’Ukraine ces derniers mois et an-
nées pour aligner sa législation et ses normes sur 
celles de l’UE afin de satisfaire aux conditions émises 
par la Commission européenne.
Interrogé par les députés sur les progrès réalisés, M. 
Kornienko a assuré que l’Ukraine faisait tout son pos-
sible pour mettre en œuvre les réformes nécessaires 
à son adhésion à la famille européenne. Ces réformes 

incluent des adaptations du système judiciaire, le ren-
forcement de l’État de droit ou encore la protection 
des minorités présentes en Ukraine. Le Président de 
la Chambre s’est dit impressionné par les efforts 
considérables déployés par l’Ukraine malgré la 
guerre et a exprimé son admiration pour les avancées 
réalisées dans le rapprochement avec l’acquis euro-
péen.
Au cours de l’échange de vues, plusieurs députés ont 
souligné l’importance de maintenir les efforts de la 
population et de l’armée ukrainiennes en tête de 
l’agenda politique et médiatique. Dans ce contexte, 
M. Wiseler a déclaré que « les Ukrainiens ne se 
battent pas uniquement pour la défense de leur pays, 
mais également pour les valeurs fondamentales de 
l’Union européenne. Voilà pourquoi le Grand-Duché 
continuera à soutenir la cause de l’Ukraine aussi long-
temps que celle-ci en aura besoin ». M. Wiseler a mis 
en avant le soutien financier apporté par le 
Luxembourg à l’Ukraine, ainsi que son appui aux ini-
tiatives militaires au niveau européen ou avec 
d’autres pays européens. Il a assuré au Vice-Président 
du Parlement ukrainien que le Grand-Duché utilisera 
toujours au mieux son influence pour soutenir et dé-
fendre la cause ukrainienne.
Un autre sujet abordé lors de l’échange de vues entre 
les députés et le Vice-Président de la Verkhovna Rada 
d’Ukraine concernait les mesures entreprises par le 
Gouvernement ukrainien dans l’optique de faire ren-
trer au pays des forces vives pour combattre la 
Russie. M. Kornienko a précisé que la ligne de front 
s’étend sur 1.000 km et que l’Ukraine a besoin de tous 
les efforts possibles, tant en termes de soldats que de 
munitions, pour la protéger.

La Chambre renouvelle son soutien indéfectible à l’Ukraine

Le Premier Vice-Président du Parlement ukrainien et sa délégation accueillis à la Chambre pour une visite de travail.

Le Luxembourg, un « partenaire fiable » pour la Chine
La position de la Chine en ce qui concerne l’Ukraine, 
le conflit au Proche-Orient, le mandat de la Chine au 
Conseil des droits de l’homme, les droits des minorités 
ethniques, la situation à Hong-Kong, mais aussi les op-
portunités de partenariat, notamment en matière finan-
cière et en ce qui concerne le développement durable : 
il s’agit là de quelques-uns des sujets qui ont été abor-
dés lors de l’échange du 21 juin 2024 entre le Président 
de la Chambre des Députés, M. Claude Wiseler, et le 
Premier Vice-Premier ministre de la République po-
pulaire de Chine, M. Xuexiang Ding. Le Président de 
la Chambre était entouré pour l’occasion des députés 
membres du Bureau et de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopération, du 
Commerce extérieur et à la Grande Région.
Sur le plan diplomatique et de la coopération, M. Ding 
a qualifié le Luxembourg de « partenaire fiable ». Il a 
également affirmé que la Chine attachait une grande 
importance à sa relation avec le Luxembourg et a ex-
primé le souhait de voir la coopération bilatérale entre 
les deux pays se développer davantage. Un souhait 
partagé par le Président de la Chambre des Députés, 
qui a estimé que les deux pays étaient « loin d’avoir 
exploité tout le potentiel de coopération et d’innova-
tion possible ».
« Une seule Chine »
Sur le plan des questions internationales, le Président 
de la Chambre des Députés a affirmé que « la Chine a 
une responsabilité forte dans ce domaine en tant 
qu’acteur global », invitant son interlocuteur à s’enga-
ger sur la question de l’Ukraine. M. Ding a quant à lui 

mis l’accent à plusieurs reprises sur l’importance de 
respecter le principe « une seule Chine », notamment 
en ce qui concerne la question de Taïwan, espérant 
« que le Luxembourg s’opposera à l’indépendance de 
Taïwan ». Sur l’Ukraine, le Vice-Premier ministre 
chinois a rappelé que la Chine n’était pas partie pre-
nante du conflit, tout en disant avoir travaillé à une 
solution pacifique et en affirmant « ne fournir d’armes 
létales » à aucune partie.

Évoquant le conflit au Proche-Orient, le Premier Vice-
Premier ministre a fait part de la préoccupation de la 
Chine concernant la situation humanitaire dans la 
bande de Gaza ainsi que de son engagement pour un 
cessez-le-feu et la garantie de l’acheminement de 
l’aide humanitaire. Il a ajouté que le Luxembourg et 
la Chine partagent nombre de positions dans ce dos-
sier et que les deux pays pourraient travailler en-
semble à une solution équitable, juste et durable.

Le Premier Vice-Premier ministre chinois, M. Xuexiang Ding, a été reçu pour une visite de travail à la Chambre.
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Session d’été de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Justice, sanctions et préservation culturelle face à l’agression 
de la Russie contre l’Ukraine

L’un des temps forts de la session d’été de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) a été le 
débat conjoint sur les réponses juridiques, écono-
miques et culturelles à donner à la Fédération de 
Russie pour son agression de l’Ukraine. L’Assemblée a 
proclamé que la création d’un tribunal spécial, fruit 
d’un accord entre le Conseil de l’Europe et l’Ukraine, 
soutenu par un accord partiel élargi accessible aux 
États non-membres et à diverses organisations inter-
nationales, représente désormais « l’option la plus ju-
dicieuse et légitime, tant sur le plan juridique que 
politique » pour juger les dirigeants politiques et mili-
taires russes accusés de crime d’agression. En matière 
de sanctions, l’accent est mis sur le renforcement des 
contrôles à l’exportation et sur la responsabilisation 
accrue des sociétés mères pour les actions de leurs fi-
liales, marquant ainsi une avancée significative vers 
une régulation plus stricte et une éthique d’entreprise 
renforcée. Quant à la russification et aux tentatives 
d’effacement de l’identité culturelle ukrainienne, les 
parlementaires les ont condamnées de « crimes de 
guerre et crimes contre l’humanité ».
La délégation luxembourgeoise qui a participé aux 
travaux à Strasbourg du 24 au 28 juin 2024 était 
constituée de M. Gusty Graas, Mme Octavie Modert, 
M. Yves Cruchten et Mme Stéphanie Weydert.
Le respect des obligations et engagements de 
l’Arménie

Au cours de son intervention sur les obligations et en-
gagements à respecter par l’Arménie, la députée 
luxembourgeoise Octavie Modert s’est félicitée des 
réformes significatives réalisées, tout en affirmant 
que le pays était sur la voie de la démocratie. Elle a 
constaté que l’Arménie était « la seule véritable dé-
mocratie dans cette région », entourée de pays à ré-
gime autocratique que sont la Russie, l’Azerbaïdjan, la 
Géorgie, la Turquie et l’Iran. 
En tant que membre d’une délégation parlementaire 
luxembourgeoise en Arménie, elle avait récemment 
pu effectuer une visite des positions militaires azéries 
aux nouvelles frontières ; les coups de feu entendus 
sur place avaient témoigné de la volatilité de la situa-
tion. La parlementaire a insisté sur la nécessité de 
continuer le processus des réformes entamé et « no-
tamment de persévérer dans le renforcement de l’in-
dépendance des juges, de la liberté d’information, du 
droit électoral et des institutions démocratiques, ainsi 
que dans sa détermination dans la lutte contre la cor-
ruption ». 
Mme Modert a terminé ses propos en soulignant que 
le Conseil de l’Europe devait maintenir son accompa-
gnement de l’Arménie dans son cheminement vers la 
démocratie.
Dans ce contexte, les membres de l’Assemblée ont 
adopté à l’unanimité une résolution déplorant la po-
larisation excessive de l’environnement politique. Le 
texte appelle les politiques « à engager un dialogue 
sur la manière d’améliorer les […] relations entre la 
majorité parlementaire et l’opposition ».
La sauvegarde des droits humains des 
générations futures

Deux éléments essentiels sont à retenir de l’interven-
tion du parlementaire luxembourgeois Gusty Graas 
au sujet de la sauvegarde des droits humains des gé-
nérations futures. 
Tout d’abord, il a mentionné le principe d’équité inter-
générationnelle, qui devrait être considéré comme pi-
lier directeur de toute politique environnementale. 
Pour ce faire, un « profond altruisme » serait néces-
saire afin de garantir la préservation des ressources 
naturelles et des écosystèmes au profit des généra-
tions futures. 
En second lieu, le Président de la délégation luxem-
bourgeoise a prôné l’abandon de la perspective an-
thropocentrique. D’après lui, « seule une approche 
holistique » serait à même de considérer les impacts 
de l’action humaine sur l’environnement. Il a aussi sa-
lué la nouvelle jurisprudence de la Cour européenne Mme Octavie Modert lors de son discours

De gauche à droite : M. Gusty Graas, Mme Stéphanie Weydert, 
Mme Octavie Modert, M. Yves Cruchten

M. Gusty Graas à l’occasion de son intervention

des droits de l’homme dans l’affaire des 
KlimaSeniorinnen suisses. Pour terminer, M. Graas a 
annoncé une conférence parlementaire dédiée à l’en-
vironnement et aux droits humains qui sera tenue au 
printemps 2025 à Luxembourg.
Une résolution fut adoptée en plénière qui exhorte 
les États membres à « profiter de ce moment straté-
gique » en manifestant une véritable volonté poli-
tique pour avancer dans le domaine environne-
mental.
Les défis pour la démocratie en Géorgie
Un débat lancé selon la procédure d’urgence a été 
dédié à l’actuelle situation démocratique en Géorgie 
suscitant des préoccupations majeures. La corappor-
trice, Mme Edite Estrela, a mis en lumière la loi sur la 
transparence de l’influence étrangère, également 
connue sous le nom de loi sur les agents étrangers, 
en la qualifiant d’incompatible avec les normes euro-
péennes et fondamentalement erronée, portant at-
teinte à la liberté d’expression. Une autre évolution 
inquiétante réside dans le blocage des réformes judi-
ciaires.
L’autre corapporteur, M. Claude Kern, a appelé l’at-
tention sur la transformation des prochaines élec-
tions en un référendum de facto, soulignant une 
polarisation et un environnement politique très tendu 
à l’approche des élections. Il a soulevé la question de 
la légitimité de ces élections et de leurs résultats, en 
évoquant la Central Election Commission (CEC), la-
quelle semble exercer un contrôle prépondérant. Ces 
éléments montrent que la situation démocratique en 
Géorgie est complexe et nécessite une attention sou-
tenue de la communauté internationale pour sup-
porter le peuple géorgien dans ses aspirations 
démocratiques.
Par le biais d’une résolution, les parlementaires ont 
exprimé leur vive inquiétude face à l’usage excessif et 
disproportionné de la force par la police, ainsi qu’aux 
attaques violentes et aux campagnes d’intimidation 
contre les manifestants, les activistes de la société ci-
vile et les journalistes. Ils ont appelé les autorités à 
garantir et protéger la sécurité de tous les manifes-
tants.

Élection d’un nouveau 
Secrétaire général du 
Conseil de l’Europe
L’Assemblée a élu M. Alain Berset en tant que 
Secrétaire général de l’organisation pour un 
mandat de cinq ans. L’ancien Président de la 
Confédération suisse a obtenu la majorité des 
votes au deuxième tour, devançant ainsi ses 
deux opposants, MM. Indrek Saar et Didier 
Reynders. Il succédera à Mme Marija 
Pejčinović Burić et prendra ses fonctions le 18 
septembre 2024.
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À l’occasion d’une visite de travail à la Chambre des 
Députés le 20 juin 2024, le Ministre de la Défense de 
la République d’Arménie, M. Suren Papikyan, fut reçu 
par les députés membres du Bureau et ceux des com-
missions en charge des affaires étrangères et de la 
défense.
Lors de son allocution de bienvenue, le Président de 
la Chambre des Députés, M. Claude Wiseler, a salué 
les bonnes relations diplomatiques qui existent entre 
l’Arménie et le Luxembourg, citant notamment les 
deux visites officielles luxembourgeoises en Arménie 
en moins d’un an, la plus récente datant seulement 
de quelques semaines. Il a également rappelé que le 
Parlement luxembourgeois a adopté plusieurs mo-
tions en faveur du pays, notamment en ce qui 
concerne le litige qui oppose l’Arménie à l’Azerbaïdjan 
concernant le territoire du Haut-Karabakh.
M. Suren Papikyan a quant à lui affirmé que l’Armé-
nie, malgré les défis qu’elle doit relever, avait « une 
forte volonté de poursuivre sur la voie d’un avenir dé-
mocratique ». Il a également souligné l’importance 
que son pays attache à la signature d’un accord de 
paix avec l’Azerbaïdjan, malgré « les nombreuses dif-
ficultés rencontrées ». Pour le Ministre de la Défense 
arménien, un tel accord devra respecter plusieurs 
principes, comme la reconnaissance mutuelle de l’in-
tégrité territoriale des deux pays et les principes de la 
Déclaration d’Almaty.
M. Papikyan a par ailleurs soulevé la question de 
l’état des forces armées arméniennes, formulant l’ob-
jectif de « mettre sur pied une armée capable de pré-
server l’intégrité territoriale ». Lors des discussions 
menées avec les députés, il a évoqué les accords en 
matière de matériel militaire que l’Arménie est en 

train de nouer, notamment avec la France, une dé-
marche qui a été publiquement critiquée par l’Azer-
baïdjan.

Plusieurs autres sujets de l’actualité géopolitique ont 
été approfondis, comme l’état d’avancement des né-
gociations pour un traité de paix avec l’Azerbaïdjan 
ou encore l’état des relations entre l’Azerbaïdjan et la 
Turquie.

La prise en charge des réfugiés et les programmes 
sociaux mis en place par l’Arménie pour les accueillir 
ont également fait l’objet d’un échange, tout comme 
les relations entre l’Arménie et la Russie. Dans ce 
contexte, M. Papikyan a rappelé l’intention de son 
pays annoncée par le Premier ministre, M. Nikol 
Pachinian, le 12 juin 2024, de quitter l’Organisation 
du traité de sécurité collective (OTSC) dont fait partie 
la Russie.

« Notre volonté démocratique est forte »

De gauche à droite : M. Gusty Graas, Président de la Commission des Affaires étrangères, M. Suren Papikyan, Ministre de la 
Défense arménien, M. Claude Wiseler, Président de la Chambre

Rencontre avec les ambassadeurs résidents des pays de l’UE
Dans le cadre de la présidence hon-
groise du Conseil de l’Union européenne 
qui a débuté le 1er juillet 2024, le 
Président de la Chambre des Députés, 
M. Claude Wiseler, a été l’invité d’hon-
neur d’un échange de vues réunissant 
des membres du corps diplomatique de 
l’UE résidant au Luxembourg.
L’Ambassadeur de la Hongrie, S. E. M. 
Tamás Ivan Kovács, a d’abord donné un 
bref aperçu des priorités de la prési-
dence hongroise. Dans son intervention, 
M. Wiseler a ensuite évoqué le rôle du 
Parlement dans le paysage institutionnel 
luxembourgeois, les nouveaux pouvoirs 
de la Chambre des Députés introduits 
par la Constitution révisée et les efforts 
du Parlement pour rendre les travaux 
plus transparents, notamment par la pu-
blicité des réunions des commissions 
parlementaires.
Lors d’une séance de questions qui a 
suivi son intervention, il a donné des ex-
plications sur la diplomatie parlemen-
taire, le suivi des dossiers européens à la 
Chambre et l’implication des jeunes 
dans les travaux du Parlement.

Les travaux parlementaires étaient au cœur de la rencontre organisée par l’Ambassadeur d’Hongrie.



Compte rendu officiel n° 13  I  2023-2028Actualité parlementaire 13  I  06

Deux membres de la Chambre des Représentants des 
États-Unis ont débattu avec des députés luxembour-
geois des enjeux liés au développement de l’intelli-
gence artificielle (IA) et à la position des États-Unis en 
ce qui concerne le soutien à l’Ukraine. MM. Darrell 
Issa et Ben Cline, tous les deux membres du Parti ré-
publicain, ont été reçus par les députés membres du 
Bureau et de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, du Commerce ex-
térieur et à la Grande Région le 18 juin 2024. Les 
deux hommes politiques sont notamment membres 
d’un sous-comité sur la Propriété intellectuelle de la 
Chambre des Représentants des États-Unis qui s’oc-
cupe des enjeux autour de l’émergence de l’intelli-

gence artificielle et de ses applications, notamment 
en ce qui concerne la production d’images.
Ce thème a été au centre du début de l’échange. M. 
Darrell Issa a affirmé qu’il ne fallait pas que « deux 
standards différents » se développent en matière 
d’IA, notamment entre l’Europe et les États-Unis. Sans 
plaider pour un alignement total, le Représentant a 
plaidé pour une « coordination internationale » en ce 
qui concerne les régulations.
M. le Député Sven Clement a pris la parole dans ce 
contexte en tant qu’auteur d’un rapport sur l’IA pour 
l’Assemblée parlementaire de l’OTAN. Il a notamment 
débattu avec les hôtes américains de la possibilité 

d’appliquer les règles en matière de droits d’auteur, 
ou « copyright », à des images générées par IA. M. 
Issa a affirmé que, malgré des positions contraires 
aux États-Unis, il lui paraissait qu’une image générée 
par ordinateur pouvait faire l’objet de droits d’auteur, 
tout comme une photographie. La raison en serait, 
selon le Représentant américain, qu’il faut « toujours 
une intervention humaine » pour les commandes – 
ou « prompt » – données au programme de généra-
tion d’images.
« Nous sommes tous pour la liberté de l’Ukraine »
Dans une seconde partie de l’échange, le Président 
de la Chambre des Députés, M. Claude Wiseler, a sou-
ligné les efforts récents du Luxembourg en matière 
de défense dans le cadre de ses engagements envers 
l’OTAN.
Il a ensuite souhaité interroger ses interlocuteurs sur 
la position américaine sur l’avenir du soutien finan-
cier des États-Unis à l’effort de guerre de l’Ukraine, 
qui avait été remis en cause en amont d’un vote à la 
Chambre des Représentants en avril 2024. M. Issa a 
affirmé que, malgré les différences sur le vote, la li-
berté de l’Ukraine restait importante aux yeux des 
États-Unis. M. Cline a quant à lui expliqué le vote né-
gatif d’une partie des membres de la Chambre des 
Représentants par le fait que le Gouvernement ne 
proposait pas de vision claire sur les objectifs straté-
giques à atteindre en Ukraine, notamment en ce qui 
concerne les régions annexées ou à récupérer par les 
Ukrainiens.
L’échange a encore porté sur la situation au Proche-
Orient ainsi que sur la position qu’adoptent les États-
Unis envers la Chine.

Il faut une « coordination internationale » sur l’IA

MM. Darrell Issa et Ben Cline (7e et 8e à droite) de la Chambre des Représentants des États-Unis ont rencontré des membres du 
Bureau et de la Commission des Affaires étrangères pour un échange de vues sur l’IA.

« Les doutes en Europe par rapport à l’engagement 
américain sur le continent, dans un contexte interna-
tional difficile, sont infondés. » C’est ce qui a été sou-
ligné par un membre de la délégation parlementaire 
du Congrès américain, sous la conduite de M. Mike 
Rogers, lors d’une entrevue le 30 juin 2024 avec des 
députés membres du Bureau, de la Commission des 
Affaires étrangères et de la Commission de la Défense 
à la Chambre des Députés.
Quelle est l’attitude des acteurs politiques et qu’en 
est-il de l’opinion publique de part et d’autre – aux 
États-Unis et en Union européenne –, dans le 
contexte international très tendu ? Autant de ques-
tions soulevées lors de l’échange entre les invités 
américains et les députés luxembourgeois.
Un membre de la délégation américaine a regretté que 
l’Europe connaisse des doutes par rapport à l’engage-
ment américain. Il a assuré que les efforts des États-
Unis pour la liberté et la démocratie ne faibliraient pas 
et que les États-Unis ne feraient pas preuve d’un 
manque de détermination, tout au plus d’un « manque 
de toute-puissance ». La défense des valeurs com-
munes serait primordiale, ont affirmé les représen-
tants américains, aujourd’hui comme par le passé.
Le budget de la défense en période de crise
« Une partie de la population américaine perçoit d’un 
mauvais œil la manière dont les Européens rem-
plissent leurs obligations dans l’Alliance atlantique. » 
C’était une autre remarque de la part des invités 

américains qui ont salué l’augmentation du budget 
alloué par le Luxembourg à la défense.
Le Gouvernement actuel s’est engagé, tout comme le 
précédent, à augmenter le budget de la défense qui 
devrait atteindre 2 % du revenu national brut en 
2030, a expliqué le Président de la Chambre des 
Députés, M. Claude Wiseler. Il ne s’agirait toutefois 
pas seulement de revoir à la hausse les sommes 
consacrées à l’effort de défense ; on opérerait 

également un changement de la politique de dé-
fense. L’armée luxembourgeoise irait former un ba-
taillon commun avec l’armée belge et, par ailleurs, le 
Luxembourg se concentrerait sur les domaines dans 
lesquels il dispose d’une grande expertise, à savoir 
l’espace, les satellites et la cybersécurité.
Les membres de la Chambre des Députés ont fait pré-
valoir que, même si le Luxembourg pourrait mieux 
faire en matière de budget de la défense, il excellerait 

Un engagement américain sans faille en Europe

Les membres de la délégation du Congrès américain et les députés luxembourgeois
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toutefois dans l’aide au développement qui s’élève à 
1 % du produit national brut. Celle-ci contribuerait 
également à améliorer la sécurité au niveau interna-
tional.
Un plaidoyer pour la souveraineté de l’Ukraine
Dans le contexte du conflit en Ukraine, « deux grands 
principes guident la politique des États-Unis », a ex-
pliqué un représentant du Congrès américain : pré-
server la souveraineté et la démocratie ukrainiennes 
et éviter une troisième guerre mondiale avec la 
Russie. 
De leur côté, les députés luxembourgeois ont évoqué 
l’accueil de plus de 4.800 Ukrainiens au Grand-Duché 
et les efforts pour soutenir l’Ukraine.

Un large soutien américain pour Israël
En ce qui concerne le conflit au Proche-Orient, « nous 
étions choqués par les images du 7 octobre 2023 et 
Israël est largement soutenu au Congrès américain », a 
expliqué un membre de la délégation américaine. Les 
commissions parlementaires auraient surtout cher-
ché à éviter l’ouverture de nouveaux fronts au Nord 
d’Israël. Une représentante du Congrès a exprimé, en 
son nom personnel, une grande inquiétude quant à 
la politique du Gouvernement israélien actuel. 
L’action militaire aurait comme effet une augmenta-
tion du terrorisme. Un de ses collègues s’est dit pré-
occupé par l’occupation israélienne de la Cisjordanie. 
Israël n’aurait aucun droit de revendiquer ces terri-
toires.

Le Président de la Chambre des Députés quant à lui a 
déclaré que le Parlement luxembourgeois avait 
condamné avec fermeté les attentats terroristes du 
Hamas, mais qu’il avait tout aussi fermement condamné 
la réaction militaire israélienne, la jugeant démesu-
rée dans le temps et disproportionnée en envergure.
La visite de la délégation américaine a eu lieu avant le 
sommet de l’OTAN qui s’est tenu à Washington du 9 
au 11 juillet 2024 (ndlr : un article sur ce sommet sera 
publié dans un prochain numéro) et en amont des 
élections présidentielles et législatives américaines 
du 5 novembre 2024.

Visitt bei der Police-Unitéit UGAO
Am Alldag ass d’„Unité de garde et d’appui opéra-
tionnel“ (UGAO) dacks ronderëm d’Chamber am 
Asaz. Den 28. Juni 2024 hat dës Unitéit vun der 
Police Lëtzebuerg d’Membere vum Chamber-
bureau bei sech invitéiert.
De Chamberpresident Claude Wiseler an d’Depu-
téiert Diane Adehm, André Bauler, Taina 
Bofferding, Fernand Etgen a Marc Spautz kruten 
op der Plaz Erklärungen iwwer déi villfälteg 
Aktivitéiten, vun der Aarbecht mat Policehënn bis 
zum Gefaangenentransport. Si kruten och d’Eki-
pementer wéi en Helikopter gewisen.

Des députés en visite auprès de LuxConnect et LuxProvide 
à Bissen
En date du 18 juin 2024, une délégation de la 
Commission des Médias et des Communications a vi-
sité les locaux de LuxConnect SA et LuxProvide SA à 
Bissen afin d’avoir un aperçu des activités des deux 
entreprises.
La visite était l’occasion d’échanger avec les respon-
sables sur la sécurité des données, les évolutions ré-
centes et prochaines dans le domaine de la 
communication quantique et de l’intelligence artifi-
cielle ainsi que sur les perspectives de développe-
ment dans le domaine du « supercomputing » et du 
cloud souverain.
Les députés s’intéressaient particulièrement à la 
question de l’empreinte écologique de l’exploitation 
d’un centre de données, empreinte qui est minimisée 
par le recyclage de la chaleur produite par une usine 
de pellets attenante, le recours exclusif à l’électricité 
verte et l’utilisation de l’air extérieur pour le refroidis-
sement des installations techniques dès que la tem-
pérature extérieure est inférieure à 11° C. À noter 
encore que le centre de données à Bissen dispose 
d’un circuit d’eau fermé de sorte que la consomma-
tion d’eau s’avère minime.

De gauche à droite : M. Ben Polidori, Mme Stéphanie Weydert, M. Félix Eischen, M. Gusty Graas, députés, M. Paul Konsbruck, 
CEO de LuxConnect, M. Vincent Weynandt, CTO de LuxConnect, M. Tom Weidig, député, M. Arnaud Lambert, CEO de LuxProvide, 
M. Valentin Plugaru, CTO de LuxProvide
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L’interdiction de la mendicité au Luxembourg
Dans le contexte des discussions sur l’interdiction 
de la mendicité par la Ville de Luxembourg, la 
Cellule scientifique a été saisie de la question de la 
conformité de cette interdiction communale à la 
Constitution.
Cette note de recherche scientifique apporte des 
clarifications sur l’infraction de mendicité, sur 
l’abrogation de la mendicité simple dans la loi pé-
nale, mais aussi sur les compétences des com-
munes pour interdire ces comportements. Elle 
analyse, enfin, la question de la conformité de l’in-
terdiction de la mendicité dans le règlement géné-
ral de police de la Ville de Luxembourg à la 
Constitution. 
Résumé :
La mendicité a été érigée en infraction pénale 
dans le Code pénal, adopté en 1879 par la 
Chambre des Députés.
La mendicité simple, à savoir le simple fait de faire 
appel à la charité publique dans son intérêt per-
sonnel, a été érigée en contravention à l’article 
563 (6) du Code pénal.
La mendicité aggravée ou qualifiée, punissant des 
formes de mendicité plus graves, comme mendier 
en réunion, au moyen de menaces ou de vio-
lences, a été érigée en délit aux articles 342 et sui-
vants du Code pénal.
Les actes visant à organiser la mendicité d’autrui 
sont punis par l’article 382 (1) du Code pénal. Il 
s’agit d’une forme de traite des êtres humains, 
dont le mendiant peut être la victime. Les infrac-
tions de mendicité, simple ou aggravée, n’ont pas 
connu de modification majeure jusqu’à la loi du 29 
août 2008 portant sur la libre circulation des per-
sonnes et l’immigration.
L’article 157 de cette loi est venu modifier l’article 
563 (6) du Code pénal. La formulation de l’article 
157 est obscure. Les travaux préparatoires 
semblent indiquer que le législateur n’avait pas 
l’intention d’abroger l’infraction de mendicité 
simple, mais seulement la mesure de reconduite à 
la frontière des mendiants. Le juge pénal, obligé 
de trouver un sens à cette disposition obscure afin 
de l’appliquer, a cependant estimé que la loi du 29 
août 2008 avait abrogé l’infraction de mendicité 
simple. Cette interprétation est constante depuis 
2009 et la mendicité simple n’est plus poursuivie.
Ainsi, quand bien même l’infraction demeure ins-
crite dans le Code pénal consolidé, nous pouvons 
affirmer que la loi, telle qu’interprétée par le juge 
pénal, a abrogé l’infraction de mendicité simple.
Cela étant, contrairement à une idée largement ré-
pandue, cette abrogation ne prive pas les com-
munes de la possibilité théorique d’interdire la 
mendicité simple. Les communes portent la respon-
sabilité d’offrir à leurs habitants les avantages d’une 
bonne police, à savoir la sécurité, la salubrité et la 
tranquillité publiques, au niveau communal.
Eu égard aux circonstances locales, les communes 
peuvent prendre des mesures de police adminis-
trative générale, dans le but de maintenir l’ordre 
public au niveau communal.

C’est dans l’exercice de ses pouvoirs de police ad-
ministrative que la Ville de Luxembourg a interdit, 
dans son règlement général de police, la mendi-
cité. Toutes les formes de mendicité sont visées, 
selon des conditions temporelles et territoriales 
différentes. La mendicité simple est également 
restreinte.
Cette interdiction communale, reposant sur les 
dispositions réglementant la police administrative 
générale, peut viser des comportements en fonc-
tion des particularités locales, même s’ils ne sont 
pas punis par la loi pénale. L’abrogation de la 
mendicité simple dans le Code pénal n’a donc pas 
d’incidence sur la possibilité d’interdire la mendi-
cité au niveau communal.
La Cellule scientifique est plus spécifiquement sai-
sie sur la question de la conformité de l’interdic-
tion communale de la mendicité à l’article 37 de la 
Constitution.
L’article 37 de la Constitution a été introduit à la 
faveur de la dernière révision de la Constitution, 
entrée en vigueur le 1er juillet 2023. Cet article, ap-
pelé « clause transversale », organise les condi-
tions dans lesquelles l’exercice des libertés 
publiques peut être limité.
L’interdiction de la mendicité vient en effet limiter 
certaines libertés publiques garanties par la 
Constitution : la liberté individuelle, qui comprend 
la liberté d’aller et de venir et le droit au respect 
de la vie privée, en restreignant les mendiants 
dans leurs possibilités de solliciter la charité pu-
blique pour subvenir à leurs besoins. Une atteinte 
à la liberté d’expression et au principe d’égalité 
pourrait également être envisagée.
Selon l’article 37 de la Constitution, les limitations 
aux libertés publiques doivent respecter certaines 
conditions :
– elles doivent être prévues par la loi (première 
condition),
– poursuivre un objectif d’intérêt général ou de 
protection des droits et libertés d’autrui (deu-
xième condition),
– être nécessaires et proportionnées à la pour-
suite de cet objectif (troisième condition).
La première condition est que toute limitation aux 
libertés publiques doit être prévue dans la loi. 
Cette exigence issue de l’article 37 de la 
Constitution doit être lue en combinaison avec le 
nouvel article 124 de la Constitution, relatif aux rè-
glements communaux. Le nouvel article 124 de la 
Constitution permet aux communes d’exercer leur 
pouvoir réglementaire dans les matières réservées 
à la loi. Cette intervention est conditionnée à 
l’existence d’une disposition légale particulière qui 
fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas 
échéant, les conditions auxquelles elles sont sou-
mises.
En matière de police administrative générale, au 
regard de l’interdiction de la mendicité, une telle 
disposition légale particulière fait vraisemblable-
ment défaut. Néanmoins, nous ne pouvons appor-
ter de réponse claire quant aux conséquences de 
ces nouvelles exigences constitutionnelles sur 

l’interdiction de la mendicité par le règlement gé-
néral de police de la Ville de Luxembourg.
La deuxième condition prévue par l’article 37 de la 
Constitution est que ces limitations aux libertés 
publiques doivent poursuivre un objectif d’intérêt 
général ou de protection des droits et libertés 
d’autrui. Cet objectif doit être apprécié dans le 
contexte de l’exercice des pouvoirs de police admi-
nistrative générale des communes. Les limitations 
des libertés publiques doivent uniquement pour-
suivre le but de maintenir l’ordre public au niveau 
communal. En l’occurrence, l’interdiction de la 
mendicité est prise, d’après le conseil communal, 
« dans l’intérêt de la sécurité et de la salubrité pu-
bliques », la commune ayant reçu des plaintes de 
la part d’habitants au regard de certains compor-
tements. Selon le conseil communal, elle viendrait 
aussi lutter contre la traite des êtres humains.
Il n’appartient pas à la Cellule scientifique de se 
prononcer sur la légitimité de ces motifs. 
Néanmoins, les justifications avancées par la com-
mune seront utiles à l’examen de la troisième 
condition.
La troisième condition posée par l’article 37 est 
que toute limitation à l’exercice des libertés pu-
bliques doit être nécessaire et proportionnée à la 
poursuite de ce but légitime. Une mesure de po-
lice administrative est nécessaire si elle constitue 
le seul moyen de préserver l’ordre public et qu’elle 
ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire.
Au regard de la mendicité aggravée, la nécessité 
d’une intervention communale fait défaut dans la 
mesure où ces comportements constituent déjà 
des délits dans le Code pénal et font l’objet de 
poursuites pénales sur le fondement des articles 
342 et suivants du Code pénal.
Au regard de la mendicité simple, la nécessité de 
répondre aux troubles générés par ce comporte-
ment particulier dans les rues visées pourrait 
éventuellement être justifiée, pour autant que la 
commune en démontre la réalité. En revanche, la 
nécessité de punir la mendicité simple pour lutter 
contre la traite des êtres humains est douteuse, en 
particulier eu égard au fait que le Code pénal pré-
voit expressément que les victimes de la traite, 
forcées à mendier, ne sont pas pénalement res-
ponsables.
Une mesure de police administrative interdisant la 
mendicité est proportionnée si l’intensité et la gra-
vité du trouble à l’ordre public généré par les men-
diants sont proportionnées à la gravité des 
restrictions qui leur sont imposées dans leurs pos-
sibilités de solliciter la charité publique pour sub-
venir à leurs besoins.
L’appréciation de la proportionnalité doit être réa-
lisée sur base des éléments concrets justifiant les 
mesures liberticides à l’égard des mendiants. C’est 
une appréciation d’espèce qui incombe au juge, 
sinon à l’autorité d’approbation du règlement 
communal.
L’interdiction de la mendicité simple contenue 
dans le règlement général de police de la Ville de 
Luxembourg n’est pas générale et absolue : elle 
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concerne des rues déterminées et une plage ho-
raire précise. Cependant, l’interdiction est très 
large en ce qu’elle vise de nombreuses rues très 
fréquentées, s’étend sur une plage horaire de 
07.00 heures à 22.00 heures, tous les jours de la 
semaine, et n’est pas limitée dans le temps. Elle 
réduit grandement les possibilités pour les per-
sonnes dans le besoin de faire appel à la généro-
sité des passants.
Au vu de la gravité de l’atteinte aux droits des 
mendiants, la condition de proportionnalité ne 
sera remplie qu’en présence d’une atteinte aussi 
grave à l’ordre public au niveau communal, géné-
rée par l’activité de mendicité simple.
Enfin, parmi les libertés publiques garanties par la 
Constitution figure le principe de légalité pénale, 
consacré à l’article 19 de la Constitution. Ce prin-
cipe n’a pas été analysé à travers l’article 37 de la 
Constitution, mais a fait l’objet d’un examen dé-
taillé au vu de la nature répressive de la mesure 
de police administrative en question.

Le principe de légalité pénale signifie que toute 
infraction pénale, et plus largement toute disposi-
tion qui sanctionne un comportement de mesures 
répressives, doit être prévue, tant ses éléments 
constitutifs que sa sanction, dans la loi. Le principe 
exige également que la loi pénale soit claire, pré-
visible et accessible pour protéger les individus 
contre l’arbitraire des autorités publiques.
L’interdiction de la mendicité aggravée au niveau 
communal vient punir d’une amende des compor-
tements qui sont déjà punis de peines d’emprison-
nement dans le Code pénal. Ce cumul d’incri-
mination nuit à la clarté de la loi pénale, en 
particulier parce qu’un même comportement est 
puni de deux peines différentes. Nous pourrions 
également y voir une rupture de l’égalité devant la 
loi pénale.
Les dispositions en matière de police administra-
tive générale ne semblent pas non plus assez pré-
cises pour que la mendicité simple puisse être 
érigée en infraction pénale par les communes.

Au vu de l’ensemble de ces considérations, les dis-
positions relatives à la mendicité contenues dans 
le règlement général de police de la Ville de 
Luxembourg sont vraisemblablement contraires à 
la Constitution. Un tel constat relève cependant de 
la compétence du juge, administratif ou judiciaire, 
seul compétent pour se prononcer sur la constitu-
tionnalité du règlement communal.
Note de recherche scientifique par M. Marty et F. 
Spirinelli, « L’interdiction de la mendicité au 
Luxembourg », Cellule scientifique de la Chambre 
des Députés, 5 juin 2024.  

Retrouvez le document 
intégral en scannant le 
code QR suivant :

Den 11. Juni 2024 goufe fënnef nei Fonctionnairë vun 
der Chamberverwaltung vereedegt: d’Madamm 
Roberta Da Graça an d’Häre Patrick Pereira, Eric 
Sanchez, Christophe Schumacher an David Vieira. 
Virum Generelsekretär, dem Här Laurent Scheeck, 
hunn si follgenden Eed ofgeluecht: „Je jure d’observer 
la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec 
intégrité, exactitude et impartialité“. Bei der Zeremonie 
derbäi waren och déi jeeweileg Responsables de ser-
vice an d’Responsabel vum Personalservice, d’Ma-
damm Manon Hoffmann.

Assermentatioun vu fënnef Fonctionnairen

Vu lénks no riets: D’Häre Patrick Pereira (Service gestion des connaissances), Gaëtan Fagnart (Responsable adjoint vum Service gestion des connaissances), Eric Sanchez (Service gestion des 
connaissances) a Laurent Scheeck (Generalsekretär vun der Chamberverwaltung), d’Madamm Roberta Da Graça (Service des commissions), den Här Christophe Schumacher (Responsable 
adjoint vum Service des commissions), d’Madamm Carole Closener (Responsabel vum Service des commissions), d’Hären David Vieira (Service logistique et technique) a Claude Barthel 
(Responsabel vum Service logistique et technique) an d’Madamm Manon Hoffmann (Responsabel vum Service des ressources humaines)

L’Administration parlementaire recrute :
- un chercheur spécialisé en sciences économiques ou en finance (m/f/d)

pour les besoins de la cellule scientifique du service secrétariat général, archives et recherche scientifique, 
poste à pourvoir sous le statut de salarié de droit privé appartenant au groupe d’indemnités A1 ;

- un responsable de service (m/f/d) pour sa cellule scientifique, 
sous le statut de salarié de droit privé appartenant au groupe d’indemnités A1 ;

- un huissier/chauffeur (m/f/d) pour les besoins du service logistique et technique dans le groupe de traitement D2,
poste à pourvoir par voie de changement d’administration.

En cas d’intérêt, veuillez vous référer au lien suivant : https://www.chd.lu/fr/offres_emploi
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Liberté d’expression dans les médias
8128 – Projet de loi portantmodification de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur
la liberté d’expression dans les médias
Le projet de loi sous rubrique vise à modifier la loi modifiée du 8 juin 2004 sur 
la liberté d’expression dans les médias afin d’adapter le cadre légal du droit de 
réponse aux exigences de la presse en ligne. Accessoirement, le présent projet de 
loi prévoit d’introduire des membres suppléants dans la composition de la Com-
mission des cartes de presse et la Commission des plaintes du Conseil de presse.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
le 27/12/2022
Rapporteur : M. Félix Eischen

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias et 
des Communications
(Président : M. Guy Arendt) :
21/02/2023 Présentation du projet de loi

Désignation d’un rapporteur

Travaux de la Commission des Médias et des Communications
(Président : M. Félix Eischen) :
20/02/2024 Désignation d’un nouveau rapporteur

Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption de deux amendements parlementaires

04/06/2024 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2024

Médias électroniques
8204 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 1991
sur les médias électroniques
Le projet de loi sous rubrique vise à modifier la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur 
les médias électroniques afin de rendre le déploiement de la radio numérique au 
Grand-Duché possible. Il est notamment prévu de moderniser l’infrastructure de 
radiodiffusion pour augmenter le nombre de services radiodiffusés au Luxem-
bourg et d’améliorer la qualité de la couverture des services de radio existants.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
le 24/04/2023
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias et 
des Communications 
(Président : M. Guy Arendt) :
10/07/2023 Présentation du projet de loi

Désignation d’un rapporteur

Travaux de la Commission des Médias et des Communications
(Président : M. Félix Eischen) :
09/01/2024 Examen de l’avis du Conseil d’État

Adoption d’une série d’amendements parlementaires
04/06/2024 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2024

Gestion des ondes radioélectriques
8205 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 30 mai 2005
portant organisation de la gestion des ondes radioélectriques

Le projet de loi sous rubrique vise à modifier la loi modifiée du 30 mai 2005 por-
tant organisation de la gestion des ondes radioélectriques, suite à l’entrée en 
vigueur de la loi de décembre 2021 sur les communications électroniques. Cette 
dernière crée un cadre européen pour attribuer les fréquences radio, assurant 
ainsi une prévisibilité aux investisseurs dans les réseaux sans fil.
Il convient de souligner que cet objectif est compatible avec les objectifs natio-
naux liés aux réseaux publics gouvernementaux et de défense, à la régulation des 
médias et de l’audiovisuel, ainsi qu’au droit d’utiliser le spectre radioélectrique à 
des fins de radioamateur, de maintien de l’ordre public, de sécurité publique et 
de défense, sans les compromettre.
Le but est de réguler l’utilisation des dispositifs comme les drones ou les brouil-
leurs illégaux, en autorisant leur usage par certaines administrations unique-
ment pour maintenir l’ordre public et répondre aux besoins de défense et de 
sécurité nationale. De plus, le projet propose de confier certaines compétences 
réglementaires à l’Institut luxembourgeois de régulation.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
le 24/04/2023
Rapportrice : Mme Stéphanie Weydert

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias et 
des Communications
(Président : M. Guy Arendt) :
10/07/2023 Présentation du projet de loi

Désignation d’un rapporteur

Travaux de la Commission des Médias et des Communications
(Président : M. Félix Eischen) :
09/01/2024 Désignation d’un nouveau rapporteur
20/02/2024 Examen de l’avis du Conseil d’État

Adoption d’un amendement parlementaire
04/06/2024 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2024

Approvisionnement en produits pétroliers
8275 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 février 2015 relative à
l’organisation du marché de produits pétroliers
La loi relative à l’organisation du marché de produits pétroliers prévoit que tout 
importateur pétrolier est obligé d’assurer de manière permanente des stocks de 
sécurité équivalents à 93 jours de ses importations journalières moyennes nettes. 
De plus, il faut également disposer de niveaux minima de stocks de sécurité sur le 
territoire national et régional.
Le projet de loi n° 8275 a comme objectif d’optimiser la sécurité d’approvisionne-
ment du territoire national en produits pétroliers. Son dispositif prévoit d’ajuster 
le territoire régional par :
1° la réduction de son rayon qui passe de 230 km à 185 km partant du centre 
géographique du Luxembourg ;
2° l’inclusion du territoire national dans le territoire régional en augmentant le 
nombre de pays sur le territoire régional de 3 à 4, sans que la notion de territoire 
national ne disparaisse.
Cette décision permet de réduire les distances qui doivent être parcourues en cas 
de crise d’approvisionnement pour mettre sur le marché national les stocks de 
sécurité constitués et maintenus sur le territoire régional. De plus, les importateurs 
de pétrole ont ainsi la possibilité de constituer des stocks de sécurité sur le terri-
toire national pour satisfaire à leur obligation de stockage prévue pour le territoire 
régional, ce qui n’était pas le cas auparavant.
En outre, le projet de loi prévoit l’obligation de connaître la localisation exacte des 
stocks de sécurité dans une infrastructure pétrolière de stockage, laquelle doit 
être déterminée en amont.
L’entrée en vigueur du projet de loi est fixée au 1er octobre 2024 afin d’accorder 
aux opérateurs du secteur un temps d’adaptation.
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Dépôt par M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, le 13/07/2023
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission de l’Économie, des PME, de l’Énergie, de l’Espace et
du Tourisme
(Présidente : Mme Carole Hartmann) :
21/03/2024 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

16/05/2024 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 25/06/2024

Secteur financier : résilience opérationnelle numérique
8291 – Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
2° la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite pro-
fessionnelle sous forme de sepcav et assep ;
3° la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;
4° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de place-
ment collectif ;
5° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d’in-
vestissement alternatifs ;
6° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ;
7° la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des établisse-
ments de crédit et de certaines entreprises d’investissement ;
8° la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments finan
ciers ;
9° la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règle-
ments européens dans le domaine des services financiers,
en vue de lamise enœuvre du règlement (UE) 2022/2554 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 14 décembre 2022 sur la résilience opérationnelle nu-
mérique du secteur financier et modifiant les règlements (CE) n° 1060/2009,
(UE) n° 648/2012, (UE) n° 600/2014, (UE) n° 909/2014 et (UE) 2016/1011 et de
la transposition de la directive (UE) 2022/2556 du Parlement européen et du
Conseil du 14 décembre 2022modifiant les directives 2009/65/CE, 2009/138/
CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE, 2014/65/UE, (UE) 2015/2366 et
(UE) 2016/2341 en ce qui concerne la résilience opérationnelle numérique
du secteur financier
Le présent projet de loi comporte un double objet. Il vise, d’une part, à mettre 
en œuvre le règlement (UE) 2022/2554 du Parlement européen et du Conseil du 
14 décembre 2022 sur la résilience opérationnelle numérique du secteur finan-
cier et, d’autre part, à transposer la directive (UE) 2022/2556 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 14 décembre 2022, qui accompagne le règlement (UE) 
2022/2554.
L’objectif du règlement (UE) 2022/2554 (communément appelé « DORA » ou 
« Digital Operational Resilience Act »), et accessoirement de la directive (UE) 
2022/2556, est d’harmoniser et de renforcer les exigences en matière de sécurité 
des technologies de l’information et de la communication (TIC) afin d’atteindre 
un niveau élevé de résilience opérationnelle numérique pour l’ensemble du sec-
teur financier.
Le secteur financier dépend de plus en plus de technologies informatiques et 
de processus numériques. La transition vers le numérique à grande échelle a 
également renforcé les interconnexions et les relations de dépendance au sein 
du secteur financier et avec les prestataires tiers d’infrastructures et de services 
TIC. Cependant, les exigences applicables aux entités relevant du secteur finan-
cier pour répondre aux risques liés aux TIC sont, à ce jour, fragmentées, parfois 
incomplètes et scindées dans divers actes juridiques sectoriels de l’Union euro-
péenne.
Le règlement (UE) 2022/2554 consolide les différentes règles traitant le risque lié 
aux TIC dans le secteur financier et les réunit dans un seul et même acte légis-
latif pour combler les lacunes susmentionnées et pour remédier à d’éventuelles 
incohérences.
La consolidation et l’harmonisation plus poussée des exigences clés en matière 
de résilience opérationnelle numérique s’inscrivent dans l’objectif de favoriser 
l’innovation et l’adoption de nouvelles technologies dans le secteur financier,

tout en assurant la stabilité financière et la protection des investisseurs et des 
consommateurs. Le règlement (UE) 2022/2554 établit un corpus de règles uni-
formes sur la résilience opérationnelle numérique en vertu duquel les entités 
visées devront s’assurer qu’elles peuvent résister, répondre et se rétablir face à 
toute perturbation opérationnelle grave liée aux TIC. Il établit également des 
règles relatives à l’établissement du cadre de supervision applicable aux presta-
taires tiers critiques de services TIC.
Les dispositions du règlement (UE) 2022/2554 étant directement applicables 
dans l’Union européenne, le projet de loi vise principalement, aux fins de l’opé-
rationnalisation du règlement (UE) 2022/2554, à doter les autorités compétentes 
nationales chargées de veiller à l’application du règlement (UE) 2022/2554 des 
pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de leurs fonctions, 
dans les limites définies par ledit règlement, et à fixer un régime de sanctions 
approprié.
La directive (UE) 2022/2256 accompagne et complète le règlement (UE) 
2022/2554 en prévoyant une série de modifications ciblées à des directives euro-
péennes existant dans le domaine du secteur financier.

Dépôt par Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances, le 04/08/2023
Rapporteur : M. Laurent Mosar

Travaux de la Commission des Finances
(Présidente : Mme Diane Adehm) :
15/03/2024 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’un amendement parlementaire

04/06/2024 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2024
Loi du 1er juillet 2024
Mémorial A : 2024, n° 271, page 1

Reconnaissance des qualifications professionnelles
8371 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 28 octobre
2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles
Le présent projet de loi vise à modifier l’article 33, paragraphe 2, de la loi modi-
fiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications profes-
sionnelles en vue d’une transposition de la directive 2024/505/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 7 février 2024 modifiant la directive 2005/36/CE en ce 
qui concerne la reconnaissance des qualifications professionnelles des infirmiers 
responsables de soins généraux formés en Roumanie.
Bien que l’article 1er de la directive 2024/505/UE précitée comporte trois dis-
positions modificatives de la directive 2005/36/CE, le présent projet de loi se 
borne à transposer l’article 1er, point 2), de la directive (UE) 2024/505 étant donné 
que les points 1) et 3) de l’article 1er ne nécessitent pas de mesures de transposi-
tion en droit luxembourgeois.

Dépôt par Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Recherche et 
de l’Enseignement supérieur, le 09/04/2024
Rapporteur : M. Gérard Schockmel

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et 
de la Digitalisation
(Président : M. Gérard Schockmel) :
21/05/2024 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

18/06/2024 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 25/06/2024
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Enseignement secondaire classique : ajout de sections
8375 – Projet de loimodifiant la loimodifiée du 10mai 1968 portant réforme
de l’enseignement secondaire classique
Le présent projet de loi vise à modifier l’article 47, alinéa 4, de la loi modifiée 
du 10 mai 1968 portant réforme de l’enseignement secondaire classique en vue 
d’ajouter, au niveau du cycle de spécialisation de l’enseignement secondaire clas-
sique, les points 10° à 12° suivants :
– 10° la section entrepreneuriat, finance et marketing (N) ;
– 11° la section sciences cognitives et sciences humaines (P) ;
– 12° la section politiques et développement durable (R).
Centrée sur les compétences entrepreneuriales, managériales, commerciales, 
ainsi que sur le marketing, la gestion financière et la gestion des ressources 
humaines, la section « entrepreneuriat, finance et marketing » (N) met l’accent 
sur l’interdisciplinarité à travers des semaines dédiées à des projets, répondant 
ainsi aux réalités du marché du travail. Cette nouvelle section vise à préparer 
les élèves aux exigences d’un monde professionnel en constante évolution, no-
tamment en raison des progrès technologiques et de la digitalisation croissante.
Dans le but de promouvoir une forte interconnexion entre les sciences humaines 
et les sciences naturelles, la section « sciences cognitives et sciences humaines » 
(P) combine un enseignement humaniste et scientifique. Elle met l’accent sur 
l’interdisciplinarité, répondant aux exigences et réalités des études académiques 
grâce à un projet personnel de recherche qui initie les élèves aux bonnes pra-
tiques de la communication scientifique. Tout au long de leur parcours, ils dé-
veloppent des compétences techniques et théoriques ainsi que le sens critique 
nécessaire pour exploiter les données, les présenter et en tirer des conclusions. 
De plus, la section P vise à améliorer les compétences linguistiques des élèves, 
tant à l’oral qu’à l’écrit, et à élargir leurs connaissances culturelles afin qu’ils 
puissent évoluer avec aisance dans une société en pleine mutation.
La création de la section « politiques et développement durable » (R) se fait 
dans le contexte d’une spécialisation dans l’analyse des relations internationales 

et de la compréhension du fonctionnement du monde actuel ainsi que des 
défis qui en découlent. Un autre volet est l’évolution des sociétés et l’aiguisage 
de l’esprit critique des élèves ainsi que l’acquisition d’un esprit de synthèse et 
d’une rigueur méthodologique à l’écrit, à l’oral et dans le traitement de l’infor-
mation sous toutes ses formes (textes, données chiffrées, images). Les élèves 
développent leurs facultés d’analyse grâce à une approche interdisciplinaire dans 
les domaines de l’économie, l’histoire, la géographie, la philosophie et la socio-
logie, dans le but de bien les préparer aux études universitaires dans le domaine 
des sciences humaines, avec une composante forte dans les relations internatio-
nales.
L’intégration de ces trois nouvelles sections dans l’offre scolaire élargit le choix 
donné aux élèves dans leur orientation et contribue ainsi à les préparer aux 
études supérieures et aux réalités de la société.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse, le 16/04/2024
Rapportrice : Mme Barbara Agostino

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse
(Présidente : Mme Barbara Agostino) :
06/06/2024 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

18/06/2024 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 25/06/2024
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(La séance publique est ouverte à 14.00 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.
Huet d’Regierung säit de Moien eng Kommunika-
tioun ze maachen, Här Premier?
(Négation)
Très bien.

2. Dépôt d’une proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre des 
Députés par Mme Francine Closener

Da ginn ech d’Wuert der Madamm Francine Closener 
fir den Depot vun engem Ännerungsvirschlag vum 
Chamberreglement. Madamm Closener.
Exposé
Mme Francine Closener (LSAP), auteure | Villmools 
merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
heimadder deposéieren ech dann also am Numm 
vun der Petitiounskommissioun eng Propositioun, fir 
d’Chambersreglement ze änneren.
8397 – Proposition de modification du Règlement de 
la Chambre des Députés relative au Titre V, Chapitre 11 
« Des pétitions »
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener.
Mme Francine Closener (LSAP), auteure | An zwar 
geet et eebe prezis ëm d’Kapitel 11 iwwert d’Petitiou-
nen.
Här President, jidderee vun eis heibannen ass sech 
jo der Bedeitung vum Instrument vun de Petitioune 
bewosst, fir d’Bierger un der Politick ze bedeelegen. 
Den 12. Mäerz 2014 ass dat Instrument, sou wéi 
mer et haut kennen, fir d’éischte Kéier a Kraaft ge-
trueden an zanterhier sinn am Ganzen 225 ordinär 
Petitiounen erakomm an 2.647 ëffentlech Petitioune 
waren online. Dat huet am Ganzen zu 77 Débats pu-
blics heibanne gefouert. A besonnesch an deene 
leschten dräi Joer ass d’Zuel vun deenen Debaten, vun 
den Hearingen immens geklommen.
Dat alles weist den Interessi vun de Biergerinnen 
a Bierger un der Politick, un der Partizipatioun um 
politesche Gescheeën. An dat ass ganz gutt esou. A 
genee deen Interessi an och d’Bedeitung vun dëser 
Biergerbedeelegung wëlle mer a musse mer héich-
halen. An dowéint gëtt et no zéng Joer Zäit, fir eeben 
d’Chamberreglement an deem Punkt ze moderniséie-
ren.
D’Propositioun, déi mir an der Petitiounskommis-
sioun ausgeschafft hunn, bréngt, éischtens emol, méi 
Transparenz vun de Prozeduren, a genee dat féiert 
zu méi Vertrauen och an d’Aarbecht vum Parlament. 
Objektiv, transparent an offiziell Reegelen, déi kloer 
definéiert sinn, sinn am Sënn vun de potenzielle Pe-
titionären. Mir proposéieren nämlech eng Lëscht vun 
am Ganzen eelef Krittären, déi erfëllt musse sinn, fir 
datt eng Petitioun recevabel ass.
Domadder geet den Taux vun de Petitiounen, déi 
online kënne goen, mat Sécherheet an d’Luucht. De 
Petitionär an och d’Chamber spueren domadder ganz 
vill Zäit an Aarbecht, et ass am Sënn vun der Sécurité 
juridique, d’Decisioune vun der Kommissioun ginn 
domadder méi previsibel, méi kohärent a méi novoll-
zéibar.

Eng aner wichteg a vill diskutéiert Ännerung ass 
d’Eropsetze vum Seuil, deen eng Petitioun muss er-
reechen, fir dass et zu engem Débat public ka kom-
men. Dat war keng einfach Diskussioun a scho guer 
keng einfach Decisioun. An dat ass mir och ganz 
wichteg hei ze betounen, datt all eenzelne Member 
vun der Kommissioun och weiderhin absolutt Débats 
publics wëll. Kee wëll dat verhënneren!
Deene meeschte Membere geet et awer och drëm, 
dass mer dat Instrument net bradéieren a banali-
séieren. Mir wëllen, datt Débats publics hir Bedei-
tung an hir Effikassitéit behalen. A virun allem ass et 
kruzial, datt d’Chamber amstand ass, e richtege Suivi 
vum Debat ze garantéieren. Esou en Hearing muss e 
Suivi kréien, soss verléiert d’Instrument un Effikassi-
téit, d’Leit verléieren d’Vertrauen an eis, an dat wier 
deemno kontraproduktiv.
Duerfir proposéiert d’Kommissioun eng kloer an ob-
jektiv Formule, no där dee Seuil berechent gëtt. Am 
Ufank vun all Legislaturperiod gëtt déi Berechnung 
erëm gemaach. Si ass de Spigel vum Wuesstum, vun 
der Populatioun a vun de Frontalieren. An de Seuil 
géif deemno elo op 5.500 Signaturë gehéicht ginn.
Aner Neierungen nach ganz kuerz: Wann eng Peti-
tioun de Seuil erreecht, da muss den Debat bannent 
véier Méint stattfannen. Domadder verhënnere mer, 
datt zum Beispill e Minister, deen net erpicht drop 
wier, iwwert e Sujet ze diskutéieren, den Debat op 
Mokuchsdag verréckele kéint. Iwwregens leeë mer 
awer och fest, datt, wann en Debat public stattfënnt 
an de Petitionär einfach net kënnt – Dir erënnert 
Iech drun, datt mer dee Fall virun e puer Méint hei 
haten –, dann an deem Fall dee Petitionär wärend 
zwee Joer keng Petitioun méi däerf erareechen. Mir 
schafen och eng Recoursméiglechkeet.
An da gesäit d’Propositioun och fir, datt an Zukunft 
deen, deen eng Petitioun wëll deposéieren, sech 
och entweeder mat LuxTrust muss identifizéieren 
oder mat engem änleche Moyen, deen et an eisen 
Nopeschlänner gëtt. Alternativ kann een natierlech 
och d’Petitioun perséinlech an der Chamber depo-
séieren oder seng Signature op der Gemeng lega-
liséiere loossen. Et muss séchergestallt ginn, datt 
e Petitionär och wierklech deen ass, fir deen e sech 
ausgëtt, an net d’Identitéit vun enger anerer Persoun 
ka mëssbrauchen.
Voilà, dat sinn d’Haaptpunkte vun der Propositioun 
vun der Kommissioun. Mir hunn eis a fënnef Sëtzun-
gen intensiv domadder beschäftegt. An erlaabt mer 
och ze soen, dass mer frou wieren, wann déi Neie-
runge bei der Rentrée vum Parlament am Hierscht 
kéinten a Kraaft trieden.
Ech wëll de Kolleeginnen a Kolleegen och e grousse 
Merci soe fir déi flott an exzellent Zesummenaarbecht 
an der Kommissioun an déi ganz gutt Ambiance, déi 
eis trotz hei an do ënnerschiddleche Meenungen 
awer ëmmer erhale bliwwen ass. Villmools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener.

3. Débat sur la politique générale sur
l’état de la nation (suite)

An da komme mer un d’Suite vun der Debatt iwwert 
d’Lag vun der Natioun. Et sinn elo fir haut de Mëtten 
nach ageschriwwen: d’Madamm Sam Tanson, den 
Här Sven Clement, den Här Marc Baum, d’Madamm 
Diane Adehm an d’Madamm Carole Hartmann. 
An dann als éischt Riednerin vun de Mëtten huet 
d’Madamm Sam Tanson d’Wuert. Madamm Tanson.

Mme Sam Tanson (déi gréng) | Här President, 
Här Premierminister, Är Regierung ass elo bal siwe 
Méint am Amt a fir et an Ärem CEO-Jargon ze soen: 
D’Période d’essai ass definitiv eriwwer! Et ass do-
wéinst den Ament, éier mer op d’Lag vum Land 
kucken, och en éischten Tëschebilan vun dëser Re-
gierung ze zéien. Wat ass bis ewell geschitt? Wou hutt 
Der Akzenter gesat? Wat ass d’Visioun vun dëser Re-
gierung? Respektiv: Huet se eng Visioun?
Vläicht ugefaange mat deem leschte Punkt: Dir sot 
gëschter, Dir wéilt „gestalten an net just verwalten“. 
Ech muss Iech awer soen, datt op d’mannst dat, wat 
mer gëschter héieren hunn, mat Gestaltung nëmme 
wéineg ze dinn huet. Prozeduren, Kommissiounen, 
Digitaliséierung a Steieren erofsetzen, dat kléngt 
zwar gutt, huet awer mat Gestalte relativ wéineg 
ze dinn. D’autant plus, well Der Iech zemools mat 
deem leschte Punkt, der Reduktioun vun de Steieren, 
eigentlech Gestaltungsspillraum ewechhuelt.
Mee effektiv, Dir sidd eréischt am éischte Joer. An 
och wa mer Iech de Gefalen net wäerte maachen, 
Iech eréischt a véier Joer ze jugéieren – mee Dir 
kënnt drop zielen, och dat wäerte mer natierlech 
maachen –, sou bleift ze hoffen, datt Der an d’Gäng 
kommt.
Wa mer Iech gëschter gutt nogelauschtert hunn – mir 
hu jo nëmmen dierfe lauschteren, net matliesen, déi 
Prerogativ war jo der Press reservéiert –, da gi mer 
elo an den nächste Wochen a Méint mat enger sël-
lege Gesetzesprojete konfrontéiert. Et ass och esou 
lues un der Zäit, well an den éischte Méint waren 
d’Depote vu Projeten, déi net just Direktiven oder 
Traitéen transposéiert hunn, dach extreem rar ge-
séit. Dir hat Iech d’Prerogativ gehalen, alles selwer 
hei wëlle gëschter Mëtten ze presentéieren an Dir 
hutt dat net Äre Ministeren iwwerlooss. Dat huet na-
tierlech zu e puer Retarden a verschiddenen Dossiere 
gefouert.
A mir hunn eis d’Fro gestallt, gëschter, wou mer dat 
héieren hunn, ob Der net awer dem Koalitiouns-
partner e bësse méi streng Delaie virginn an e bësse 
méi ewechgeholl hutt bei der Presentatioun wéi Ären 
eegene Parteikolleegen. Mee dat just als klengt Ge-
stëppels niewelaanscht.
Nawell krut Der schonn an der Lescht zolidd Vor-
schusslorbeeren, op d’mannst emol an der eegener 
Gemeng. Do gëtt et elo well eng Plaz Luc Frieden, 
eng Éier, déi nach kengem vun den zwee viregte 
Premieren an hire respektive Gemengen zougestane 
gouf. Madamm Polfer – si ass elo leider net hei –, 
Madamm Closener, do gëtt et also nach Aarbecht! 
Obwuel nieft dem Ex-Premier zu Mamer warschein-
lech och dee viregte Buergermeeschter géing dann 
esou en Usproch stellen.
Bis elo ass – an do war Är Ried vu gëschter keng 
Ausnam – an der Ëmsetzung mat e puer Nuancë vill 
„weider esou“. D’Rhetorik huet allerdéngs chan-
géiert, mat der klorer Zilsetzung, virun allem beim 
Patronat ze punkten.
Wann een d’Akzenter vun der Regierung kuckt, da 
kann ee soen, datt verschidde Regierungsmembere 
sech kommunikativ virun allem extra ervirgedoen 
hunn. Sief et mam Ignoréiere vum Rechtsstaat, mat 
enger doutéiser Kommunikatioun, mam A-Fro-stelle 
vun der kënschtlerescher Fräiheet – ok, bon, dat war 
elo just alles een an dee selwechte Minister –, mat 
zweifelhafte Commentairen iwwert d’Press an duerno 
d’Leugnen dovun, mat 180-Grad-Kéiere par rapport 
zu deem, wat virdrun an der Oppositioun gesot ginn 
ass, an duerno dubiéise Rechtfertegunge vun deem 
Volte-face, oder och nach, sech nei Weeër op de Fän-
del schreiwen, déi ganz kloer vu grénge Ministerinne 
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stamen, an dann nach bëlleg Poleemik maachen no 
sechs Méint am Amt.
Net ze vergiessen: De Spëtzenduo Frieden-Bettel, 
déi et schonn an d’international Press bruecht 
hunn, deen een als Orbanflüsterer, deen aneren als 
deen, mat deem een héchstens e Béier drénke goe 
soll, ouni ëm awer d’Aussepolitick unzevertrauen. 
Kee Wonner, datt grad dëse bei der Aussepolitick 
virun allem duerch seng Dosende Reesen, net awer 
duerch eng ganz kloer Positioun ervirgetrueden ass. 
Ganz am Géigendeel, wann een den Zickzackkurs 
kuckt, zemools an der Palästinafro, wou fir d’éischt e 
puer méi EU Länner sech sollte bedeelegen, duerno 
Südamerika, a wéi bis erauskoum, datt do quasi kee 
Land méi géing bleiwen, si mer an Indonesie gelant.
Une voix | Très bien!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Idem an der Koope-
ratioun, wou d’Onrou am Secteur no e puer Méint on-
geféier esou grouss war wéi no e puer Méint Maggy 
Nagel an der Kultur.
Et gëtt natierlech och déi Ministeren, déi hir Aarbecht 
gutt maachen. Et ass net um mir, Punkten ze verdee-
len, mee zum Gléck, Här Premierminister, hutt Der e 
puer Fraen an där Regierung.
Plusieurs voix | A!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Da gëtt et der 
awer och nach e puer, do weess een net genau, wat 
se maachen an ob se an der Regierung sinn, fir och 
reell eppes ëmzesetzen oder just, fir vun engem 
Fototermin zum nächsten ze sprangen. D’Progres-
sioun an de Kommunikatiounsekippen a verschid-
dene Ministèrë sprécht Bänn. Och wann do keng 
eenzel Ligne budgétaire dropsteet, et si Mënschen, 
déi bezuelt ginn an déi d’Lokaler a verschiddene Frak-
tioune méi eidel gemaach hunn.
Mee mir si jo méi eng fein Oppositioun wéi déi viregt, 
dofir kommentéiere mer all déi Parteirekrutementer, 
déi et an de Ministèrë gouf, vu Leit, déi ee „besser 
kennen“, fir wuel méi flott Videoen iwwert de Fuer-
park vun der Regierung ze dréien, net méi wéi dat.
(Hilarité)
Une voix | Très bien!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Dir hutt als Moment, 
fir iwwert d’Lag vun der Natioun ze schwätzen, zwee 
Deeg no den Europawale gewielt. Et ass natierlech 
op der enger Säit e gudden Ament, fir iwwert déi 
Lag ze schwätzen, well mer elo bannent kierzester 
Zäit dräi Stëmmungsbiller vun de Mënschen hei am 
Land kruten, mee ech bedauere weiderhin, datt Der 
net virun de Wale Faarf bekannt hutt, well den État 
de la nation, deen Der gëschter hei virgezeechent 
huet, dach weiderhin dee vun de Villverdénger ass a 
bedeitend manner dee vun deenen, déi manner gutt 
gestallt sinn, vum Schutz vun de Schwaachen, vum 
Erhale vun onser Natur fir zukünfteg Generatiounen.
Fir ze kucken, wéi et ëm d’Lag vun eisem Land steet, 
wëll ech a menger Interventioun haut op sechs Froen 
agoen: Wéi geet et onser Demokratie? Wéi geet et 
eise Leit? Wéi geet et eiser Natur? Wéi geet et eiser 
Wirtschaft? A wéi geet et eise Finanzen? Ufänken 
awer wëll ech mat der Fro: Wéi geet et Europa?
Den ugekënnegte Rietsruck ass leider e Sonnde 
komm – glécklecherweis net esou staark zu Lëtze-
buerg. E Lëtzebuerger Resultat … an do muss ech 
Iech felicitéiere fir dee Spin, deen Der hikrutt, wou 
een am Verglach mat den Nationalwalen nämlech 
eigentlech feststelle muss, datt d’Regierung quasi 
8 % verluer huet a mat 41 % vun de Stëmme méi wäit 
vun der Majoritéit ewech ass.

An Europa awer huet d’extreem Riets en enorme 
Sprong no vir gemaach. An ech ka mech nëmme 
wonneren, wa mer d’Resultater eleng an onsen 
Nopeschlänner kucken, wéi do e Lëtzebuerger Ma-
joritéitsdeputéierten iwwert säi botgesteierten Twit-
ter-Account zum Constat komme konnt, Europa wier 
nëmmen an d’Mëtt an net no riets geréckelt. Rassem-
blement national a Frankräich, AfD an Däitschland, 
Rietspopulisten an der Belsch an an Holland, Fratelli 
d’Italia, ADR zu Lëtzebuerg – alles Parteien, ...
(Exclamations et interruptions)
... déi net fir d’Meenungsfräiheet stinn, déi net fir 
d’Pressefräiheet stinn, déi net fir eng oppe Gesell-
schaft stinn, déi net fir e staarkt Europa stinn, déi 
ausgrenzen, déi och – am Géigendeel vun deem, 
wéi se sech oft virstellen – net fir de Schutz vun de 
Schwaachen an der Gesellschaft stinn! Dat ass kee 
gutt Zeeche fir Europa an domat fir ons all!
D’Ouverturë vun der Kommissiounspresidentin am 
Virfeld vun de Walen a Richtung rietsbaussen hu 
mech schuddere gedoen. D’Aart a Weis, wéi och zu 
Lëtzebuerg Kandidate vu ganz riets ongefiltert Ligen, 
russesch Propaganda an Haass gestreet hunn, misst 
ons all ze denke ginn. Ech hoffe wierklech, datt an 
der EU elo net de Feeler gemaach gëtt, dee scho 
sou munch konservativ Parteie gemaach hunn: Aus 
Angscht viru Rietsbaussen hu se hiren Discours an hir 
Politick och ganz wäit no riets geréckelt.
D’Fräiheet an déi liberal Demokratie stinn ënner 
Drock, esou vill wéi scho laang net méi. Populiste 
probéieren, d’Demokratie vu banne futti ze maachen. 
Geschwate Gewalt gëtt net méi just verbal, mee och 
physesch ausgedroen. Eng Demokratie muss Riets-
populisten aushale kënnen, mee net akzeptéieren 
a scho guer net imitéieren an normaliséieren. „Wie 
sech ze vill no riets béckt, dee riskéiert, aus der Fëns-
ter ze falen“, sot de Jean-Claude Juncker nach dëser 
Deeg an der däitscher Press. Ech hoffe wierklech, datt 
hie Gehéier fënnt bei senger eegener Partei.
Wann ech awer nach gëschter héieren, dass de 
President vun de franséischen LR sech ubidert, fir eng 
Allianz mam Le Pen a Frankräich ze maachen, da be-
rouegt mech dat alles net fir déi nächst Méint. Mee 
och Dir wäert gemooss ginn déi nächst Wochen, wéi 
e Choix Der wäert maachen tëschent enger Allianz 
mat ganz riets an enger Allianz mat de Gréngen, zum 
Beispill, op europäeschem Niveau. Tëschent enger 
Allianz mat deenen, déi Europa wëllen ofbauen, an 
enger Allianz mat deenen, déi fir dat Europa stinn, 
wat Dir gëschter hei selwer gezeechent hutt.
Et ass villes gesot ginn an dësem Walkampf, wat d’Ex-
treemer ugeet an hiren Ëmgang domat. Mir wäerte 
genee kucken, wie sech op europäeschem Plang mat 
wiem alliéiert, wéi eng Versprieche gehale ginn a 
wéi eng net. Wann ee sech zum Beispill mat engem 
Zemmour senger Partei alliéiert, da kann een net be-
haapten, et géing ee géint Extreemer kämpfen. Dee 
Mann ass verurteelt wéinst Rassismus, Opruff zum 
Haass a Provokatioun vun Haass géint Moslemen, fir 
just e puer Beispiller ze zitéieren.
Och d’Ukrain-Politick vun der EU ass iwwerliewens-
wichteg fir ons Grondwäerter. Russland huet mat 
sengem Ugrëffskrich gewisen, wéi een Drock den 
Erfollegsmodell vun enger fräier an demokratescher 
EU kann op en autoritäre System ausüben. Och aner 
autoritär Staate kucke genee, wéi Europa an de 
Westen op dës Aggressioun reagéieren, well och si 
fäerten d’Stäerkt vun enger fräier an oppener Gesell-
schaft.
Lëtzebuerg muss och weider konsequent d’Ukrain 
ënnerstëtzen. Wann ee sech d’Geschicht vun deene 
Gréngen ukuckt, da si mer sécher bei deene Leschten, 

déi begeeschtert si fir Oprëschtung a Krich. Mir 
géifen déi Suen an Ustrengungen och haut léiwer 
an Energietransition, den Ëmweltschutz, zukunfts-
weisend Entreprisen, d’Bekämpfung vun der Kanner-
armut, de Logement an esou weider stiechen, mee 
esou einfach ass et leider net méi.
D’Fräiheet an d’Demokratie sinn d’Basis vun allem, 
wat de Räichtum vun der westlecher Welt a vun eisem 
Land ausmécht. Si sinn d’Basis vun eisem wirtschaft-
lechen Erfolleg, vun eisem Sozialstaat, vun eiser Inno-
vatiounskraaft. An enger méi onsécherer Welt wäert 
Europa de Wëllen an d’Ressourcë mussen opbréngen, 
fir alles dat méi aktiv ze verdeedegen.
Schonn haut gi mir als Europäer vill fir eis Defense 
aus, mee op eng Aart a Weis, déi eis nëmme limi-
téiert Capacitéite gëtt. Ëmsou méi wichteg wäert et 
sinn, déi bestoend Efforten tëscht de Länner besser 
ze koordinéieren an ze kombinéieren. Mir stinn dofir 
och weider zum Erhéije vum Effort de défense. Mir 
hunn och guer kee Problem dermat, déi 2 % vum 
RNB virzezéien, mir erwaarden ons just eng ganz 
kloer Ausso doriwwer, wou déi Suen hierkommen 
heifir, genee wéi och fir déi aner Mesüren. Dorop 
kommen ech nach zréck.
Wéi geet et dann eiser Demokratie? Et geet vill rieds 
vu Politickverdrossenheet. Fir ons ass ganz kloer: 
Deem kann een entgéintwierken duerch méi Bedee-
legung um politesche Prozess. Eppes, wat grad an 
engem Land mat 50 % Netstëmmberechtegte grond-
leeënd ass a muss ugaange ginn. Wat genee fäert 
Der bei der Biergerbedeelegung, datt Der direkt am 
Januar ofgewonk hutt, fir e permanente Biergerrot 
anzesetzen? Ass et d’Suerg, mat Iddie confrontéiert 
ze ginn, déi net an de Businessplang erapassen? 
Wat genee ass d’Suerg bei de Petitiounen, datt een 
elo de Seuil souguer méi an d’Luucht setzt, wéi d’Po-
pulatioun gewuess ass? Ass dat déi nei oppen an 
transparent Chamber? Wat genee fäert Der bei der 
Diskussioun ëm d’Erofsetze vum Walalter op 16 Joer?
Ech hu virun e puer Deeg e Reportage um 100,7 
héieren iwwert d’EU-Walen, wou de Journalist en 
däitsch-lëtzebuergesche Lycée op Pärel besiche 
war. Hei si Kanner aus Däitschland, Lëtzebuerg, 
Frankräich. Et war immens interessant, well et ass ëm 
d’EU-Wale gaangen an et ass drëms gaangen, dass 
déi eng Kanner mat 16 Joer dierfe wiele goen, déi aus 
Däitschland, déi aus Lëtzebuerg an aus Frankräich 
net. Si sinn an enger Klass, si hunn de selwechte Pro-
jet a si sinn dorop sensibiliséiert ginn. Et war richteg 
touchant, deene Jonken nozelauschteren, och wéi se 
sech informéiert hunn iwwert déi Walen. An natier-
lech kann een ëmmer erëm soen: „Et si Jonker, déi 
sech net interesséieren“, mee wéi ass et bei den Er-
wuessenen? Jidderee voll am Coup, oder?
An och d’Auslännerwalrecht solle mer net igno-
réieren. Laut der POLINDEX-Etüd si mëttlerweil 
d’Hallschent vun de Lëtzebuerger der Diskussioun net 
méi verschloss. A virun allem wëlle sou vill Auslänner 
wéi nach ni, 70 %, sech aktiv bedeelegen. Mir liewen 
an engem Land, an deem d’Hallschent vun der Bevël-
kerung kee Stëmmrecht huet. Dat gouf et fir d’lescht 
virun iwwer 100 Joer, wou d’Fraen an déi Aarm net 
hunn dierfe wiele goen.
D’nächst Joer ginn et zéng Joer, datt de Referendum zu 
dësem Sujet gemaach gouf. Et ass an onsen Ae wich-
teg, datt mer ons der Diskussioun zu dësem grond-
leeënd demokratesche Sujet net verschléissen. Mir 
sinn ugewisen op déi sëllegen Auslänner, déi hei op 
Lëtzebuerg schaffe kommen. Do hänkt och eng Res-
ponsabilitéit mat drun, datt mer dës Mënschen an den 
alldeegleche Prozess matabannen an och doduerch 
hire spezifesche Suerge besser Rechnung droen.
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Ech weess – ech hu se schonn héieren –, datt Poli-
tiker heibanne sinn, déi nëmmen drop waarden, 
dass dëst thematiséiert gëtt, fir nees den Däiwel un 
d’Mauer ze molen. Ma trotzdeem, mir sollen de Pro-
blem gemeinsam ugoen a kucken, wéi eng Léisungs-
méiglechkeeten et gëtt, fir eng besser demokratesch 
Representatioun hei am Land an doduerch e besse-
ren Zesummenhalt an der Gesellschaft ze kréien.
Nieft der Bedeelegung vun de Bierger mécht ons na-
tierlech och d’Rechtsstaatlechkeet Suergen. Ech gi lo 
net méi hei am Detail op den Dossier vum Heesche-
verbuet an. Ech stelle just fest, datt d’Wëssenschaftler 
hei vun dësem héijen Haus an engem fouilléierten, 
sachlechen Avis villes geschriwwen hunn, wat d’Op-
positioun an de leschte Wochen a Méint gesot huet a 
wou mer quasi vun uewen erof beléiert goufen, dat 
wier Quatsch.
Déi éischt Reaktiounen op dësen Avis vu Majoritéitssäit 
waren awer schonn e bëssen erschreckend. Do gouf 
op eemol d’Gewaltentrennung nees als Sujet erkannt, 
wou wochelaang grad dës vun deene selwechte Leit 
mat Féiss getrëppelt gouf. An et ass dach witzlos, wa 
mir als Chamber decidéieren, datt en Avis ëffentlech 
gëtt, fir eis selwer herno doriwwer opzereegen, datt 
dat geschitt ass. Och ze behaapten, den Avis géing 
sech just op déi nei Verfassung beruffen, beweist virun 
allem eppes: datt een den Avis net gelies huet.
Déi ganz Diskussioun war jiddefalls keng Glanzstonn 
vun der Regierung, an där d’Aarmut an d’Affer vun 
Ausbeutung kriminaliséiert goufen. Och an Ärer Ried 
gëschter hutt Der nees a punkto Sécherheet den 
Haaptaccent op Platzverweis an Heescherei geluecht. 
Mol kucken, wat dann do déi nächst Méint op ons 
duerkënnt. De Koalitiounsaccord versprécht jo nach 
e puer Schrecklechkeeten. Do si mer nach net méi 
gewuer ginn, obwuel d’Theema Sécherheet de Wal-
kampf mat dominéiert huet.
Aus der eegestänneger Gemengepolice, déi dem 
Buergermeeschter sollt ënnerstallt ginn – wat sou-
wuel bei der Police wéi och ausserhalb fir vill Opree-
gung gesuergt huet –, bleift net méi vill. Et ginn dann 
e puer Beamte „Gemengepolice“ genannt, kréien e 
Badge an domat ass net nëmmen d’Walversprieche 
vun CSV an DP glécklecherweis net agehal, nämlech 
datt de Buergermeeschter soll d’Kompetenz iwwer 
eng Policegemeng, iwwer eng Police kréien, mee 
virun allem wieren déi zousätzlech Patrulle pro be-
traffe Gemeng ouni gréng Rekrutéierungsoffensiv 
iwwerhaapt net méiglech gewiescht.
Zu enger gutt fonctionéierender Demokratie gehéiert 
och eng Press, déi hir Aarbecht maache kann. Dat 
schéngt laut enger Rëtsch Artikelen an der leschter 
Zäit den Ament méi schwéier ze sinn. D’Haaptformule 
„Mir kommen op Iech zeréck“, ouni datt et geschitt, 
ass geneesou respektlos wéi parlamentaresch Froen, 
déi net seriö beäntwert ginn. Souguer déi souge-
nannte „Circulaire Bettel“ soll net méi respektéiert 
ginn, an dat trotz Opstocke vu Kommunikatiouns-
ekippen a politesche Beroder. Mir waarden da mat 
Spannung op dat gëschter nach eng Kéier ugekën-
negt neit Informatiounszougangsgesetz.
D’sozial Gerechtegkeet: Wéi geet et eise Leit? Déi 
fënnef räichste Männer – et si Männer – op der Welt 
hunn hiert Verméige säit 2020 verduebelt; bal fënnef 
Milliarde Mënschen ...
(Interruption par M. Tom Weidig et coups de cloche de la 
présidence)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, wannechgelift, 
Här Weidig!
Une voix | Haalt Iech an, Här Weidig!
(Hilarité)

Mme Sam Tanson (déi gréng) | Et gëtt sou verschid-
den Triggerpunkten: Männer, Fraen, Gender a sou 
weider. Do weess een, dass et direkt lassgeet.
Déi fënnef räichste Männer op der Welt hunn hiert 
Verméige säit 2020 verduebelt; bal fënnef Milliarde 
Mënsche si méi aarm ginn. Superräicher a Konzerner 
profitéiere vun Inflatioun, Krich, Pandemie, wärend 
déi meescht Mënschen ënnert de Follge leiden. Och 
zu Lëtzebuerg geet et den Happy Few, déi enger 
Etüd vu leschter Woch no ëmmerhin zu 47.000 sinn, 
besser. Laut Capgemini sinn an den Hänn vun dëse 
Bierger a Biergerinnen eng 139,4 Milliarden Euro, e 
Plus vu bal 3 % tëscht 2022 an 2023. Parallell dozou 
hu mer en Aarmutsrisiko a sozial Ongläichheeten, déi 
ëmmer weider klammen, a si Spëtzereider bei der 
Aarmutsgefäerdung vu Leit, déi schaffen, de souge-
nannte Working Poor.
D’Regierung hat sech d’Aarmutsbekämpfung op de 
Fändel geschriwwen. Gëschter koumen éischt An-
noncen, déi zwar wäertvoll sinn am Sënn vun enger 
Vereinfachung, mee mir vermëssen heibäi dräi Saa-
chen: 
Éischtens, den Automatismus vun den Aidë gouf net 
versprach. De Staat soll an Zukunft kënne proaktiv 
virgoen, hutt Der gesot, Här Premierminister, mee 
net, datt et zu engem automatesche Kontaktéieren an 
Ausbezuele vun den Aidë kéim, déi een zegutt huet.
Besser nach wéi Aiden ass awer e gudde Loun. Eng 
Erhéijung vum Mindestloun, zum Beispill, géing de 
Working Poor sécherlech hëllefen, mee weeder dëst 
nach en Erhéije vum REVIS oder Upassunge vum 
REVIS goufe genannt. Vläicht kënnt jo dann dozou 
eppes an dem Plang vum Familljeminister. An änt-
wert mer elo wannechgelift net, d’Steiertabell géing 
un d’Inflatioun ugepasst ginn. Mir wësse jo alleguer, 
datt dat virun allem déi spieren, déi méi verdéngen, 
also net d’Working Poor.
Drëttens, Aarmut verierft sech. De beschte Wee, 
fir aus der Aarmut erauszekommen, ass eng gutt 
Educatioun. Och d’Schoul – an dat hu mer wierk-
lech dramatesch fonnt – ass mat kengem Wuert 
gëschter ernimmt ginn. An dat ass nu wierklech kee 
Sujet ënner villen. D’Chancëgläichheet entsteet net 
duerch Masteren an der Finanz. D’Chancëgläichheet 
entsteet, andeems kee Kand op der Streck bleift vun 
eisem Schoulsystem, well et eng Sprooch net gutt be-
herrscht, seng Elteren em net kënnen hëllefen oder 
sech keng Nohëllefstonne leeschte kënnen.
Wou ass d’Schoul drun, Här Premierminister? Wou 
wëllt Der hin? Mee mir haten et scho bei der Regie-
rungserklärung vermësst. Mir wëssen, datt dat ee 
vun de wéinege Sujeten ass, wou d’CSV an d’DP sech 
net esou eens sinn. Ass et dowéinst net ernimmt 
ginn? Oder – e sëtzt zwar elo ganz niewent Iech – well 
mer just een Drëttel Educatiounsminister hunn? Grad 
d’Formatioun vun der Gesellschaft, net just déi vun 
de Masteren an der Finanz, misst Chefsaach sinn, Här 
Premierminister.
D’Iddi, datt et just en Trampolin bräicht, fir am Liewe 
Succès ze hunn, déi fonctionéiert vläicht op Netflix – 
oder bei der DP –, d’Realitéit am Liewen ass eng aner. 
Net all Mënsch huet vu Gebuert un déi selwecht Er-
follegschancen am Liewen. Als Lëtzebuerg musse 
mir eis et leeschten, d’Kanneraarmut ze bekämpfen, 
eng Sozialpolitick ze maachen, déi op d’Kanner zou-
geschnidden ass, an eng Schoulpolitick, déi net méi 
Ongerechtegkeete schaaft.
D’Rechter vun de Kanner si Mënscherechter an de 
Start an d’Liewen däerf keng Lotterie sinn. Dofir 
meng Fro: Sinn déi Jonk d’Verléierer vun den nächste 
fënnef Joer – oder véier?

An der Praxis gesäit een ze oft, dass laangfristeg 
Erausfuerderungen – an déi Jonk als déi prinzipiell 
dovunner Betraffen – den zweete Präis kréien, well 
aus kuerzfristegen a Partikularinteressen eraus déi 
nächst Generatioun am Ree stoe gelooss gëtt.
Mir gesinn et bei der Logementspolitick, déi gemaach 
gëtt. Ech kommen herno nach am Detail drop zréck. 
E Logementspak, wou Investisseuren am mëttleren 
an héijen Alter mam bëllegen Akt fir Locatiouns-
wunnengen an Amortissement accéléré subsidiéiert 
ginn, fir de Jonken d’Wunnengen ënnert der Nues 
ewechzekafen – déi Wunnengen, déi déi Jonk da 
kënne bei hinne lounen, well se sech wéinst der 
Präishausse näischt méi kënne leeschten.
Beispill och den Tram, wou d’Etüd vun der Stater 
Buergermeeschtesch mat 200.000 Utilisateure pro 
Dag am Joer 2035 rechent, mee den Tracé duerch 
d’Neipuertsgaass awer net soll gebaut gi wéinst e 
puer Awunner aus zwee Quartiere vun der Stad, déi 
dann 300 Meeter Ëmwee misste fueren. Och hei sinn 
et déi Jonk, déi méi warscheinlech mam Tram ënner-
wee sinn, wéi datt se Proprietär um Lampertsbierg 
sinn. An d’ailleurs ass den Transport och gëschter net 
wierklech thematiséiert ginn.
Beispill Klima an Ëmweltschutz. Och do wäert ech 
nach drop zréckkommen.
Fazit: Déi Jonk, op d’mannst déi, déi keng „Talenter“ 
aus dem Ausland sinn, riskéieren, zu de Verléierer ze 
gehéieren an deenen nächste Joren.
Nach eng aner Remark zu deene Jonken, déi jo vill 
am politeschen Discours beméit ginn: Oft gi Constate 
gemaach à la: „Déi Jonk hunn ëmmer méi Stress, hän-
ken ëmmer méi virum Bildschirm, sinn ëmmer méi 
iwwergewiichteg etc.“ Natierlech brauche mer spe-
zifesch Analysen a Léisunge fir déi Jonk, mee wann 
een an engem Saz „déi Jonk“ och ersetze kann duerch 
„d’Bierger/innen allgemeng“, da sollt een dat maa-
chen.
Jo, déi Jonk hu mat ville Schwieregkeeten ze kämp-
fen. Dat soen eis all d’Experten. Dir hat et gëschter 
och nach ënnerstrach. Ëmsou méi däerf net vergiess 
ginn: D’Erausfuerderunge vun de Kanner a Jonke 
sinn d’Erausfuerderunge vun eiser Gesellschaft. Ob 
beim Logement, bei de Renten, bei der Klimakris: Et 
sinn déi Jonk, déi hei an éischter Linn stinn, well si 
entweeder am direktesten oder am längsten dovun-
ner betraff sinn. Et sinn déi Jonk, déi oft als Geréng-
verdénger oder am CDD schaffen, déi Problemer 
hunn, eng Wunneng ze fannen, déi sech Suergen ëm 
hir Rente maachen a sech froen, wéi se perséinlech 
ënnert der Klimakris wäerte leiden. Dofir däerf een, 
wann et ëm déi Jonk geet, net de „big picture“ vun 
der Politick aus den Ae verléieren.
De Géigendeel dovun ze maachen, nämlech grouss 
gesellschaftlech Problemer erofzebriechen an ze iso-
léieren op déi Jonk, dat ass eigentlech just de Versuch, 
d’politesch Sprengkraaft vun de Problemer ze minimi-
séieren. Da schwätzt ee just vum Handy an der Schoul 
amplaz vun der Meediekompetenz vun eis alleguer-
ten; vu Stress bei Kanner amplaz vun Iwwerlaaschtung 
bei Erwuessenen. Oder et wënscht ee sech op d’Schoul 
beschränkte pädagogesch Léisungen op Problemer, 
déi eigentlech déi ganz Gesellschaft betreffen, zum 
Beispill déi wuessend Inegalitéiten.
Déi Jonk sinn net domm. Si verstinn dat. Si verstinn 
och, wann d’Léisungen, déi si ugebuede kréien, just 
Symptombekämpfunge sinn, wärend déi strukturell 
Facteuren, déi d’Problemer erschaaft hunn, syste-
matesch erhalen oder souguer nach verstäerkt ginn.
Gesellschaftlechen Zesummenhalt heescht virun 
allem och emol verstoen an unerkennen, dass mer all 
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an engem Boot sëtzen: Aarm a Räich. Jonk an Al. Leit, 
déi sech Suergen ëm de Klima maachen an aner Leit – 
oder déi selwecht –, déi sech Suerge maachen, wéi se 
matzäit moies op d’Aarbecht an owes bei hir Kanner 
kommen. Leit, déi eng Entreprise mussen duerch 
onsécher Zäite féieren, a Leit, déi net wëssen, wéi se 
hiren nächste Loyer solle bezuelen.
Wann ech beim Wunne sinn, zu den Annoncen am 
Logement an der Vereinfachung vun de Prozeduren: 
Dir hutt eis elo gëschter do éischt Conclusiounen aus 
den Aarbechtsgruppe presentéiert. An ech war dach 
bass erstaunt. Am Walkampf sidd Dir an och anerer 
net midd ginn ze betounen, den Haaptproblem am 
Wunnengsbau wieren d’Ëmweltprozeduren. Mir hunn 
Iech ëmmer geäntwert, et misst ee fir d’éischt un 
d’Gemengeprozedure goen, et wieren déi sëllegen 
ënnerschiddlech Bautereglementer, PAG-, PAP-Proze-
duren, déi missten ugaange ginn. Ironesch – oder 
och net – ass, datt elo a punkto „d’Ëmweltprozedure 
sinn de Problem bei der aktueller Logementskris“ 
manifestement eng Keertwende stattfonnt huet, an 
net just bei Iech.
Am Baromeeter vun der Chambre de Commerce gëtt 
dat als Problem quasi net ugesinn, mee virun allem 
extern Facteuren, wéi Zënsen, déi jo elo glécklecher-
weis nees erofginn, an d’Schwieregkeeten, Prêten 
ze kréien – Schwieregkeeten, déi mat der Baisse vun 
den Tauxen och erofginn –, an, ganz wichteg, de Fait, 
datt net genuch Sozialwunnengen do sinn.
Dat heescht, en neie Boom ka virun allem duerch eng 
Baisse vun den Zënsen erreecht ginn. Wann déi also 
weider erofginn, da kann d’Baukris behuewe ginn – 
wat allerdéngs net onbedéngt d’Logementskris 
en tant que tel entschäerft. Do brauch et nach aner 
Mesüren. Verschiddener goufen ënnert der viregter 
Regierung abruecht; et wier Zäit, déi ze finaliséieren, 
éier d’Präisser nees duerch de Plaffong ginn. Ech den-
ken hei un dee schonn diskutéierte Remembrement, 
mee och un de Baulandvertrag, d’Mobiliséierungs-
steier, d’Grondsteier.
Wat hale mer elo vun Ären neie Proposen? Et ass 
schwéier anzeschätzen, well den Däiwel läit dach 
am Detail, och wann Dir gëschter sot, Dir wéilt net 
an den Detail agoen, mee mir musse jo awer elo dat 
kommentéieren, wat Der gëschter gesot hutt. Wann 
ech de Wording a punkto „silence vaut accord“ vu 
gëschter kucken, da liesen ech do: „Mir féieren en an, 
mee u sech musse mer mol kucken, wat kompatibel 
ass mat EU-Recht“ – och dat erënnert mech d’ailleurs 
un eng Diskussioun aus dem Walkampf – „an dowéint 
wësse mer nach guer net, wou mer en aféieren.“
Dat ka jo eng gutt Saach sinn, do, wou et Sënn mécht, 
an do, wou et net onnéideg Drock op d’Verwaltungen 
ausüübt, fir Projeten dann noutfalls ze refuséieren. 
Mee erlaabt mer awer eppes: Är Beispiller vu gësch-
ter, datt een elo fir Fënstere keng Autorisatioun méi 
bräicht oder fir PV-Anlagen, wat zum Deel elo haut 
schonn de Fall ass, dat léist jo awer net de Loge-
mentsproblem – do si mer eis jo hoffentlech eens?
Eng Vereinfachung vu PAG-, PAP-Prozeduren ass 
sécherlech eng gutt Saach, dat begréisse mer. Mir 
waarden natierlech och op den Detail.
Dann awer eng Fro, déi ech bis elo net beäntwert 
krut, zum „eenheetleche Bautereglement“: Ass dat 
just e Règlement type, also eng Zort Modell, un 
deem d’Gemenge sech kënnen inspiréieren, wa se 
da wëllen oder soll dat en obligatorescht Reglement 
ginn? Wann et nämlech just eng Facultéit ass, da si 
vläicht eenzel kleng Gemenge ganz frou, kënnen drop 
zréckzegräifen, mee gréisserer wäerte sech do awer 
warscheinlech net wëllen draschwätze loossen.

Eng Kommissioun tëscht de verschiddenen Akteu-
ren ITM, Famille, CGDIS ass och positiv, gradewéi 
déi Plattform fir de „once only“, woubäi een hei och 
muss soen, datt vun der Joëlle Welfring schonn am 
Kader vun der Reform vum Kommodo eng zolidd 
Viraarbecht geleescht ginn ass, op déi och elo kann 
zeréckgegraff ginn, idem bei de Bauschuttdeponien, 
wou scho Vereinfachunge komm sinn, an och de Pro-
jet „Natur auf Zeit“, dee si deposéiert huet. Zu der 
„compensation une fois pour toutes“ waarde mer 
dann op Detailer vum Ëmweltminister, well hei musse 
mer wierklech den Detail kucken.
Nach eng kleng Remark zum Erhéije vum Seuil bei 
den Ëmweltimpaktstudien. Dir hutt gëschter gesot, 
an deene leschte Joren – ech weess elo net, op wéi 
vill Joer dat sech bezitt – wiere just 14 Dossieren ge-
wiescht, déi do a Fro komm wieren. Da kënne mer et 
jo och eigentlech ëmgekéiert kucken a soen, dass dee 
Changement do jo och elo net wäert e risegen Impakt 
hunn.
Am Resümmee: Och wa mer de Sinneswandel be-
gréissen – et gëtt ewell net méi d’Natur an d’Ëmwelt 
verdäiwelt, fir d’Wunnengsbaukris ze léisen –, vun 
zéng Mesüre sinn der nëmmen dräi, déi den Na-
turschutz betreffen. Dat weist awer och d’Onéier-
lechkeet, déi am Walkampf geherrscht huet, mat 
enger Verdäiwelung vun der Naturschutzpolitick aus 
warscheinlech elektorale Grënn. Mir bedaueren dat 
weiderhin, och wa mer, wéi gesot, frou sinn, datt Der 
op d’mannst elo hei eng Kéier geholl hutt.
Dat, wat ons awer interpelléiert bei deem, wat 
Der gëschter presentéiert hutt, dat sinn déi „Pilot-
projeten“. Dat si keng Pilotprojete fir abordabele 
Wunnraum, dat si Vollkaskoe fir Promoteuren a 
Constructeuren. Eng Firma baut op hirem Terrain 
Wunnengen, stellt dem Staat se zur Verfügung an 
huet fir 20 Joer e garantéierte Loyer, dee just liicht 
ënnert dem Marchéspräis läit, brauch sech awer 
duerfir ëm näischt ze këmmeren a bleift och Proprie-
tär. De Staat kritt, laut deem, wat Der gëschter gesot 
hutt, e Virkaafsrecht a bezilt d’Differenz zum aborda-
bele Loyer. Dat kléngt – op alle Fall vun deem, wat 
mer bis elo héieren hunn – no enger zolitter Renditt, 
déi garantéiert ass fir de Proprietär! Well ënner wéi 
enge Konditioune spillt zum Beispill dat Virkafsrecht? 
Zu egal wéi engem Präis?
Nach besser gëtt de Modell, wann d’Firma fir hir eege 
Salariéë baut an 20 Joer laang d’Differenz vum Loyer 
da gerechent kritt, a sech och do dann ëm näischt ze 
këmmere brauch – oder wéi? Wisou mécht de Cons-
tructeur dat net haut schonn? E muss jo net eng Rise-
Plus-value erausschaffen, wann en et dofir mécht, 
datt seng eege Mataarbechter en Daach iwwert dem 
Kapp hunn. Et gëtt haut scho Firmaen, déi dat maa-
chen an déi awer keng esou eng Kasko vum Staat 
dobäi kréien!
Zur Natur: Wéi geet et eiser Natur? Den Zoustand vun 
eise Gewässer, den Zoustand vun der Biodiversitéit 
vun de Bëscher weisen: Et geet der Natur net gutt. 
Et ass en enormen Defi, deen een net kann ugoen, 
wann een en net unerkennt. Or, mir hu gëschter hei-
zou näischt héieren. Keng positiv Visioun zu Klima- an 
Naturschutz.
D’Regierung mécht keng éierlech a keng kohärent 
Politick, fir d’Klima- an d’Biodiversitéitskris an de 
Grëff ze kréien. De Réckgang vun der Natur an der 
Biodiversitéit, d’Klimakris an d’Zerstéierung vun 
eisen natierleche Ressourcen hunn all Ursaachen, 
déi d’Politick muss benennen an ugoen. Amplaz dëst 
ze maachen, huet d’Regierung aus dësen essentielle 
Ressorten an den éischte Méint e gesellschaftlecht 
Konflikttheema gemaach. Mir erkennen aktuell just 

eng grouss Kluft tëscht der Rhetorik an dem tatsäch-
lechen Handelen. Et hätt een nach genuch Zäit ze 
handelen, net wéi bei akute Krisen. Dat Ganzt misst 
ee méi entspaant gesinn, huet et geheescht. Just well 
ee beschloss huet, klimaneutral ze ginn, an dovu 
schwätzt, heescht dat net, datt dat egal wéi antrëtt!
Engersäits stellt Der gréng Initiativen an d’Vitrinn a 
verkaaft se als Är eegen – Beispill „Natur auf Zeit“, e 
Projet, deen net nëmmen den Ëmweltminister, mee 
och d’Leit dobausse soll begeeschteren –, anerersäits 
stellt Der den Natur- a Klimaschutz ëmmer erëm rhe-
toresch an den Eck. Dir begrenzt d’Naturschutzpolitick 
op d’Theema Vereinfachung a maacht d’Aen zou par 
rapport zum immense Biodiversitéitsverloscht, der 
Klimakris an den Efforten, déi et wäert erfuerderen, 
fir eis europäesch Engagementer anzehalen.
Dat erënnert un de bayeresche Ministerpresident, 
deen déi lescht Joren d’Ëmweltpolitick ridiculiséiert 
huet an elo huet mussen nokucken, wéi duerch 
säin Nethandele massiv Iwwerschwemmungen 
a Bayern méi schlëmm Konsequenzen haten, wéi 
wa verschidden Naturschutzmoossname geholl gi 
wieren.
Zouzätzlech ënnerstëtzt d’Regierung op EU-Niveau 
de Réckbau vum Natur- an Ëmweltschutz, Beispill 
Dereguléierung vun den neien OGMen oder och den 
Ofbau vun Ëmweltoplagen an der Landwirtschaft.
Wat mer awer wierklech bedaueren, dat ass, datt Der 
de Leit elo wëllt Loscht maachen, méi nohalteg ze lie-
wen, andeem Der d’Subventiounen erofschrauft. Jo, 
d’Elektromobilitéit hëlt zou, mee mir sinn awer nach 
net do, wou mer sollte sinn. An Dir setzt elo d’Subsi-
den erof an enger Hauruckaktioun, wat genee wéi bei 
de Klimaprimmen zu engem kënschtlechen Drock op 
de Marché féiere wäert.
Dir sot nach de Moien am Radio, manner Aiden aus-
zebezuele wier méi sozial a méi ekologesch. Dat 
stëmmt nëmme bedéngt. Als Famill, déi keng dräi 
Kanner huet a just een Auto wëll hunn, deen awer fir 
all méiglech Situatioune genotzt ka ginn, riskéiert ee 
mat deem, wat den Ament um Marché ass, duerno 
keng oder just nach eng oneffikass Aide ze kréien. 
Et ass an onsen Aen ze fréi an ze holpereg, fir dat elo 
esou, wéi Dir et elo maacht, erofzeschrauwen.
Datt een den Auto méi laang hale muss, fanne mer 
eng gutt Saach, genee wéi d’Primm vun 1.500 Euro 
fir den Occasiounsmaart. Mir bedaueren awer och bei 
den anere Mobilitéitsprimme beim Vëlo, dass do fir 
d’Familljen net eng Ausnam geschaf ginn ass, wa se 
e Vëlo fir hir Kanner wëlle kafen. Do hätt een och zum 
Beispill kënnen op de Wee vun engem Occasiouns-
marché goen, wann een déi Aiden da ganz ewechhëlt.
Wat ons awer och Suerge mécht, ass, datt d’Energie-
präisser elo ab dem 1. Januar wäerte fir jiddwereen 
an d’Luucht goen. Beim Gas fält d’Hëllef ganz 
ewech, mee de Gaspräis wäert dat nächst Joer just 
liicht klammen, iwwerdeems den Elektreschpräis 
riskéiert, ëm 60 % an d’Luucht ze goen an d’Regie-
rung just nach 30 % vun där Hausse couvréiert. 
Dat heescht, déi Leit, déi ëmgeklomme sinn op 
Wäermepompel, op E-Auto an déi net an deenen 
allerënneschte Gehälterklasse leien, déi mussen elo 
selwer dropleeën. Déi Suen also, déi se op där enger 
Säit duerch d’Inflatiounsberengegung vun der Steier-
tabell erakréien, déi musse se dann nees ausgi fir hir 
Elektreschrechnung.
Mir froen ons och, wéi en Impakt dat op d’Inflatioun 
huet. De Statec hat am Kader vum Budget virge-
rechent, datt, wann déi Primmen, also deen Deckel 
géing ewechfalen, d’Inflatioun nees géing zolidd an 
d’Luucht goen. Ech gi jo dervunner aus, datt Der dat 
do duerchgerechent hutt, duerchrechne gelooss hutt. 
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Dir kënnt eis jo hoffentlech herno da bei Ärer Änt-
wert soen, wat den Impakt vun deem Ewechfale vum 
Deckel op d’Inflatioun ass.
Nach e Wuert zu der Verlängerung vun den Top-up-
Aiden aus der Tripartitt: Dës lafen Enn des Mounts 
aus, an eréischt zwou Woche virdru kommt Der 
dann elo mat der Annonce, wéi et weidergeet. 
Ech mengen, den Hickhack iwwert d’Gesetz huet 
d’Madamm Bofferding schonn am Detail de Moien 
duergeluecht. Ech kommen elo net nach eng Kéier 
dorobber zréck. Mee et ass schonn och eng Onsé-
cherheet, déi hei onnéidegerweis geschaf gouf, an 
och en zousätzleche Frust, deen net hätt misse sinn.
Wéi geet et eiser Wirtschaft? D’Ursula von der Leyen – 
a méi rezent awer och Dir, Här Premierminister – 
féiert en Narrativ vu „méi Wirtschaft, manner gréng“. 
Och dëse Géigesaz ass Quatsch. Dat ass evident, 
wann ee sech zum Beispill Amerika ukuckt mat hirem 
Inflation Reduction Act, dee mat enger grénger In-
dustriepolitick gutt Aarbechtsplazen an den USA wëll 
schafen. Et ass e falschen Debat, deen zwar vläicht 
elektoral zéie kann, mee mat deem mir Europäer eis e 
beispilllose Schoss an den eegene Knéi setzen.
Entre-temps warne souguer d’CEOe vu groussen 
europäesche Konzerner, dass d’EU d’Transitioun an 
domat och de Wuelstand vun der Zukunft verpennt. 
Zum Beispill de CEO vu Repsol, dee seet, Europa 
dierft d’Energietransitioun net erëm opginn. De CEO 
vu Mercedes, dee géint Strofzëll op chineeseschen 
Elektroautoen ass. Just de CEO vu Lëtzebuerg, bei 
deem ass de Memo nach net ganz ukomm.
Wie wëll, fënnt Weeër. Wien net wëll, fënnt Grënn. 
Mir brauchen e Plang fir d’Zukunft an net e Festhalen 
un der Vergaangenheet. Eng gesellschaftlech Trans-
formatioun hin zu méi Nohaltegkeet ass keen ideo-
logescht Hirngespinst, mee eng Noutwendegkeet. 
D’Gefore fir d’Klima an d’Ëmwelt, déi vun eiser Aart 
fir ze liewen, eisem Produktiouns- a Konsumverhalen 
ausginn, si säit Joerzéngte bekannt. De Glawen, 
datt de Maart alles vun eleng riichte wäert, steet 
exemplaresch fir eng Politick, déi am Geescht vum 
Näischtmaache steet. Mir brauchen e Staat, deen 
net polariséiert an d’Gemidder auserneendreift, mee 
deen eis verbënnt, fir wichteg gemeinsam Ziler ze 
erreechen.
An deem Kontext och: Technologieoppenheet. An ech 
mengen, mir sinn eis eens, datt et ouni Innovatioun 
an nei Technologië keng Léisunge fir de Klimawan-
del géif ginn. Mee d’Fro ass net, ob mir Technologie 
brauchen, fir eis ze hëllefen. Dat ass sous-entendu. 
D’Fro ass, ob mir dervun ausginn, datt de Maart dës 
Technologië vu sech aus fräi entwéckelt. A wann, ob 
dës och zur Zäit komme wäerten oder ob mer net 
awer eppes dofir maache mussen. Effizient Mäert 
entsti souwisou eréischt duerch kloer Spillreegelen 
an duerch Vertrauen, soss kënnt keng effikass Ekono-
mie zustanen.
A wa mer bei de Mäert sinn: Wéi geet et eise Finan-
zen? Et bestätegt sech ëmmer méi: Dëst ass keng 
Regierung vum Fortschrëtt, mee eng Regierung, déi 
mat falsche Léisungen aus der Vergaangenheet pro-
béiert, neie Schwong an d’Lëtzebuerger Politick ze 
bréngen.
Wann een eng Kéier séier den Iwwerschlag mécht 
vun all de Steierreduktiounen, déi ab nächstem Joer 
spillen, kéint een op eng 500 Milliounen Euro d’Joer 
kommen. Wann een dann nach den zousätzlechen 
Effort de défense derbäirechent, komme pro Joer 
nach eemol eng 100 Milliounen Euro dobäi, bis zu 
zousätzlech 700 Milliounen Euro ab 2030. Dat sinn 
dann eleng duerch dat, wat elo gëschter an déi lescht 
Wochen ugekënnegt gouf – also Reduktiounen um 

Steierniveau, déi chiffréiert sinn, an den zousätz-
lechen Effort de défense –, bis 2030 1,2 Milliarden 
d’Joer méi, wéi am Pluriannuel stinn. An dat an 
engem, wéi Der selwer sot, „schwierege Kontext“. 
Dir setzt weiderhin drop, datt eleng de Konsum vum 
Eenzelnen an d’Attraktivitéit vun der Plaz de finanz-
politeschen Equiliber hierstelle soll. Mir hoffe wierk-
lech, datt déi Wett opgeet, mee se sent awer och 
definitiv dat falscht Zeechen no baussen.
Steet dës Regierung nach zur Ausso vum Finanz-
minister am Mäerz, datt et drëm geet, déi sozial 
Schéier méi no beieneenzebréngen? Dovun hunn ech 
gëschter näischt héieren. Well dat wier jo ëmmerhin 
eng gesamtgesellschaftlech Visioun gewiescht, vun 
där et plausibel ass ze mengen, dass se wierklech 
vill Problemer am Fong ugeet, dorënner och d’Aar-
mut, d’Gerechtegkeet an d’Klimafro. Äre Choix, fir 
ze soen, d’Vereinfachung vun de Prozedure wier do 
de Kinnekswee – déi ass eng Nummer ze kleng ge-
duecht, fir de Constat vu Krisen, deen Der selwer 
maacht, unzegoen.
D’Ambitioun, déi am Budget ugekënnegt gouf, vun 
der Reduktioun vun der faméiser Schéier, wou fanne 
mir déi an Ären Deklaratioune vu gëschter erëm? Do 
gouf et op där enger Säit d’Promoteuren, de Bau-
secteur, an op där anerer Säit déi Aarm. Firwat si vill 
vun deenen Ukënnegungen awer carrement kontra-
produktiv? Promoteure méi räich maachen, Betribs-
besteierung erofsetzen, Régime impatriés a Prime 
participative ausweiten – an dann d’Energiehëllefe 
kierzen? Fakt ass, d’Regierung katapultéiert dat 
räicht Enn vun der Schéier sou séier no uewen, dass 
déi ënne guer net kënnen nokommen. Ass dat net en 
Desaveu vum Finanzminister sengem Constat, datt 
grad do misst ugesat ginn?
D’selwecht beim Klima, wou d’Visioun sollt sinn: 
D’Leit mathuelen, ouni ze nerven. An elo ginn d’Hëlle-
fen an d’Primmen zréckgeschrauft an e bëssen u Pro-
zedure gedoktert. Och dat ass net de plausibele Wee 
an entsprécht och net der Ambitioun, déi versprach 
gouf.
Neie Schwong géife mer awer zum Beispill kréien, wa 
mer séier eng gerecht a ressourcëschounend Steier-
reform géifen ëmsetzen. Domadder hëllefe mer de 
Menagen an den Entreprisen a maachen eist Land 
prett fir d’Zukunft.
Ech deposéieren dofir eng Motioun ...
Motion 3
« relative à une réforme fiscale écologique, sociale et 
équitable »
La Chambre des Députés,
considérant
– l’augmentation du taux de risque de pauvreté à 19 % 
en 2023, les ménages monoparentaux étant particulière-
ment touchés ;
– la difficulté pour une part croissante de la population 
de se loger au Luxembourg face aux prix toujours élevés 
sur le marché privé et le manque d’offre de logements ;
– l’importance de financer des investissements publics 
considérables au cours des prochaines années notam-
ment dans la transition énergétique, le logement abor-
dable et la mobilité durable ;
– la nécessité de renforcer la transition écologique en 
soutenant des investissements privés ;
– la situation économique actuelle marquée par une 
stagnation de l’économie dans un contexte international 
difficile,

invite le Gouvernement
– à préparer une réforme fiscale écologique, sociale et 
équitable en vue de son implémentation pour l’année 
2025 ;
– à combattre la pauvreté en réduisant la charge fiscale 
des ménages à bas et moyens revenus par des mesures 
fiscales ciblées par l’augmentation des crédits d’impôts 
salariés, indépendants, pensionnés, monoparental et 
salaire social minimum ;
– à garantir plus de justice fiscale tout en mobilisant 
des recettes supplémentaires pour financer des inves-
tissements d’avenir par l’augmentation du taux mar-
ginal maximal de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques à 45 % et par l’introduction d’une imposition 
des plus-values immobilières réalisées suite à des déci-
sions administratives, comme p. ex. l’augmentation de la 
densité permise au niveau d’un terrain à bâtir ;
– à combattre la crise du logement par l’augmentation 
de l’offre de logements en priorisant la mise en œuvre 
des projets de l’impôt à la mobilisation de terrains et de 
l’impôt sur la non-occupation de logements ;
– à renforcer les efforts en matière de transition écolo-
gique et de finance durable en favorisant fiscalement les 
investissements des personnes physiques dans des acti-
vités durables telles que définies par la taxonomie euro-
péenne, hors nucléaire et gaz naturel ;
– à soutenir davantage les entreprises dans la transi-
tion écologique en préférant l’introduction d’avantages 
fiscaux supplémentaires favorisant des investissements 
dans l’économie circulaire, les énergies renouvelables, 
l’efficacité énergétique, etc. à une diminution générale et 
non ciblée du taux d’imposition de l’impôt sur le revenu 
des collectivités.
(s.) Sam Tanson, François Bausch, Meris Sehovic, Joëlle 
Welfring.
M. Claude Wiseler, Président | Merci.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | ... mat fënnef 
konkreete Proposen:
D’Aarmut an de Phenomeen vun de Working Poor 
bekämpfen: Entlaaschtung vu Stéit mat niddregem 
Akommes iwwert d’Erhéijung vum Steierkreditt Sala-
riés a Salaire social minimum.
Méi Steiergerechtegkeet a Recettë fir de Finanzement 
vun Investitiounen: d’Erhéijung vum Spëtzesteiersatz 
op 45 % a Meerwäertabgaben op Plus-valuen, déi op 
administrativ Vereinfachungen zréckginn.
Zousätzleche Wunnraum mobiliséieren: d’Mobiliséie-
rungssteier an d’Leerstandssteier erhéijen, méi séier 
gräifbar maachen a séier ëmsetzen.
Méi klimafrëndlech Investitiounen: Privatinvestitiou-
nen a klimafrëndleche Beräicher duerch Privatper-
soune steierlech begënschtegen.
A Betriber geziilt ënnerstëtzen: amplaz allgemeng 
Betribsbesteierung erofzesetzen, geziilt zousätzlech 
steierlech Begënschtegunge fir Investitiounen an déi 
digital an energeetesch Transitioun.
Dir sicht Schwong an albekannte Léisungen, déi scho 
probéiert goufen an déi eis deemools an d’Laberente 
bruecht hunn. E Gesamtkonzept ass leider bis elo net 
ze erkennen. Do, wou et Konzepter gëtt, dat ass virun 
allem beim „manner“: manner Steieren, manner 
nerven, manner Fokus op de sozialen Zesummenhalt 
an op eis Ëmwelt. Eng positiv Visioun, wou d’Land hi 
soll, mat neien Iddien, déi vermësse mer.
Dat Ganzt an enger Zäit, wou ganz Europa virun der 
Erausfuerderung steet, an d’Zukunft ze goen, am-
plaz der Vergaangenheet nozetraueren. Mat esou 
engem Virgoe kritt een an der Chamber vläicht 
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d’Zoustëmmung vun der ADR, mee d’Land bréngt een 
esou net virun.
Une voix | Très bien!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Et léisst een duerch 
dee Mangel u Visioun am Endeffekt d’Leit am Stach, 
och d’Entreprisen am Stach, déi sech e politesche 
Leadership erwaarden a keen Zréckgerudders.
A jo, d’Mënsche wënsche sech den Ament e Fest-
halen, voire en Zréck. Mee mir sinn de jonke Genera-
tiounen et schëlleg, eng Politick ze maachen, wou net 
si den zweete Präis kréie géintiwwer der Generatioun 
vun hiren Elteren a Grousselteren.
D’politescht Zil vun der Regierung sollt et sinn, d’Be-
wosstsinn ze stäerken, dass mir all an engem Boot 
sëtzen, an op der Basis dovunner gesellschaftleche 
Réckhalt ze schafe fir ambitiéis a progressiv Projete 
fir d’Zukunft. Net ee géint deen aneren ausspillen 
an dobäi eis Ëmwelt, déi Jonk an déi aarm Deeler 
vun eiser Gesellschaft op der Streck loossen, fir den 
Happy Few hir Privileegien ofzesécheren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. An deen nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, gëschter hu mer dann 
déi éischt Ried zur Lag vun der Natioun vun der neier 
Regierung héieren. Et waren e puer nei Annoncen 
derbäi, virun allem a punkto Logement an Ëmwelt-
subventiounen. Mee – an dat muss ee fir d’éischt 
soen – gefillt d’Hallschent vun deem, wat de Premier 
gëschter op dëser Plaz gesot huet, stoung schonn am 
Regierungsaccord, huet e schonn an der Regierungs-
erklärung erzielt oder am Budget, dee mer och schonn 
heibannen en long et en large diskutéiert hunn.
Beispill: weiderhin 1 % Entwécklungshëllef. Jo, dat 
ass gutt. Mee dat hutt Der souwisou scho fir déi 
nächst fënnef Joer versprach. An Dir hutt et am Bud-
get dëst Joer als Gesetz gestëmmt. Wëllt Der dat also 
elo all Joer erëm am État de la nation widderhuelen, 
esou nom Motto: „Wat ech et méi oft soen, wat et 
besser gëtt“, oder: „Hoffe mer op d’wundersame 
Geldvermehrung.“ Ech verstinn et net, well ech hat 
wierklech d’Gefill, beim État de la nation sollt ee sech 
net op Saache fokusséieren, déi ee schonn dräimol 
gesot huet, mee op nei Mesüre respektiv op den 
Zoustand, den État vun eisem Land. Dat ass dat, wat 
d’Leit interesséiert, an net, dat repetéiert ze kréien, 
wat se scho wëssen.
Mir Piraten wëllen dann am Ufank awer op eng Rei 
Mesüren agoen, déi mer positiv fannen. Mir fannen 
et gutt, datt weider un der administrativer Verein-
fachung geschafft soll ginn. Dat ass batter néideg, 
souwuel beim Theema Logement wéi och bei der 
Aarmutsbekämpfung. Projeten, déi elo ugekënnegt gi 
sinn, wéi en nationaalt Bautereglement fir 2025, wou 
et nach ganz, ganz vill Froe gëtt, hu mir Piraten scho 
laang gefuerdert. Datt d’Biergerinnen an d’Bierger 
elo net méi dem Staat mussen Dokumenter schécken, 
déi dee souwisou scho laang huet, dat ass nëmme 
richteg.
Mee da probéiert emol heiansdo, dem Staat Doku-
menter ze schécken. Dat kann esou wäit goen, datt 
ee vun der Steierverwaltung E-Maile kritt, op déi een 
da probéiert ze äntwerten, an da kritt een eng auto-
matiséiert Äntwert zeréck vun der Steierverwaltung, 
datt dee betraffenen Agent guer net d’Recht huet, fir 
eng E-Mail ze kréien. Et soll ee sech dach wannech-
gelift direkt un de Steierbüro wenden. Esou vill zum 
Theema administrativ Vereinfachung.

Mee vläicht mécht dat Är Tâche méi einfach, léif Re-
gierungsmemberen. Vläicht mécht dat d’Tâche vun 
deene sougenannte „low-hanging fruits“ méi einfach, 
fir déi séier kënnen ze plécken a séier tangibel Resul-
tater fir d’Biergerinnen an d’Bierger ze schafen.
Mir Piraten hu schonn oft gesot, datt de Staat op de 
Käschte vun de Leit Geld spuert, wann een Hëllefen 
aféiert, mee d’Leit net oder net genuch driwwer infor-
méiert an hinnen och bei der Ufro net zur Säit steet. 
Datt hei elo seriö soll dru geschafft ginn, dat kann 
een nëmme begréissen. Et ass héich Zäit, och méi 
preventiv Gesondheetsversuergung ze maachen, zum 
Beispill bei de Kanner. Dat ass gutt a mir begréissen 
et.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här President, erlaabt 
mer ... Et muss ee jo och déi Saache soen, déi gutt 
sinn, an dozou gehéiert sécherlech och, datt PV-
Anlagen a kleng Wandrieder da jee no Resultater vun 
enger Etüd solle bei an iwwert d’Autobunne kommen. 
Och dat eng Fuerderung vun de Piraten, déi scho 
méi laang hei ass, wou eng ganz Rëtsch Question-
parlementairen un déi lescht Regierung goungen an 
ëmmer erëm negativ beäntwert goufen. Dofir sinn 
ech frou, datt an deem Dossier och eng gewësse Be-
weegung no vir kënnt.
A bei den ugekënnegte Mesüre si mer dann och frou, 
datt d’Regierung de Leit elo endlech en Deel vun den 
ze vill bezuelte Steieren duerch eng weider Upassung 
vun der Steiertabell zeréckgëtt.
Och begréisse mer, datt d’Leit an den Altersheemer 
alt weider viru Präisexplosioune geschützt solle ginn.
An dat, wat mer scho virun e puer Joer, nämlech 
2022, bei der Ried zur Lag vun der Natioun vum 
Premier Bettel gefuerdert hunn, kënnt dann och elo 
zum 1. Januar 2025, nämlech eng Upassung vum 
Steierkreditt fir Alengerzéiend.
Dëst sinn eng Rei vun de Mesüren, déi mir Piraten 
wäerte matdroen. Mee et gëtt natierlech och Saa-
chen, déi mer net esou guttheesche kënnen. An do 
kommen ech e bëssen op de Fuedem, dee sech awer 
duerch d’Deklaratioun zur Lag vun der Natioun vum 
Premier gezunn huet.
Här President, et zitt sech an den Ae vun eis Piraten 
e Fuedem duerch dës Ried zur Lag vun der Natioun: 
D’Leit ginn informéiert iwwer eng Pensiounsreform, 
d’Leit ginn informéiert iwwert d’Logementsaiden, 
d’Leit ginn informéiert iwwer en nationalen Aarmuts-
bekämpfungsplang, mee matentscheeden, dat kënne 
se net, dat ass eppes aneres. Et gëtt zum Beispill kee 
Biergerrot opgestallt, dee bei der Pensiounsreform, 
déi dës Regierung wëll maachen, soll matschaffen an 
eegen Iddie soll matabréngen.
Mee maacht Iech keng Suergen, léif Regierung, Dir 
hutt do déi vollsten Ënnerstëtzung vun der fréierer 
Rentegerechtegkeetspartei, déi gëschter op der Tëlee 
gesot huet, si wären absolut derfir, datt ee mol bei 
de Renten eppes misst maachen. Also ech kann Iech 
soen, déi aner Oppositiounsparteien, deenen ass 
de Kënn erofgefall. Dat hate mer eis net erwaart. An 
esou hutt Der vläicht, Madamm Deprez, déi éischt 
Gäscht scho fir Är Table-ronden, déi Der organiséiert, 
wou Dir jo aleng entscheet, wien Der invitéiert. A 
wann ech haut schonn an der Press liesen, datt eng 
grouss Gewerkschaft der Meenung ass, datt déi Jonk 
jo awer näischt mat der Rentendiskussioun sollen ze 
dinn hunn, da kann ech nëmmen de Kapp rëselen. Et 
sinn nämlech genau déi, déi herno mat den Entschee-
dunge vun haut musse liewen!
An och dofir hoffen ech – an dat ass mäin Appell dann 
un d’Regierung –, datt se eebe grad op deen Appell 
net ageet a weiderhin déi Jonk wäert participéiere 

loossen. Mee just Table-ronden, Diskussiounsowen-
ter, wou d’Ministesch decidéiert, wat d’Theema, wat 
d’Froen, jo, a wien d’Invitéë sinn, dat geet eis net 
duer. Dat ass keng reell Matbestëmmung an dem 
Debat si vu virera kënschtlech Grenze gesat. Et ass e 
Matbestëmmungsmärchen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Leit 
ginn net matdecidéiere gelooss. Si ginn och net 
matdecidéiere gelooss, wéi mir an der Logementskris 
solle virgoen. Gewerkschaftsvertriederinnen a -ver-
trieder, déi jo awer eng grouss Unzuel un Aarbechter/
innen hei am Land vertrieden, waren ufanks des Joers 
zum Beispill net fir de Logementsdësch invitéiert. Si 
sinn zum Schluss informéiert ginn, mee si hunn net 
dierfe matdecidéieren, geschweige denn -diskutéie-
ren. Et huet geheescht, datt d’Theeme vum Loge-
mentsdësch net hire Sujet wären.
Dobäi sot de Premier gëschter selwer, datt de Loge-
mentsproblem déi gréisste Suerg vu ville vun eise 
Matbiergerinnen a Matbierger ass. Direkt am Saz 
duerno geet en dann op d’Aarbechter an d’Aarbech-
terinnen am Secteur an. Et ass also och hire Sujet. 
Et geet net duer, d’Vertrieder vun de Biergerinnen 
a Bierger duerno schwätzen ze loossen, wa schonn 
alles decidéiert ass.
Huet sech d’Regierung nämlech bei hirem Zéng-
punkteplang gefrot, wat d’Biergerinnen an d’Bierger 
wëllen, oder just, wat de Secteur wëll? Wëllen d’Leit, 
datt Enteegnungen duerch en Terraintausch solle 
méi einfach ginn? Wëllen d’Leit, datt abordabel Wun-
nengen elo solle méi kleng gebaut ginn? Wéi fannen 
d’Leit dat, datt d’Regierung hei de Promoteure wei-
der Kaddoe mécht? Wat géifen d’Biergerinnen an 
d’Bierger zum Beispill vun der Iddi vum Mietkauf 
halen, déi mer scho säit Jore proposéieren?
Déi Mesüren, déi d’Regierung bis elo hei proposéiert 
huet, déi begréisse mer an deem Sënn, datt mer 
frou sinn, datt hei séier eppes proposéiert gouf. Et 
sinn och verschidde gutt Mesüren derbäi, verstitt 
mech net falsch, déi mer och kënne matdroen, au 
cas par cas, wann d’Texter da bis an d’Chamber 
kommen a mer Zäit hunn, se am Fong ze analyséie-
ren. An ech hat dat och schonn am Ufank gesot, mee 
d’Wunnengspolitick vun der Regierung ass awer 
net ausräichend, wann ee kuckt, wéi vill Geld mer 
investéieren a wéi vill herno wierklech bei de Leit 
ukënnt. Déi meescht vun den haut ugekënnegte Me-
süren hëllefen net direkt den Éischtkeefer oder der 
mëttelstännescher Famill, mee de Multiproprietäre 
respektiv de groussen Investisseuren.
CSV/DP steet net fir eng Demokratiséierung vum 
Logement, mee fir e Bäibehale vun de Besëtzverhält-
nisser. Här bleift Här a Max bleift Max.
Mir Piraten si fir eng nei, jo eng aner Logements-
politick, eng, déi derfir suergt, datt déi Leit, déi hei 
am Land sinn a schaffen, och kënnen hei am Land 
wunnen. D’Piraten sti fir eng Logementspolitick, déi 
net nëmmen deenen hëlleft, déi eppes kafe wëllen, 
mee och deenen, déi loune mussen. Fir eis Piraten 
muss dofir an der Locatioun gehollef ginn, fir datt 
d’Loyeren net weider konstant an d’Luucht schéissen.
Bei all deene Mesüren, déi d’Regierung bis elo a 
punkto Logement ugekënnegt huet, gi mir Piraten 
d’Gefill net lass, datt hei haaptsächlech eppes fir 
d’Promoteure gemaach gouf, fir d’Leit mat Honnerte 
Wunnengen. A well mer dat Gefill hunn an et net 
lassginn a mer awer ganz gäre Fakte géife wëssen, 
Här President, hunn ech Iech eng Motioun mat-
bruecht, déi no méi Statistike freet, enger Evaluatioun 
vun de Mesüren no engem respektiv no dräi Joer, 
fir esou erauszefannen, wien déi wierklech Benefi-
ciairen dovunner waren, soudatt mer eeben net op 
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d’Bauchgefill musse goen, mee datt mer eis kënnen 
op haart Zuele beruffen.
Här President.
Motion 4
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest,
– datt eng Rei Mesüren nom Logementsdësch der 
Chamber proposéiert gi sinn. Dës goufe schonn am Geset-
zesprojet 8353 festgehalen a gestëmmt;
– datt den Aarbechtsgrupp fir administrativ Verein-
fachung seng Aarbechten ofgeschloss huet an elo weider 
Mesüre sollen ëmgesat ginn;
– datt verschidde Mesüren dem Staat entweeder manner 
Geld abrénge wäerten, duerch Decisioune wéi d’Erëma-
féiere vum Amortissement accéléré, an datt aner Mesüren 
de Staat kaschte wäerten, esou zum Beispill de Pilotpro-
jet, wou ëffentlech Promoteure kënne Wunnengen, déi de 
Privatsecteur op sengem eegenen Terrain baut, fir 20 Joer 
lounen amplaz se ze kafen.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéier-
ten d’Regierung,
– fir no 1 Joer an no 3 Joer eng Evaluatioun ze maachen, 
déi soll feststellen, wéi engen Akteuren (Firmen, Primo-
aquereuren, Multiproprietären, Privatstéit) dës Mesüren 
zeguttkomm sinn an a wat fir engem Mooss. Dës Eva-
luatioun soll och d’Montanten analyséieren, déi eenzelne 
Firmen zeguttkomm sinn, a si sollen ëffentlech zougäng-
lech gemaach ginn.
(s.) Sven Clement.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Mee nom Liese vum 
Zéngpunkteplang schéngt et, wéi wann d’Iessen dee-
mools beim grousse Bauhär kuerz virun de Wale sech 
fir de Bauhär dach déck bezuelt gemaach hätt. Well 
den Zéngpunkteplang, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
deen hätt kënnen op enger Zerwéit entstane sinn 
deen Owend, op enger Zerwéit zu Monnerech am 
Restaurant, ronderëm e Patt Wäin, wou zéng Punkte 
vum Bausecteur der neier Regierung, der zukünfte-
ger – deemools nach zukünfteger – Regierung, op 
der Zerwéit an d’Hausaufgabebichelchen diktéiert 
goufen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Sven Clement (Piraten) | An d’Regierung huet 
geliwwert: Si setzt déi zéng Punkte vun där Zerwéit 
vun deem Owend haut ëm.
Jo, de Premier Luc Frieden ass net de CEO vu Lëtze-
buerg! En ass den Handlanger vun deenen, déi sech 
déi lescht Joerzéngten eng gëllen Nues mat der 
Logementskris verdéngt hunn. An datt dofir eng zou-
betonéiert Plaz no him benannt gouf, dat ass dann 
awer wierklech nach treffend!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Passt op, datt Der net 
verklot gitt!
(Hilarité) 
M. Marc Goergen (Piraten) | Vun de Promoteurs-
kolleege vum Premier?!
M. Sven Clement (Piraten) | Ech ziddere schonn. Dir 
gesitt, ech zidderen, Här Baum.
(Interruption)
Well et kann ee sech d’Fro stellen: Wou bleift den 
Aktivismus vun der Regierung, dee se dobäi un den 
Dag leet, fir de Millionären, de Multiproprietären, 
de Promoteuren ze hëllefen, an anere Krisesitua-
tiounen? Virun de Walen hunn d’Leit kloer wësse ge-
doen, datt se eng Steierreform wëllen. Och hei dierfe 
se no de Walen awer net matdecidéieren. Si dierfen 

hir Meenung soen – a wéi engem Forum, wësse mer 
nach net ganz –, mee esou wierklech gehéiert gi se 
net.
D’Fuerderung, datt dës Reform sollt esou séier wéi 
méiglech kommen, gëtt no hanne geschubst. Méi 
Netto vum Brutto war versprach, mee mam Auslafe 
vum Energiepräisdeckel riskéiert d’Kafkraaft vun de 
Leit awer, méi kleng ze ginn – trotz der Upassung vun 
der Steiertabell!
Jo, d’Upassung vun der Steiertabell, dat ass jo u sech 
eng gutt Iddi. An ech hu virdru scho gesot, datt et 
eng gutt Iddi ass, datt mer dat maachen. A mir stinn 
och do derhannert. Mee mir Piraten hu schonn am 
Dezember hei eng Motioun deposéiert gehat, wou 
mer u sech en Automatismus fuerderen. Net den 
Automatismus, datt et direkt geschitt, mee den Auto-
matismus, datt d’Regierung obligéiert ass – e bësse 
wéi bei de Renten –, fir, wa gewësse Seuilen iwwer-
schratt ginn, e Gesetz ze presentéieren, wat dann an 
der Chamber diskutéiert gëtt, a wou een dann natier-
lech all Upassunge ka virhuelen, déi musse sinn, mee 
datt à la base dovunner muss e Gesetz ...
Une voix | Jo.
M. Sven Clement (Piraten) | ... op de legislative 
Wee kommen. Och déi Motioun huet keng Majoritéit 
fonnt.
(Interruption)
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Kli-
makris trëfft eise Planéit alljoers méi staark, mee 
d’Regierung relativéiert a seet, si géifen dru schaffen, 
fir a Richtung vun der Klimaneutralitéit ze goen. Beim 
Kampf géint de Klimawandel hat déi viregt Regie-
rung versprach, si géif d’Leit matdecidéiere loossen. 
D’Propose vum Biergerrot vun deemools goufen awer 
nëmmen dann iwwerholl vun der Regierung, wann et 
hinnen an de Krom gepasst huet. Déi ganz Aarbecht 
vun de Leit, déi sech informéiert hunn, Pisten opge-
zeechent hunn, ausgeschafft hunn, jo, déi goufen am 
ronnen Dossier klasséiert. An dat war et! Och sot de 
Premier, datt dës Regierung net wëlles hätt, weider 
Biergerréit anzeféieren, respektiv dësen e legale 
Kader ze ginn.
Et sti grouss gesellschaftlech Debatte virun der Dier! 
Mir hunn iwwert d’Pensioune geschwat. Wéi wëlle 
mer an Zukunft zesumme liewen? Wéi wëlle mer dat 
Liewe finanzéieren? Jo, alles dat si grouss Froen, déi 
och grouss Debatte bräichten. Mee amplaz grouss 
Debatten an eng Visioun fir genau déi Zukunft ze 
liwweren, kréie mer vun der Regierung eng Oplësch-
tung a Pläng, amplaz vun enger Approche, wéi mer 
d’Leit alleguerten zesumme mat an e Boot kënnen 
huelen, wéi mer alleguerte kënnen zesumme partizi-
pativ doriwwer diskutéieren.
Vu datt dës Regierung net wëllt d’Leit matdecidéiere 
loossen, beschäftege mir eis dann haut mat deem, 
wat se a punkto Klimamesüren decidéiert hunn. 
D’Leit kréie manner Hëllefen, wa se Fotovoltaikanlage 
bauen. D’Leit kréie manner Hëllefen, wa se en Elek-
troauto kafen. An déi meescht Leit kréie keng Hëllef 
méi, wa se en Elektrovëlo kafen. Méi Netto vum 
Brutto! A, nee, dat doten ass manner Netto vum 
Brutto. Lo hat ech scho bal d’Propaganda vun der 
Regierung gegleeft.
Et gesäit een an Däitschland am Moment ganz gutt, 
wéi eng Konsequenzen et kann hunn, wann een de 
Leit d’Subside sträicht: 30 % manner Elektroautoen 
zougelooss am Mee 2024 wéi am Mee 2023 an 
Däitschland. Dat ass enorm! Domadder erreecht een 
d’Klimaziler net.
Och eis Verkafs- an Umeldungszuelen a punkto E-Bikes 
an E-Autoe wäerten no dëser Annonce erofgoen, well 

d’Leit rose wäerte sinn op eng Politick, déi se net kën-
nen novollzéien. Bal jiddwereen hei an der Chamber 
betount ëmmer erëm, wéi wichteg de Kampf géint de 
Klimawandel ass. Ech soe „bal jiddwereen“, well et 
gëtt eng Partei, déi dat net gleeft. Mee bon, et kann 
een net ëmmer gewannen.
Bal jiddweree behaapt ... beweist, datt de Klima-
wandel bekämpft muss ginn. Mir encouragéieren 
d’Leit ëmzestellen: wech vu fossillen Energien, hin zu 
Stroum. A wat maache mer? Mir maache genau dee 
méi deier! Den Energiepräisdeckel gëtt zum Deel aus-
lafe gelooss. Och dat: manner Netto vum Brutto. Mir 
gi manner Aiden, wat heescht, datt d’Leit méi mussen 
op den Dësch leeën. Dat heescht am Endeffekt: man-
ner Netto vum Brutto. A matschwätzen däerfen d’Leit 
doriwwer och net!
Et ass awer iergendwéi komesch. Fir eng ganz Rëtsch 
Mesüren ass Geld do, zum Beispill, fir d’Kierper-
schaftssteier erofzesetzen. Do ass Geld do. Mee wann 
et drëms geet, de Biergerinnen a Bierger ze hëllefen, 
fir mat den CO2-Ausstouss ze reduzéieren, dann ass 
kee Geld do. Dat demotivéiert d’Leit fir matzehëllefen 
a veronséchert se beim nächsten Autokaf zousätzlech. 
Dofir hu mir Piraten eng Motioun matbruecht, fir 
d’Primm vun den 8.000 Euro, zum Deel, ze erhalen.
Här Präsident, wannechgelift.
Motion 5
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest, datt:
– déi viregt Regierung sech d’Zil gesat hat, datt bis 2030 
solle 50 % vun de Gefierer op de Lëtzebuerger Stroosse 
mat Elektresch fueren;
– an Däitschland d’Ofschafe vun der Primm fir Elektro-
autoe verheerend Konsequenzen hat op d’Unzuel vun nei 
ugemellten Elektroautoen;
– Autoe fir Familljen oft déi 16 kW-Grenz géifen iwwer-
schreiden, ouni awer Luxusautoen ze sinn.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéier-
ten d’Regierung:
1. fir d’Primm vum Klimabonus Mobilitéit weiderhin op 
8.000 Euro ze hale fir Leit, déi vun engem Verbrenner op 
een Elektroauto ëmklammen, dee manner wéi 18 kW ver-
braucht.
(s.) Sven Clement.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, et gëtt zwar gär gesot, datt 
een iwwert d’Geld net schwätzt, mee, ech mengen, 
datt dat hei méi wéi ubruecht wier, well et geet net 
ëm dem Premier säi Portemonni, mee ëm dem Steier-
zueler säin!
Mir Piraten wëllen awer mol froen, wéi mer dës 
Mesüren, wéi zum Beispill d’Reduzéierung vun der 
Kierperschaftssteier, all wëlle finanzéieren. Virgësch-
ter huet de Finanzrot matdeele gelooss, datt den Defi-
zit d’lescht Joer souwisou scho mol méi héich ausgefall 
ass, mee dëst Joer och nach vill méi héich ass, wéi 
ursprünglech geplangt. D’lescht Joer huet déi viregt 
Regierung gemengt, mir kriten 2024 3,8 % Wuesstum. 
Eng Previsioun, wou mir Pirate schonn deemools so-
ten – ha! –, datt dat komplett irrealistesch wär!
Elo dann, an deene leschten Dokumenter vun der Re-
gierung, schwätze mer vun 2 %. An och dat hale wee-
der mir nach d’Chambre de Commerce, déi jo lo net 
wierklech wuesstemsfeindlech agestallt ass, fir realis-
tesch. Den internationale Wärungsfong – dat ass esou 
e lénksradikale Thinktank, mengen ech, esou aus dem 
Eck vum Här Baum a vum Här Wagner, deen ...
(Interruption par M. Marc Baum et hilarité)
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… absolutt wuesstemskritesch ass –, deen ass der 
Meenung, Lëtzebuerg géif, wann et gutt geet, 1,2 % 
Wuesstem kréien. An dat kléngt iergendwéi, wann ee 
sou kuckt, wéi d’Leit dobausse schwätzen, wéi et de 
Menagë geet, awer realistesch.
A firwat ass déi Aschätzung vum PIB esou wichteg? 
Mir Piraten hunn et schonn am Abrëll beim Budget 
eng Kéier erkläert: Well mat engem héije Wuesstem 
vum PIB och méi Recetten erakommen. Dat ass eng 
lineär Korrelatioun. D’Regierung geet also dovunner 
aus, wa se de PIB héich schätzt, de Wirtschaftswuess-
tem héich schätzt, datt se da méi Geld wäert hunn, 
wéi se am Endeffekt huet. Si mengt also, se kéint méi 
ausginn, wéi d’Experten an hire Prognosen dat soen.
An d’Regierung wéisst jo elo, wat se mat deem Geld 
wëllt maachen, vun deem se mengt, datt se et hätt. 
Jo, mee si huet et net! Dat heescht, am Endeffekt gi 
mer Geld aus, wat mer guer net hunn. Bei de Mena-
gen heescht dat, datt een iwwer senge Moyene lieft.
Mee nach eng Kéier: D’Experten hei am Land soen 
eis, datt den Defizit fir dëst Joer sech wäert erhéijen. 
Dee vum lescht Joer, deen huet sech einfach mol ma-
thematesch verduebelt. Do misst een och eng Kéier 
driwwer schwätzen, firwat mer hei zu Lëtzebuerg 
esou eng Fluktuatioun u sech an den Zuelen hunn. 
Et seet och vill doriwwer aus, wann de Finanzrot 
der Regierung muss soen: „Mir gi guer keen Avis zu 
Ärem PSC/PNR of, well u sech hutt Der eis eng Copie 
conforme vum Budget geliwwert, wou Der a Wierk-
lechkeet nei Zuelen hätt missen afléisse loossen.“
Jo, mir verstinn, Dir wëllt kohärent kommunizéie-
ren op Bréissel. Mee nichtsdestotrotz sinn et zwou 
verschidde Prozeduren an zwee verschidden Doku-
menter.
Firwat also um Märche vun deem héije Wirtschafts-
wuesstem festhalen?! Ass et, well hei eng Regierung 
vun Trickle-down-Believers sëtzt? Eng Regierung, déi 
mengt, wann ee just uewe bei deene Räiche genuch 
op den Dësch leet, datt da fir déi Aarm ënne genuch 
iwweregbleift? Ma an deene leschte Joerzéngten ass 
déi Theorie méi wéi eng Kéier widderluecht ginn.
Mir kéinten eis also d’Fro stellen, ob een net misst 
en aneren Usaz wielen, ob een net vläicht misst mat 
senge Moyenen haushalten. An dat ass sou e schéint 
Wuert, well an Däitschland: „Haushalt“, dat ass de 
Budget. Déi Däitsch schwätze vun „haushalten“ an 
net nëmme vun engem Budget. A vläicht misste mir 
och heiansdo erëm léieren, wéi mer mat deenen 
Zuelen, déi mer hunn, an net mat deenen Zuelen, déi 
mer eis erbäidichten, ëmginn.
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
Et gëtt haut de Schäin vun enger Mesür gemaach. 
A wéi mer dat Ganzt muer finanzéieren oder wou 
mer muer d’Geld hierhuelen, dat schéngt net esou 
wichteg. Oder mir hoffen drop, datt de Wirtschafts-
wuesstum dat Ganzt scho wäert iergendwéi riicht-
béien. Alles an allem muss ee soen: Et ass vill 
Hoffnung an deem Budget. Dat gënnen ech der Re-
gierung.
Den Här Baum, op där anerer Säit, huet gëschter 
gesot, et misst een Iech jo mol Zäit ginn, fir dat alles 
ëmzesetzen. Ma ech hoffen, datt Iech d’Zäit herno net 
fortleeft, Här Baum, an all de Kolleeginnen a Kollee-
gen aus de Majoritéitsparteien, ...
(Interruption)
... well dat ass dat, wat der leschter Regierung an-
scheinend geschitt ass. Et gouf sou laang drop ver-
wisen, datt de Koalitiounsaccord géif ëmgesat ginn, 
datt herno, wéi d’Wale waren, op eemol festgestallt 
gouf, datt de Koalitiounsaccord net ëmgesat gouf. 

An du ware mer alleguerten iwwerrascht, datt, zum 
Beispill, déi laang ugekënnegt Steierreform awer net 
koum. Dat heescht, ech wënschen Iech wierklech an 
all Ärer Hoffnung, datt Iech d’Zäit herno net fortleeft. 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, alles an 
Allem muss ee soen: Dee Fuedem, dee sech duerch 
dee Budget zitt, vum Informéieren anstatt vum Par-
tizipéieren, dee Fuedem vum „Mir entscheede vun 
uewen erof a mir hoffen, datt dat iergendwéi gutt 
ukënnt, well mir wësse jo, wat gutt fir Iech ass, ob-
wuel mer da gläichzäiteg dat mat Scholde fir zukünf-
teg Generatioune finanzéieren, wou d’Leit dann och 
erëm just informéiert ginn awer net matdecidéieren 
däerfen“, dat läit mer schwéier um Mo.
Dofir, Här President, an dat wäert elo keen heibanne 
wonneren, si mir Piraten net zefridde mat deem, wat 
de Premier gëschter hei virgestallt huet. Och wann 
eng ganz Rei vu piratesche Fuerderungen aus deene 
leschte Joren Uklang bei der neier Regierung fonnt 
hunn, sou gëtt hei Politick iwwert d’Käpp vun de Leit 
gemaach. Et gëtt Politick fir d’Promoteure gemaach. 
Et gëtt Geld ausginn, dat mer, laut Experten, eis net 
leeschte kënnen, jo, net hunn. 
Mir Piraten wënschen eis eng Regierungspolitick, 
wou d’Leit kënne matdecidéieren, wou se kënne mat-
schwätzen a wou hinnen net nëmmen nogelauschtert 
gëtt, mee wou se aktiv agebonne ginn. Mir wënschen 
eis eng Regierungspolitick, déi a Krisenzäiten eppes 
fir d’Biergerinnen an d’Bierger mécht, an net eleng fir 
d’Millionären. Mir wënschen eis eng Logementspoli-
tick, déi och fir Locatairen, fir déi, déi als éischt kafen, 
jo, fir d’Familljen do ass. Mir wënschen eis eng Klima-
politick, déi net nëmmen a Richtung Klimaneutralitéit 
geet, mee déi all Dag aktiv dru schafft, dat ze erree-
chen, an déi d’Biergerinnen an d’Bierger matschaffen 
a matschwätze léisst. 
Jo, dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wär e Märchen, 
dat gären dierft wouer ginn. Heivunner gesi mer 
awer bei der CSV-DP-Regierung nach vill ze wéineg. 
An datt grad haut zwëschent den Debatten zum État 
de la nation d’Majoritéitsparteien, mat e bëssen Hël-
lef, eng Erhéijung vum Seuil fir Petitiounen duerch-
drécken, ass de Beweis, datt et hei net drëm geet, 
nozelauschteren oder matschwätzen ze loossen, mee 
vun uewen erof ze decidéieren!
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz richteg!
M. Sven Clement (Piraten) | Mee mir Piraten wäer-
ten net opginn a weider appelléieren, proposéieren a 
kontrolléieren. Dat hu mer dann och haut gemaach.
An domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren. 
Plusieurs voix | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Clement. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. Dës 
Ried vum Premier zur Lag vun der Natioun fënnt dräi 
Deeg no den Europawale statt. An et dauert elo, falls 
näischt dertëschent kënnt, nach eng Kéier véier Joer, 
bis mer fir d’nächst wiele ginn. Duerfir mengen ech, 
datt et schonn interessant ass ze kucken, wat dann 
do virun dräi Deeg geschitt ass – hei am Land an an 
Europa. 
Meng éischt Feststellung ass: D’Demokratesch Partei 
huet e bësse méi wéi dräi Prozent verluer, an domad-
der och ee vun hiren zwee Sëtz am Europaparlament.
(Interruptions)
An d’CSV ass op hirem historeschen Déif vun 2019 
plus ou moins stagnéiert. Haut, am Géigesaz zu 2019, 

heescht de Parteipresident vun der CSV Luc Frieden. 
An och hien huet et net fäerdegbruecht, d’CSV aus 
deem historeschen Déif erauszeféieren.
(Interruption)
D’CSV huet par rapport zu de Chamberswale 6,3 % 
verluer. Elo kann een natierlech soen: „Dat si ver-
schidde Walen an et geet ëm verschidde Saachen“, 
mee et muss een awer feststellen, datt knapps aacht 
Méint no de Chamberswalen déi populär Zoustëm-
mung vun dëser Koalitioun vun 48 % op 41 % gefall 
ass. 
An ech hunn et am November bei der Regierungs-
erklärung gesot: datt nach keng Koalitioun esou 
wéineg populäre Support hat wéi dës. Sou gëllt dëst 
no den Europawalen nach eng Kéier méi staark. Nach 
ni virdrun, wéi Europawale waren, haten d’Regie-
rungsparteie gemeinsam esou wéineg Stëmme wéi 
d’CSV an d’DP virun dräi Deeg! Dont acte. Well et seet 
schonn eppes aus iwwert de politeschen Zoustand 
vum Land an d’Ënnerstëtzung, an domadder och 
schonn iergendwéi iwwert d’Legitimitéit an d’Kredibi-
litéit vun der Koalitioun an der Bevëlkerung.
Den zweete Constat ass net manner bedeitend fir den 
Zoustand an d’Zukunft vun eisem Land. Mir hunn, 
am Géigesaz zu anere Länner, hei zu Lëtzebuerg kee 
Rietsruck erlieft. D’ADR huet nëmmen eppes méi wéi 
ee Prozent bäigeluecht, wat awer duerch d’Rescht-
sëtzverdeelung duergaangen ass fir ee Sëtz. An et ass 
och net fir d’éischt, datt d’ADR am Europaparlament 
vertrueden ass. Et ass also kee Ruck (veuillez lire: Et 
ass zwar fir d’éischt, datt d’ADR am Europaparlament 
vertrueden ass; et ass awer kee Ruck).
Mee ech mengen, datt mer eppes méi Geféierleches 
hei suivéieren, nämlech eng schläichend Entwécklung 
vun enger eeëmoleger Rentnerpartei hin zu enger 
ideologesch stramm rietser Parteimaschinn, déi, 
international vernetzt, elo zesumme mat der Post-
faschistin Meloni an där selwechter Fraktioun sëtze 
wäert. An et ass eis och net entgaangen, datt et dës 
ADR war, déi an deene leschte Méint dee gréisste 
Fanboy vun der Regierung war an hir reegelméisseg 
Blummen op hirem Wee gestreet huet.
(Hilarité)
A villen – an dat ass mäin drëtte Constat – euro-
päesche Länner hu mer awer, par contre, e Ruck 
erlieft – och wann e sech ugekënnegt huet –, dorën-
ner eis zwee grouss Noperen. Besonnesch schlëmm 
a Frankräich, wou de President Macron no Jore vu 
verantwortungslosem Handelen d’Assemblée natio-
nale opgeléist huet an Hals iwwer Kapp Neiwalen 
ausgeruff huet. Neiwalen, déi riskéieren, datt mer 
an engem Mount eng rietsextreem bis faschistesch 
Regierung an eisem Nopeschland hunn.
De Premier Luc Frieden huet d’Decisioun vum Macron 
als „couragéiert“ bezeechent, vläicht well e geaant 
huet, datt d’Iwwerreschter vu senger Schwëster-
partei a Frankräich, a besonnesch säi Presidente-
kolleeg, grad amgaang ass, eng historesch Allianz 
mat de Rietsextreemen ze schléissen. Mir mengen, 
datt dat net couragéiert war vum Här Macron, mee 
de Boulevard opgemaach huet fir den ordonéierte 
Suicide vun enger ganzer Natioun, an domadder den 
Ufank vum Enn vun der Europäescher Unioun.
Mee wann d’Nuecht am däischtersten ass, ass och 
den Dag am noosten. A mer hoffen, a mer setzen 
dorobber, datt all déi fortschrëttlech Kräften, déi am 
Moment a Frankräich amgaang sinn, sech ënnert 
dem Front populaire zesummenzefannen – vu Sozia-
liste, Gréngen a Lénken, Gewerkschaften, ONGen, 
Biergerinitiativen –, et fäerdeg wäerte bréngen, dës 
Tendenz ee fir allemol ëmzedréinen.
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Den Zoustand vun der Europäescher Unioun ass 
warscheinlech mat kengem anere Land esou enk ver-
knäppt wéi mat eisem, an domadder evidenterweis 
och mat eiser Zukunft. Et géif vill iwwert d’Konstruk-
tiounsfeeler vun där ursprünglech fortschrëttlecher 
Iddi ze soe ginn, mee hei just een eenzegen: D’EU 
konnt leider ëmmer responsabel gemaach gi fir eng 
antisozial Politick, déi national Regierunge wollten, 
an déi si awer hire Bevëlkerungen op nationalem 
Plang net esou einfach verklickere konnten: ënnert de 
Stéchwierder „Liberaliséierung“ an „Dereguléierung“ 
ass europawäit de Sozialstaat ausgehielegt ginn a 
si Mënschen an Natiounen zuenaner a Konkurrenz 
gesat ginn. Stéchwuert: „Kompetitivitéit“. 
An Der gesitt, do si mer vun deem europäeschen Ex-
kurs scho ganz séier beim Premier senger Ried: Dat 
Wuert „Kompetitivitéit“ ass 16-mol a senger Ried ge-
fall. Kompetitiv mussen Europäer géint Amerikaner a 
Chineese sinn. Kompetitiv musse Lëtzebuerger géint 
Fransousen, Iren, Däitscher, Hollänner etc. sinn. Ee 
géint deen aneren! Net mateneen, net Koopera-
tioun mat eisen Noperen, wéi een dat vun enger 
anstänneger Unioun erwaarde kéint, mee Konkurrenz 
tëschent allen a jidderengem. Dëst ass d’ailleurs och 
déi politesch Agenda vun deene Rietsen, an Europa 
an och hei zu Lëtzebuerg.
Dës Politick ass am Interessi vun enger Minoritéit 
vun Ultraräichen a Multinationallen, déi sech um 
Bockel vun de Leit hirer Aarbecht, vun den ëffentle-
chen Déngschtleeschtungen a schlussendlech duerch 
Raubbau un eisen natierleche Ressourcen eng gëllen 
Nues verdéngt hunn an nach weider verdéngen.
Dëst ass de politesche Kader, dee mer zanter Joer-
zéngte kennen an deem seng Konsequenzen ëmmer 
méi dramatesch ginn: wuessend Ongläichheeten an e 
Verloscht u Biodiversitéit, déi duerch de Klimawandel 
nach verstäerkt ginn. Dat ass d’Resultat vu joerzéng-
telaanger neoliberaler Politick, déi den neie Premier 
Luc Frieden elo just wëll „Einfach. Besser. Modern“ 
maachen.
A wann ech dem Premier gëschter gutt nogelausch-
tert hunn, da kéint ee mengen, datt d’Äntwert op all 
Problem fir dës Regierung d’prozedural Vereinfa-
chung ass. Mat Prozedurevereinfachunge léise mer 
den Aarmutsproblem – einfach sou. Mat Prozedure-
vereinfachunge léise mer de Wunnengsproblem – 
einfach sou. A mat der Prozedurevereinfachung léise 
mer och nach de Klimaproblem a keen ass genervt – 
d’Welt vum Luc Frieden.
Wann et esou einfach wier, hunn ech mer gëschter 
geduecht, ma nondikass, firwat ass dann déi lescht 
20, 25 Joer nach kee Mënsch op déi wonnerbar Iddi 
komm? Ech mengen, et huet domadder ze dinn, 
datt et net esou einfach ass, well d’Prozedure ver-
einfachen ass a ville Fäll sécher eng gutt, längst iw-
werfälleg a begréissenswäert Saach. Mee se gëtt eis, 
éischtens, zanter Joerzéngte versprach an, zweetens, 
léist se de Problem net un der Wuerzel, mee se ass 
allerhéchstens Symptombekämpfung. Et ass letztlech 
e Manöver, fir sech déi onbequeem Froen net mussen 
ze stellen, fir Aktivismus virzeginn, ouni déi politesch 
Confortzon mussen ze verloossen.
Den eigentleche Problem, dat sinn nämlech déi so-
zial Inegalitéiten, déi permanent klammen. Eréischt 
virgëschter huet de Statec déi neisten Zuele presen-
téiert: Den Ënnerscheed tëschent dem ënneschte 
Fënneftel um Wupp vun der sozialer Leeder an dem 
ieweschte Fënneftel ass weider massiv geklommen. 
Sozial Ongläichheet ass och net gläich Aarmut, mee 
et bedeit op där anerer Säit och eng Konzentratioun 
vu Räichtum an e puer Hänn.

An ënner sozialen Ongläichheete leiden net nëmmen 
déi ënnen, mee sozial Inegalitéiten zéien all d’Mem-
bere vun enger Gesellschaft erof. An dat weisen all 
international Etüden: All déi Länner, wou d’Ongläich-
heet grouss ass, do gëtt et méi Onsécherheet, do 
gëtt et méi sozial a Gesondheetsproblemer an der 
ganzer Gesellschaft. Méi Ongläichheet bedeit manner 
Wuelbefanne vun de Kanner, manner Benevolat, 
manner gesellschaftlecht Engagement, manner Ver-
trauen an d’Noperen a méi psychesch Erkrankungen, 
gradesou wéi méi Kriminalitéit. Oder anescht 
gesot: Ongläichheete schafen Angscht an enger 
Gesellschaft.
An Angscht ass dat Gëft, dat eis Gesellschaft ause-
nanerräisst. An et sinn och eebe grad Rietser, déi 
dës Ängschten ausnotzen an zu enger Abschottungs-
politick féieren, kollektiv an individuell. Net nëmme 
géintiwwer dem Friemen, mee och géintiwwer 
dem Noper, den Aarbechtskolleegen, de Bekann-
ten. Angscht produzéiert Egoismus. An hei bäisst 
sech d’Kaz an de Schwanz: well den dominante 
wirtschaftleche Paradigma op Egoismus baséiert an 
Ongläichheete produzéiert, déi erëm hirersäits zu 
Ängschte féieren. An dat spieren an erleiden ëmmer 
méi Leit.
Deen Däiwelskrees muss duerchbrach ginn. A genau 
do misst eng verantwortungsvoll Politick usetzen: bei 
der Reduzéierung vun den Ongläichheeten an net bei 
der Virstellung, datt, wann uewe Leit méi räich ginn, 
iergendwéi op iergendeng mirakuléis Aart a Weis 
ënnen iergendeppes méi géif ukommen.
Wie vun Aarmut schwätzt, muss och vun der obszöner 
Konzentratioun u Räichtum a Proprietéit schwätzen, 
also vun eiser ëmmer méi inegalitärer Gesellschaft. 
Mee dovunner ass wéineg geschwat ginn. Prozedure 
vereinfache kann a verschiddene Fäll hëllefräich a 
sënnvoll sinn, mee et léist net de Problem vun der 
Ongläichheet.
An déi Ongläichheete verfestegen a multiplizéiere 
sech zu Lëtzebuerg duerch vill Facteuren.
Éischtens op der Aarbecht: De Mindestloun hei 
am Land geet net duer, fir ouni Sozialhëllef iwwert 
d’Ronnen ze kommen. E läit ënnert der Aarmuts-
grenz. Ma dat kann dach net sinn! Duerfir hu mer zu 
Lëtzebuerg esou vill Working Poor wéi soss néierens. 
Dozou vum Premier kee Wuert. Weeder zum Mindest-
loun …, obwuel mer duerch eng Direktiv gebonne 
sinn, bis November spéitstens do nozebesseren. An 
obwuel den Aarbechtsminister ugekënnegt hat, en 
hätt scho längst eng Propositioun, fir de Mindest-
loun an d’Luucht ze setzen, presentéiert, wonnert et 
mech dach, datt dovunner keng rieds war am Premier 
senger Ried. Gradesou wéineg wéi vun de Working 
Poor, also déi Leit, déi, obwuel se voll schaffen, net 
d’Méiglechkeet hunn, fir mat hirem Salaire iwwert 
d’Ronnen ze kommen.
Mee vläicht hält de Premier et jo do mat sengem 
Aarbechtsminister, dee mer an enger Kommissioun 
op déi Fro, déi ech em gestallt hunn, wéi et da mat 
de Working Poor soll virugoen a wat d’Regierung da 
géif gedenken ze maachen, geäntwert huet: „Här 
Baum, datt et an der Aarbechtswelt net nëmme Ge-
wënner gëtt, dat ass eebe sou.“ Ech fannen, dat ass 
de Combel vun Zynismus! Ech fannen, dat kann net 
sinn. Déi Entwécklungen, déi mer hei am Land erlie-
wen, wou mer Spëtzereider an Europa si vun deem 
Phenomeen vun de Working Poor, duerzestellen als 
Naturgesetz, ass eigentlech skandaléis!
Déi eenzeg Ukënnegung a punkto Aarbecht ass eng 
weider Dereguléierung vum Aarbechtsrecht, näm-
lech d’Sonndesaarbecht am Commerce, déi vun de 
Salariéë majoritär net gewollt ass a meeschtens 

Niddreglounempfänger betrëfft, déi dann nach 
manner Zäit fir hir Famill wäerten hunn. Ass dat déi 
„transversal Approche“, fir géint Kanneraarmut vir-
zegoen, wann déi Leit, déi am Niddreglounsecteur 
schaffen, nach manner Méiglechkeeten hunn, Famill 
a Beruffsliewen zesummenzebréngen?
Une voix | Très bien!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Iwwerhaapt, déi trans-
versal Approche: Ass et dann net awer och esou, datt 
mer do sinn, wou mer sinn, well awer och d’DP zënter 
eelef Joer dee Ressort huet, well REVIS-Reforme ge-
maach gi sinn, déi d’Handschrëft vun der DP droen, 
wou et och Evaluatioune gëtt an déi een dringend, 
dringend verbessere misst? Elo waarde mer drop, 
datt dann éischt aner, weider Initiative geholl ginn.
Mir als Lénk bleiwen derbäi: Aarbecht muss sech lou-
nen. Duerfir brauche mer e Mindestloun iwwert der 
Aarmutsgrenz an anstänneg Kollektivverträg duerch 
staark Gewerkschaften. Et geet net duer, blann Aar-
bechtsplazen ze schafen. Si mussen de Mënschen, 
déi do schaffen, och Sécherheet a Perspektive bidde 
kënnen.
An zweetens, d’Wunnen: Et ass onméiglech, sech 
zu Lëtzebuerg mat engem dezente Salaire eng an-
stänneg Wunneng ze leeschten. D’Zënshaussen, mat 
deenen d’Banken astronomesch Gewënner gemaach 
hunn, hunn d’Situatioun souguer bis an déi iewescht 
Mëttelschicht zougespëtzt. Et ass ganz einfach on-
méiglech mam Duerchschnëttsloun vun der Privat-
wirtschaft, jeemools kënnen och nëmmen e klenge 
Studio ze kafen. Anescht gesot: Et ass och fir manuell 
Aarbechter onméiglech, duerch hir Aarbecht och 
nëmmen eng abordabel Wunneng ze kafen.
A wat mécht d’Regierung mat hirem Zéngpunkte-
programm? Majo se vereinfacht d’Prozedure fir ze 
bauen, mee un de Präisser ännert dat näischt. Am 
Géigendeel: Obwuel mer mat den niddregsten Taux 
vun ëffentleche Wunnengen an Europa hunn, soll elo 
nees virun allem op de Privatmarché a seng Promo-
teure gesat ginn, déi Promoteuren also, deenen hir 
Margen an deene leschten zéng Joer sech veraacht-
facht hunn, ouni datt doduerjer substanziell weider 
Wunnenge gebaut goufen.
An duerfir bleiwe mir och derbäi: De Staat an d’Ge-
menge musse weider a méi ëffentlech bauen. A virun 
allem brauche mir eng Deckelung vun de Loyeren, 
well d’Loyere sinn och an der Kris weider geklommen. 
D’Entwécklung vun de Loyeren ass zur Aarmutsfal fir 
Zéngdausende Leit ginn. D’Loyerssubventioun ass fir 
déi Betraffen zwar wäertvoll, mee awer am Endeffekt 
just en Transfert vun ëffentleche Suen hin zu de Pro-
prietären. Un de verréckte Loyerspräisser ännere se 
näischt.
Déi zwee Facteuren Aarbecht a Wunne bedénge sech 
géigesäiteg: keng anstänneg Pai oder eng prekär 
Aarbechtsplaz bedeit lounen, lounen heescht, kaum 
eng Chance ze hunn, jeemools en eegenen Daach 
iwwert dem Kapp ze kréien.
A wann dann nach Kanner an d’Spill kommen, jo, 
dann ass et bal onméiglech. Mir begréissen de Crédit 
d’impôt fir Monoparentallen, mee wat ass mat deene 
Familljen, déi méi wéi ee Kand hunn? Wat geschitt 
do? Duerfir menge mer, datt mer weiderhin eng 
strukturell Erhéijung vum Kannergeld brauchen, déi 
zumindest d’Perten duerch d’Desindexéierung vun de 
leschten Austeritéitspäck nees opfänkt.
Mir hunn dozou eng Gesetzespropositioun ausge-
schafft. De Staatsrot huet se aviséiert. Et gëtt keng 
Opposition formelle. Also wann Der wëllt, mir kënne 
se nach virun der grousser Vakanz hei an der Plenière 
votéieren.
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Här President, duerch eise Bildungssystem, deen 
d’sozioökonomesch Ënnerscheeder nach verstäerkt, 
amplaz se ze iwwerwannen, amplifiéiere mer all déi 
Phenomeener, déi ech virdru genannt hunn, nach 
eng Kéier méi a suergen derfir, datt sech d’Aarmut 
och quasi verierft. Jo, net nëmmen de Räichtum 
verierft sech, och d’Aarmut an d’Prekaritéit. De soziale 
Lift ass zu Lëtzebuerg scho laang futti. An dat ass 
Dynamit fir eis Gesellschaft a fir hir Zukunft.
D’Annoncë vum Premier änneren näischt un dëser 
katastrophaler Situatioun. All drëtt Kand leit haut ën-
ner Angschtsymptomer. Eng Santé scolaire ass sécher 
gutt, mee och si gräift net un der Wuerzel vum Pro-
blem. Well do bräicht ee méi wéi prozedural Verein-
fachungen, mee vläicht eng Reflexioun, wéi dëst Land 
a seng Mënschen an Zukunft sollen ausgesinn, wéi se 
liewe kënnen an deem Land.
An zu de sozialen Ongläichheeten dréit och d’Steier-
politick vun dëser Regierung bäi. Eise Steiersystem 
ass net gerecht. Dat wësse mer alleguer. Wien d’ganz 
Woch schaffe geet, ma dee gëtt op all Euro besteiert. 
Wie säi Geld oder aner Leit fir sech schaffe léisst, dee 
ka sech relativ einfach derlaanscht drécken. Aarbecht 
gëtt vill méi staark besteiert wéi Kapital. Dat net ze 
änneren, dat ass och e politeschen Akt. Dat net ze 
änneren, heescht, datt een déi Ongerechtegkeete 
bewosst oprechterhale wëll. An dat net ze änneren, 
heescht, déi Superräich ze beschützen an déi kleng 
Leit bei d’Lisette ze loossen.
Une voix | Très bien!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Déi ugekënnegt Kom-
pensatioun vun den Indextranchen am Barème ent-
laascht zwar och déi kleng Léin, mee se entlaascht 
natierlech déi Déck weesentlech méi an ännert dofir 
och strictement näischt un der ongläicher Verdeelung 
vun der Steierlaascht. Dëse Wee ass ouni seriö Steier-
reform virun allem eng weider Ëmverdeelung vun 
ënnen no uewen op Staatskäschten.
Am Logementspak ware schonn eng ganz Rei Steier-
mesüre verstoppt, déi Promoteuren a Bauhäre massiv 
steierlech entlaascht hunn. Ënnert dem Deckmantel 
vun der Baukris krute genau déi Kreesser, déi sech an 
deene leschte Joren a Joerzéngten um Misère vun de 
Leit beräichert hunn, nach weider steierlech Faveure 
gemaach.
An elo geet et riicht viru mat de Steierkaddoen. 
Kierzlech eréischt gouf vum Finanzminister e Geset-
zesprojet deposéiert, deen de Bréifkëschten d’Ver-
méigenssteier erofsetzt. Käschtepunkt fir de Staat: 40 
Milliounen Euro. An da kréie mer gesot, datt d’Taxe 
d’abonnement fir Investmentfonge soll erofgesat 
ginn. Déi ass jo elo scho mikroskopesch kleng. 
An dann nach eng weider Baisse vun der Betribs-
besteierung vu 17 op 16 %. Dovunner profitéieren 
iwwregens just déi déck Betriber, well fir déi kleng 
ass se elo schonn op 15 %. An dann net ze vergiessen: 
d’Prime participative, also e Steierkaddo fir gutt 
verdéngend Kaderen.
Här President, am leschte Joer hunn d’Banken déi 
héchste Profitter an hirer Geschicht gemaach. Dat 
selwecht gëllt fir Energiebetriber wéi Encevo. An als 
Merci kréien déi elo nach weider Steierkaddoen op 
Käschte vun der Staatskeess gemaach. An am Géigen-
zuch wäerten dann ab dem 1. Januar d’Energiepräis-
ser fir bal jiddwereen hei am Land staark an d’Luucht 
goen. Här Premierminister, ech mengen, mir hu kee 
Kompetitivitéitsproblem hei am Land, mir hunn e 
Gerechtegkeetsproblem!
Här President, dat eenzegt Positiivt, wat een am 
Beräich vun der ökologescher Transitioun der Re-
gierung zegutthale muss, ass d’Ukënnegung, datt 
d’energeetesch Sanéierungsaarbechten an Zukunft 

integral vum Staat kënne virfinanzéiert ginn. Eng 
Fuerderung, déi och mir als Lénk schonn zënter Jore 
regelméisseg stellen. An duerfir begréisse mer och 
déi doten Ukënnegung.
Mir wëssen awer och, datt domadder verschidden 
aner Froen nach net gekläert sinn, nämlech och 
d’Fro, wat notamment mat deene klenge Proprietäre 
geschitt, déi am Moment iwwerhaapt net an der Lag 
sinn, fir och kënnen eng Perspektiv ze bidden, fir dat 
jemools kënnen zréckzebezuelen, respektiv wat mat 
deene Locatairë geschitt, déi am Moment a Passoires 
énergétiques wunne mussen an duerfir och iwwer-
haapt keen anere Choix hunn.
De Premier seet, d’Energietransitioun soll Loscht 
maachen, an da kënnegt en un, datt Energieprimmen 
ofgeschafe ginn. Also mir mécht dat keng Loscht. 
Éierlech, mech nervt dat éischter.
D’Energiepräisser, notamment de Stroum, gi massiv 
an d’Luucht an d’Subventioun fir Fotovoltaik, ma déi 
gëtt gekierzt. Also ech mengen, dat ass keng Politick, 
déi d’Leit mathëlt, mee eng Spuermesür, déi net am 
Interêt vun der Transitioun ass.
Här President, als Lénk menge mer, datt d’Lag vun 
der Natioun guer net esou roseg ass an datt mer 
alleguer an d’Zukunft kucke mat villen oppene Froen. 
D’Zukunft gestalten ass Saach vun der Politick. Ech 
denken awer, datt de Premier gëschter a senger Ried 
de Géigendeel vu gestalte gemaach huet, nämlech de 
Status quo verwalten, a keng Perspektiv fir d’Zukunft 
opgezeechent huet. Dat ass, mengen ech, net respon-
sabel, besonnesch wann ee versicht, de Point de vue 
vun de Jonken anzehuelen.
A fir déi geet et ëm ganz konkreet Froen, wéi déi Fräi-
heet, déi Jonker an der Zukunft, also an 10, 20 oder 
50 Joer, nach wäerten hunn, fir hiren Dreem noze-
goen an eng liewenswäert Existenz kënnen ze hunn. 
Ëm d’Fro, ob et sech lount, sech an der Schoul oder 
am Aarbechtsliewen drunzeginn, well ee weess, datt, 
wann ee sech drugëtt, een iergendwéi virukomme 
kann, an datt d’sozial Leeder funktionéiert, oder 
ob fir déi grouss Majoritéit vun hinnen de sozialen 
Opstig onerreechbar bleift. Et geet ëm d’Fro, ob fir 
si fundamental Bedürfnisser, wéi eng Wunneng ze 
hunn, nach erfëllt gi vun eiser Gesellschaft. An et geet 
ëm d’Fro, ob eng anstänneg Rent nach iwwert de 
Solidaritéitsprinzipp garantéiert wäert sinn oder ob 
d’Altersaarmut an Zukunft mat der Hëllef vu kapita-
liséierte Rente wäert explodéieren.
Dat si Froen, déi sech déi allermeeschten heibanne 
guer net an där Form hu misse stellen, wéi si jonk 
waren. Mee fir jonk Mënsche vun haut stelle se sech 
ganz akut, well se ganz genau verstinn, datt keng 
oder falsch Decisioune vu gëschter a vun haut muer 
scho ganz schlëmm Auswierkunge kënnen hunn an 
dass si als Alleréischt dovunner betraff wäerte sinn. 
D’Konsequenze vun der Klimaverännerung sinn dat 
treffendst Beispill dovunner. Mir gesi se all Dag. Si 
gi méi schlëmm a se kommen och ëmmer méi no 
bei eis. Jonk Leit wëssen, datt mer op enger geféier-
lecher Gratwanderung sinn. An dat schaaft Zukunfts-
suergen, dat schaaft Ängscht, an déi maache krank.
Mee déi grouss Tendenzen an eiser Gesellschaft 
vun der wuessender Aarmut an der Aarmut vun de 
Kanner, der Schéier tëschent Räich an Aarm, déi 
ëmmer méi opgeet, vum Wäertverloscht vun der Aar-
becht an de Léin, vun eisem Bildungssystem, deen 
d’Ongläichheete spigelt a reproduzéiert, vum Dera-
page bei de Logementspräisser, alles dat gesi mer 
eigentlech alleguerte säit Joren a Joerzéngten. Dës 
Problemer ginn och scho laang ëmmer erëm disku-
téiert, se ginn – ënnert deenen ënnerschiddlechste 
Konstellatiounen – zu Prioritéiten erkläert an et ginn 

Annoncen iwwer Annoncë gemaach, mee grouss 
Ustrengungen, fir deenen Entwécklunge wierklech 
entgéintzetrieden, gouf et bis haut keng wierklech, 
och net, leider, vun de Virgängerregierungen. D’Poli-
tick leeft éischter just nieft deenen Entwécklunge mat 
a probéiert, d’Problemer rhetoresch ëmmer erëm nei 
ze faassen an esou Aktivitéit virzetäuschen, sou wéi 
och gëschter den Här Frieden. Mee et gëtt net gehan-
delt.
Bei der aktueller Regierung weist villes drop hin, 
dass sech déi Tendenz verschäerft. Eng bestëmmten 
a verantwortlech Politick vermëttelt d’Regierung net. 
Éischter am Géigendeel: De Logementsproblem soll 
mat Steierkaddoe vu Privatinvestore geléist ginn, 
obwuel mer wëssen, dass genau esou eng Politick 
un der Wuerzel vum Problem ass. D’Veraarmung vu 
gréisseren Deeler vun der Gesellschaft ass op eemol 
en administrativen a kee politesche Problem méi a 
soll mat vereinfachte Prozeduren an Infocampagnë 
gestoppt ginn. Dem Klimaschutz gëtt all Urgence 
geholl, obwuel mer an de leschte Woche méifach, 
deelweis och hei am Land, gesinn hunn, dass eis 
d’Waasser bis zum Hals steet.
Här President, ech hat gëschter den Androck am 
Premier senger Ried, datt eis grouss gesellschaft-
lech Erausfuerderunge bagatelliséiert gi sinn. An dat 
halen ech net fir verantwortlech.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Marc Baum. An den nächste Riedner ass 
déi honorabel Madamm Diane Adehm. Madamm 
Adehm, Dir hutt d’Wuert.
Mme Diane Adehm (CSV) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass elo ganz vill haut 
geschwat ginn, an ech mengen, et ass un der Zäit, fir 
emol erëm eng Kéier verschidde Punkten no vir ze 
bréngen, déi gëschter Mëtteg gesot gi sinn.
Ech géing do einfach mat dem Punkt ufänken: Wéi 
ech hei war a mäi Budgetsrapport gemaach hunn, 
dunn hat ech Iech verschidde Saache mat op de Wee 
ginn, wat eng ganz Partie Recommandatioune waren, 
déi wichteg ware fir eis Wirtschaft a fir eist Land am 
Allgemengen a fir d’Finanzplaz souwisou.
Ech hu gëschter Owend nach eng Kéier meng Ried 
erausgeholl, an ech hu ganz einfach verschidde 
Punkten erausgeholl, gekuckt, an dunn ass mer erëm 
eng Kéier bewosst ginn, dass déi heite Regierung – 
contrairement zu deem, wat ech elo de Moien oder 
haaptsächlech de Mëtteg héieren hunn – liwwert! Si 
liwwert ganz vill!
Ech denken un den éischte Punkt, deen ech gesot hat 
als Recommandatioun. Dat war, dass ech gesot hunn: 
Et soll een eng aktiv Reglementatioun maachen, fir 
nei Aktivitéiten op Lëtzebuerg ze kréien. An ech hunn 
an deem Kontext vu FinTech-Aktivitéite geschwat. Ech 
hu vu kënschtlecher Intelligenz geschwat. An do huet 
eise Premierminister gëschter Mëtteg a senger Ried 
geliwwert! En huet eng ganz Partie Saache geliwwert 
gëschter Mëtteg!
Ech denken un den Automobilcampus, vun deem e 
gëschter Mëtteg geschwat huet. Ech denken u Pony.
ai, vun där e geschwat huet, Lyten, déi an der auto-
nomer Mobilitéit täteg sinn. A wann een déi doten 
Entreprisen alleguerten zesummenhëlt, da sinn déi 
äusserst wichteg, fir d’intelligent Mobilitéit hei zu 
Lëtzebuerg weiderzebréngen.
Et ass och geschwat ginn iwwer Supercomputeren. 
Ech hat och a menger Ried proposéiert, dass mer géi-
fen dohinnergoen an – firwat net? – en Hub maache 
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fir alles, wat Donnéeën hei zu Lëtzebuerg sinn. Mir 
hunn Datenzenteren hei zu Lëtzebuerg. Et ass gësch-
ter Mëtteg nach eng Kéier rappeléiert ginn. Ech hat 
och vun engem High Performance Computing ge-
schwat. De Premierminister huet eis gëschter Mëtteg 
och gesot, dass eng Kandidatur gestallt ginn ass, fir 
de Quantecomputer op Lëtzebuerg ze kréien. Dat 
wier dann déi eenzeg Plaz, hei an der EU!
Dat sinn awer Punkten, déi gëschter ugekënnegt gi 
sinn. Dat si Punkten, déi wichteg si fir eis Wirtschaft. 
Et si Punkten, déi mir hei zu Lëtzebuerg einfach brau-
chen, wa mer wëllen, wéi een esou schéi seet, op der 
Landkaart weider bestoe bleiwen.
Duerfir kann ech net duerchgoe loossen, dass ëmmer 
erëm gesot gëtt, déi heite Regierung géif net liwwe-
ren. Si ass siwe Méint am Amt a si huet an deene siwe 
Méint scho méi geliwwert, wéi aner Parteie virdrun, 
géif ech emol esou soen.
Et ass och ganz vill iwwer Kompetitivitéit geschwat 
ginn. Jo, Kompetitivitéit ass wichteg, well Kompetiti-
vitéit séchert eis Aarbechtsplazen. Wann d’Leit keng 
Aarbecht hunn, dann hu se keng Pai. Vu wat solle se 
da liewe kënnen? Duerfir ass d’Kompetitivitéit e ganz 
wichtege Punkt, och am Kampf géint d’Aarmut. 
Ech hat eng weider Recommandatioun gemaach, fir 
ze soen, et soll ee bei den nohaltege Finanze kucken, 
fir Lëtzebuerg als „the place to be“ op d’Landkaart 
ze setzen. Eise Finanzminister, de Gilles Roth, huet 
geliwwert. En huet am Abrëll en Zéngpunkteplang 
virgestallt, fir Green Finance hei op Lëtzebuerg ze 
kréien. Wann ech haut kucken, d’Bourse, déi huet e 
Communiqué gemaach: Mir hu mëttlerweil 15.000 
„green, social, sustainability and sustainability-rela-
ted bonds“, déi hei zu Lëtzebuerg cotéiert sinn. Och 
do ass geliwwert ginn a manner wéi sechs Méint!
En anere Punkt, deen ech ugeschnidden hat, dat war, 
fir auslännesch Talenter an Decideuren op Lëtzebuerg 
ze kréien. Et ass e Problem, dass mer hei zu Lëtze-
buerg ganz vill Leit sichen, dass mer net déi néideg 
Qualifikatiounen hunn an dass mer do mussen do-
hinnergoen a speziell Systemer schafen, fir déi Leit 
op Lëtzebuerg ze bréngen. De Minister, de Premier-
minister, huet gëschter erëm eng Kéier geliwwert. 
Hien huet ugekënnegt, de Regimm vun der Prime 
participative an de Régime d’impatrié ze iwwer-
denken, fir dass mer kënnen déi néideg Talenter op 
Lëtzebuerg kréien. 
En huet awer och nach eng Kéier driwwer geschwat, 
dass mer och jonk Talenter hei zu Lëtzebuerg brau-
chen. Mir hunn … wéi mer de Paquet Logement hei 
an der Chamber gestëmmt hunn, do hate mer Me-
süren dran, fir ganz prezis déi Jonk ze ënnerstëtzen. 
Dat ass och eppes, wat haut gesot ginn ass, dass mer 
näischt maache fir déi Jonk. Mee do war eng Prime 
locative virgesinn, fir jonk Salariéen hei zu Lëtzebuerg 
ze ënnerstëtzen. Jonk Salariéen, déi manner wéi 30 
Joer hunn, déi kënne vun hirem Patron eng Primm bis 
zu 1.000 Euro de Mount kréien, an de Patron kann déi 
Primm deelweis vun de Steieren ofsetzen.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Mir hunn e Paquet Logement geliwwert virun der 
Vakanz, dee mer hei an der Chamber en long et en 
large diskutéiert hunn. Och do huet déi heite Regie-
rung geliwwert. De Paquet Logement, dat war, fir 
engersäits d’Investissementer am Logement unze-
kuerbelen.
Et gëtt vill driwwer geschwat, dass d’Leit kee Loge-
ment fannen. Mee firwat fanne se kee Logement? 
Well mer eng Penurie u Logementer hunn. Mee wa 
mer eng Penurie u Logementer hunn, da kommt, mir 
ginn dohin a mir baue weider Logementer! An dat 

war e Paquet, deen op engem éischte Punkt dohin-
nergaang ass, fir de Promoteure geziilt ënnert d’Äerm 
ze gräifen, fir dass si kënne Logementer bauen, fir 
dass mer der genuch hunn hei am Land. 
Mir haten och – an de Gilles Baum hat se presen-
téiert – eng ganz Partie Mesüren dra fir den aborda-
bele Wunnengsraum, fir de Leit mat Primes locatives 
an esou weider ënnert d’Äerm ze gräifen. Och déi 
Mesüren hu mer alleguerte geliwwert an den éischte 
sechs Méint hei am Land.
Et ass driwwer geschwat ginn, dass ee sollt d’In-
vestissementer an d’Cybersécherheet eropsetzen. 
Och do ass geliwwert ginn. Déi Leit, déi an der 
Defensekommissioun sëtzen, déi hunn de Moien 
héieren, wéi d’Ministesch vun der Defense ugekën-
negt huet, nach weider Mesüren ze ergräifen, fir 
alles, wat Kommunikatiounen iwwer Satellitten ass, 
fir alles, wat Cyberdefense ass an esou weider. Och 
do ass geliwwert ginn.
Et ass gesot ginn … De Minister huet et, de Premier-
minister huet et gëschter ugekënnegt. Mee eng Sim-
plification administrative, och eng Simplification 
administrative ass wichteg! Et gëtt hei ëmmer erëm 
probéiert, dat e bëssen an d’Lächerlecht ze zéien. 
Esou lächerlech ass déi Simplification administrative 
net, well déi ganz Prozeduren, déi mer hei am Land 
hunn, déi hunn e Käschtepunkt. Dee Käschtepunkt 
ass immens héich. A wa mer et fäerdegbréngen, dat 
Ganzt ze vereinfachen, da kënnt dat eise Betriber 
zegutt. Et hëlleft awer och dem Staat, fir do Ressourcë 
fräi ze kréien, fir se op anere Plazen anzesetzen, 
wou mer se vill méi néideg brauchen. Och do ass eis 
Regierung amgaang ze liwweren.
An dann e leschte Punkt, deen ech wierklech nach 
gären eng Kéier géif no vir bréngen, dat sinn d’Steie-
ren. Et gëtt hei driwwer gelästert, ob et gutt ass oder 
net gutt ass, fir d’Kierperschaftssteier ëm ee weidere 
Prozentsaz erofzesetzen. Ech ka just soen, mir hunn 
hei zu Lëtzebuerg fir d’Betribsbesteierung en Taux 
d’affichage vu 24,9 %, an d’Moyenne an der OCDE ass 
21 %. Wa mer dohinnerginn a mir setzen eis Kierper-
schaftssteier ëm 1 % erof, mee da komme mer méi 
no bei déi OCDE-Moyenne erun an doduerjer brénge 
mer et fäerdeg, zousätzlech Betriber op Lëtzebuerg ze 
kréien. 
Firwat ass et wichteg, dass mer zousätzlech Betriber 
kréien? Mee erëm eng Kéier, fir Aarbechtsplazen ze 
schafen. An déi Aarbechtsplaze ginn de Leit Aarbecht, 
mat där se eng Pai kréien, mat där se erëm eng Kéier 
liewe kënnen.
Une voix | Très bien! 
Mme Diane Adehm (CSV) | Dofir, et kann een d’Saa-
chen ëmmer vun där enger Säit kucken, et soll ee se 
awer och emol eng Kéier vun där anerer Säit kucken.
An da gëtt iwwert d’Upassung vum Barème ëm déi 
2,5 Indextranchen ab 2025 geschwat. Jo, et kann 
een och doriwwer en long et large hei diskutéieren. 
Fakt ass awer, dass et zënter 2017 hei am Land aacht 
Indextranchë gouf. A bei all Indextranche gëtt jidd-
wereen, deen hei am Land Steiere bezilt, e bësse méi 
aarm. An dat ass souwuel deen, deen ënnen an der 
Tabell ass, wéi deen, deen uewen an der Tabell ass. 
Deen ënneschten an der Tabell, och dee gëtt méi 
aarm mat all Indextranche, déi kënnt, well e muss 
méi Steiere bezuelen.
Mir hunn am Dezember 2024 schonn eng Kéier eng 
Upassung vun der Steiertabell u véier Indextranchen 
heibanne gestëmmt. An elo hu mer ugekënnegt kritt, 
dass dann nach eng Kéier 2,5 dobäikomme sollen. 
D’Koalitiounsofkommes vun der Regierung huet 
virgesinn, dass déi véier Indextranchen, déi nach 

ausstinn, dass déi solle gemaach ginn, wann d’finan-
ziell Situatioun vum Staat et erlaabt.
Ech ginn dovunner aus, dass d’finanziell Situatioun 
vum Staat et erlaabt, well de Minister, de Finanz-
minister, wäert deemnächst mat den Trimesterzuelen 
op den 30. Juni bei eis kommen. An ech ginn emol 
dovunner aus, dass déi Zuele guer net esou schlecht 
wäerte sinn, wéi verschidde Leit hei probéieren, un 
d’Mauer ze molen. Mee och dat ass e wichtege Punkt 
am Kampf géint d’Aarmut, well jiddwereen, deen hei 
am Land – an do fänke mer bei deem Äermsten un – 
Steiere bezilt, profitéiert vun där doter Saach. 
Dann ass ganz vill iwwert d’Monoparentalle geschwat 
ginn. Jo, mir wëssen, dass d’Monoparentalle vill méi 
en héijen Aarmutsrisiko hunn. Mir wëssen och, dass 
43 % vun de Monoparentallen hei zu Lëtzebuerg 
carrement dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn. Mee et 
ass jo schonn am Koalitiounsaccord festgehale ginn, 
dass op den 1. Januar 2025 solle verschidde Mesüre 
kommen, fir de Monoparentallen an Zukunft ënnert 
d’Äerm ze gräifen. Mee da kommt, mir waarden of! 
De Premierminister huet eis gëschter ugekënnegt, 
dass déi verschidde Fachministere wäerte bei eis 
an déi zoustänneg Kommissioune kommen, dass se 
eis do wäerten hir Projet-de-loie presentéieren. Da 
kommt, mir kucke mol, wat déi eenzel Ministeren eis 
proposéieren!
Déi éischt Ministesch huet de Moien ugefaangen um 
8.00 Auer an der Defensekommissioun, wou si eis hir 
Saachen op den Dësch geluecht huet. Da kommt, mir 
kucken, wat déi aner Ministeren eis an Zukunft liw-
were wäerten! Well ech ginn dervunner aus, dass de 
Premierminister eis gëschter keng eidel Wierder hei 
versprach huet, mee dass do eppes wäert hannendru 
sinn. Well esou, wéi ech hien aschätzen, ass hie kee 
Mann vu grousse Wierder, mee et ass e Mann vun 
den Akten!
(Brouhaha)
Also kommt, mir waarden of, wat an Zukunft an där 
dote Saach kënnt!
An dann e leschte Punkt. Jo, et soll eng Classe d’impôt 
unique fir 2026 kommen. Déi ass ugekënnegt, déi 
steet och en tant que tel am Regierungsofkommes 
dran.
Ech fannen et awer remarkabel, dass hei Parteie sinn, 
déi elo 10 Joer an der Regierung dra waren, wou et 
net zu där doter Steierreform komm ass, aus wéi 
enge Grënn och ëmmer; ech selwer weess net, wat 
d’Grënn waren. Mee wann een 10 Joer Zäit hat, fir 
eppes ze maachen an et huet een et net gemaach, 
sinn ech der Meenung, dass een net soll dohinner-
goen an een, deen zënter November vum leschte Joer 
am Amt ass, elo do un d’Mauer spéngelen, well deen 
et nach net ronn kritt huet, wann een et selwer déi 
lescht 10 Joer virdrun net hikritt huet! Voilà.
Dat ware Saachen, déi ech Iech wollt eng Kéier kuerz 
mat op de Wee ginn a wou Iech och nach eng Kéier 
weisen, dass déi heite Regierung liwwert! Si huet 
gëschter nach eng Kéier gesot, wat si iwwert d’nächst 
Joer wëlles huet, alles ze liwweren. Also, wannech-
gelift, waart of, wat an deenen nächste Méint nach 
alles wäert op Iech zoukommen!
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Adehm. An dann ass déi nächst ageschriwwe 
Riednerin d’Madamm Carole Hartmann. Madamm 
Hartmann.
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Mme Carole Hartmann (DP) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, eise Fraktiounspresident, de 
Gilles Baum, ass a senger Ried gëschter op eng Rëtsch 
Sujeten agaangen, déi der DP-Fraktioun wichteg sinn. 
Dozou gehéieren de Logement, d’Aarmut, d’Defense 
an och d’Bildung. Dës Theeme stelle gesellschaftlech 
Erausfuerderungen duer, déi duerch déi verschidde 
Krise vun de leschte Joren nach verstäerkt goufen.
Wéi schonn déi vergaange Regierung, kuckt och dës 
Regierung net nëmmen no. Si péckt un an hëlleft de 
Mënschen an dësem Land. Vill Hiewele si schonn a 
Beweegung gesat ginn, vill Gelder sinn an de Grapp 
geholl ginn, fir fir eng besser Zukunft ze suergen.
A menger Interventioun wäert ech weider Prioritéite 
vun der DP-Fraktioun wëllen uschwätzen, notamment 
d’Ekonomie an d’Energiepolitick, d’Digitalisatioun 
esouwéi och den Travail an d’Santé.
Fir an dësen Theemeberäicher virunzekommen, huet 
d’Politick e puer Hiewelen, déi se a Beweegung setze 
kann, notamment de legale Kader, awer och d’Mobili-
satioun vu finanzielle Mëttelen. Oft geet hei am Haus 
rieds vun de Gelder, déi mobiliséiert musse ginn, also 
iwwert d’Depensen. Manner oft schwätze mer awer 
driwwer, datt déi Suen erwirtschaft musse ginn, datt 
mer Betriber brauchen, Betriber, déi fonctionéieren 
an déi och Profitter generéieren. Nëmmen ënnert där 
Viraussetzung kënne mir eise generéise Sozialstaat 
finanzéieren.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Mir brauchen also 
weiderhin eng kompetitiv Wirtschaft. Kompetitiv net 
als Selbstzweck, mee als Mëttel. Eng Wirtschaft, déi 
sécher Aarbechtsplazen an den néidege Wuelstand 
schaaft. Nëmme wa Wuelstand geschaaft gëtt, kann 
och eppes verdeelt ginn.
(Interruptions)
Fir kompetitiv ze bleiwen ass et onëmgänglech, 
eis Wirtschaft op de bestoende Piliere weider aus-
zebauen an dës och weiderhin attraktiv ze halen. 
Dozou gehéiert ganz kloer eis Finanzplaz, déi zur 
Lëtzebuerger DNA gehéiert, ronn een Drëttel vum 
Räichtum hei am Land schaaft an dëse wichtege 
Standuertrôle och weiderhin iwwerhuele soll.
Et gëllt awer och, eis méi breet opzestellen, eis 
net just op ee Secteur ze verloossen, mee eis ze 
diversifiéieren. Mir mussen deemno konsequent 
eng zukunftsorientéiert, innovativ an intelligent 
Diversifiéierungspolitick virundreiwen, fir eise Wuel-
stand ze erhalen. D’DP setzt dofir op den Ausbau an 
d’Entwécklung vu verschiddene Secteuren, wéi dee 
vum Espace, vun den Daten an der kënschtlecher 
Intelligenz, vun der nohalteger Industrie oder och 
der Logistik. Och d’Kreeslafwirtschaft an d’Clean-and-
Health-Tech-Industrie solle weider gefërdert ginn.
Mir mussen eis als Industriestanduert och nei erfan-
nen. Vill Betriber siche Plaz fir hir Aktivitéiten, eppes, 
op dat ech och vill als Buergermeeschter ugeschwat 
ginn. Duerfir sinn den Ausbau an d’Neidenke vun den 
Aktivitéitszone fir eis als DP onëmgänglech.
Spéitstens zanter den Enkpäss bei de Liwwerkette 
wärend der Pandemie ass eis bewosst ginn, dass 
mir méi onofhängeg musse ginn. A mir sinn duerch-
aus och dozou fäeg. Haut gëtt et scho „Made in 
Luxembourg“-PV-Pannoen. Dat ass nëmmen ee Bei-
spill, dat weist, dass Lëtzebuerg Wirtschaftsbranchë 
vun der Zukunft developpéiere kann, an d’Politick soll 
d’Diversifizéierung vun eiser Ekonomie aktiv ënner-
stëtzen.
Dofir hu mir an der leschter Legislaturperiod ënner 
anerem d’Bonification d’impôt fir Investissementer 

moderniséiert, fir déi duebel – energeetesch an digi-
tal – Transitioun an de Betriber virunzedreiwen.
Fir eise Betriber nach méi Loft fir Investissementer ze 
ginn, huet de Staatsminister d’Baisse vum Taux d’affi-
chage vun 1 % annoncéiert. Dat dréit zur Attraktivitéit 
a Kompetitivitéit vum Standuert Lëtzebuerg bäi a 
léisst de Betriber e weidere Sputt fir Investitiounen, 
an dat am Respekt vun de Reegele vun der Mindest-
besteierung vun de Betriber.
Léif alleguer, mir striewen och eng nohalteg a 
responsabel Wirtschaftspolitick un. Dozou gehéiert 
eng Energiepolitick, déi eist Land méi onofhängeg 
mécht vun eisen Nopeschlänner, awer och vun den 
Energiequellen, déi méi wäit ewech leien a wou 
d’Versuergung staark un de geopolitesche Kontext 
gebonnen ass. Säit der Energiekris ass eis alleguerte 
bewosst, dass dëst absolutt noutwendeg ass. Mir 
wëllen dowéinst de Ressourcëverbrauch vun der 
wirtschaftlecher Entwécklung entkoppelen a soumat 
d’Ekologie an d’Wirtschaft matenee verbannen. Dofir 
brauche mir déi richteg Infrastruktur. Fir d’DP ass et 
dohier essenziell, dass déi nei Industriehalen esou 
konzipéiert ginn, dass der Installatioun vu Solarpanel 
näischt méi am Wee steet. All neit Wunngebai soll 
iwwer eng PV-Anlag verfügen an och d’Diecher vun 
de Betriber sollten net eidel stoen, mee genotzt ginn, 
fir Solarenergie ze produzéieren.
Als DP wëlle mir dat zesumme mat de Leit an de Be-
triber maachen. Dat hu mir schonn an der leschter 
Legislaturperiod mam Klima-Biergerrot bewisen, bei 
deem d’Biergerinnen an d’Bierger aktiv un der Wei-
derentwécklung vum PNEC matschaffe konnten. Eist 
Haaptzil ass et, eis Energie- a Klimapolitick esou séier 
wéi méiglech klimaneutral ze gestalten, fir d’Ziler aus 
dem PNEC ze erreechen a gläichzäiteg eise Wuelstand 
laangfristeg ofzesécheren. An dofir fléissen, wéi an-
noncéiert, dëst Joer och ronn 2,5 Milliarden Euro an 
d’Ëmsetzung vum PNEC.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Engem eppes ver-
bidde gesi mir als DP net als déi richteg Léisung. Mir 
mussen d’Leit an d’Betriber um Wee vun der Energie-
transitioun mathuelen.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Mat Hëllef vu massi-
ven Investitiouns- a Subventiounsprogrammer soll 
d’Energietransitioun nach méi séier virugedriwwe 
ginn, fir datt all Mënsch a Betrib vun enger sécherer 
a bezuelbarer Energieversuergung profitéiere kann. 
Wichteg dobäi, an dofir huet de Wirtschaftsminister 
Lex Delles sech agesat, ass de System vun der Vir-
finanzéierung fir PV-Anlagen. D’nächst Joer soll et 
esou wäit sinn. Dat ass eng gutt Noriicht fir d’Bier-
ger, déi esou net méi méintelaang op déi staatlech 
Subside waarde mussen, mee just hiren Deel bezuele 
mussen.
Här President, an der Debatt vun haut de Moien an 
och scho gëschter Owend um Fernsee ass vill iwwert 
d’Energiemesüren, dorënner den Energiepräisdeckel, 
d’Upassung vum Klimabonus an d’Energieprimm, 
rieds gaangen. Ech wëll och als Reaktioun op ver-
schidden Interventiounen zu dëse Mesüren e puer 
wichteg Prezisioune ginn.
D’Marchéspräisser hu sech bei der Energie nees be-
rouegt. Mir leien zwar net um selwechten Niveau, 
wéi dat virun der Pandemie de Fall war, awer nees an 
normale Paragen, normal genuch fir e Phasing-out 
vum Energiepräisdeckel, op d’mannst beim Masutt, 
de Pellets, der Fernwärme an dem Gas.
Bei der Fernwärme huet de Präisdeckel souwisou net 
méi gespillt, well d’Präisser do schonn haut ënnert de 

Limitte leien. Beim Gas leien d’Präisser zwar nach iw-
wert de Limitten, mee dat huet manner mat der Kris 
ze dinn, mee méi mat der Struktur, wéi d’Netzkäschte 
gerechent an op de Verbraucher verdeelt ginn. Aus 
dësem Grond huet d’Regierung decidéiert, de Präis-
deckel hei auslafen ze loossen. Awer, an dat ass eng 
wichteg Prezisioun, déi Leit, déi wierklech Problemer 
hunn, hir Rechnungen ze bezuelen, kréie gehollef, 
andeems d’Energieprimm weiderleeft.
Et muss een och betounen, dass d’Hausse bei den 
Netzkäschten nach moderat an ze droen ass. An an 
Zukunft wäerte mir nach eng generell Diskussioun 
iwwert d’Netzkäschte féiere mussen, déi net u Krise-
mesüre gebonnen ass.
Beim Stroum bleift e Präisdeckel bestoen. Dat ass 
wichteg, well d’Präisser soss ëm ongeféier 60 % 
an d’Luucht géife goen. Dat wier en haarde Coup 
fir d’Kafkraaft vun de Leit a géif och d’Inflatioun 
ufeieren. Esou ass eise Stroumpräis aktuell deen 
nidderegsten an der Groussregioun, a souguer ouni 
Präisdeckel géif en den zweetnidderegste bleiwen.
Fir d’nächst Joer wëlle mir d’Hausse vum Präis op 
30 % limitéieren an da stabiliséieren. Zousätzlech 
wëlle mir fir d’Joren 2026 bis 2028 iwwert de 
Méchanisme de compensation garantéiert Tariffer fir 
erneierbar Energien, Sue bäileeën, fir de Stroumpräis 
ze stabiliséieren a weiderhin Investisseuren derzou 
beweegen, op erneierbare Stroum ze setzen.
Här President, d’DP ass keng Verbuetspartei. Mir 
sinn iwwerzeegt, datt d’Bierger bereet sinn, de Wee 
an d’Klimaneutralitéit matzegoen, wann d’Politick 
hinnen déi néideg Optioune gëtt, se finanziell ënner-
stëtzt an all onnéideg Paperassen aus dem Wee 
raumt. Et gëllt och sécherzestellen, dass mir héich 
Investissementer maachen a finanziell Hëllefe pro-
poséieren, déi richteg a gutt agesat ginn. Jo, fir d’DP 
dierf an der Energiepolitick net gespuert ginn. D’In-
vestissementer mussen héichgehale ginn, d’Hëllefen 
un d’Stéit an un d’Betriber och.
Dat heescht awer net, datt mir eis Hëllefen, eis Me-
süren, net regelméisseg op de Leescht huelen an eis 
follgend Froe stelle sollen: Erreeche mir mat eiser 
Politick déi erwënschten Ziler? Setze mir eis disponi-
bel Finanzmëttel intelligent genuch an, fir eis Ziler 
ze erreechen? Musse mir verschidden Ureizer vläicht 
ausbaue respektiv neier aféieren? Musse mir even-
tuell verschidde Mesüren iwwerdenken, well se net 
zu den erwënschte Resultater féieren, fir d’Klimaziler 
ze erreechen?
Et si vill Stellschrauwen, op déi d’Politick en Afloss 
huele kann. Fir d’DP-Fraktioun ass et kloer, an ech 
wëll et an aller Däitlechkeet soen: Eis Depensen, bes-
ser gesot, eisen Invest an d’Klimaneutralitéit huet fir 
eis Prioritéit! Hei kann an dierf net gespuert ginn, 
an dat gëtt och net gemaach mat de Mesüren, déi 
hei am État de la nation annoncéiert goufen. Et geet 
virun allem drëm ze kucken, ob mir eis Sue gutt aset-
zen.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Dowéinst begréisse 
mir, datt d’Top-ups beim Klimabonus Wunne bleiwen, 
zum Beispill fir nei Wärmepompelen a Sanéierungen, 
an datt d’nächst Joer d’Virfinanzéierung fir d’Foto-
voltaik kënnt.
Beim Klimabonus Mobilitéit ginn Upassunge virge-
holl, fir d’Mesüre méi zilféierend auszeriichten. Méi 
zilféierend heescht, dass d’Primm fir Fräizäitvëloen 
zwar ewechfält, mee dofir fir Cargobikes develop-
péiert gëtt. Mir wëllen d’Leit schliisslech méiglechst 
vum Auto ewech a méi oft op de Vëlo kréien. E 
Cargobike, mat deem sech och eppes transportéiere 
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léisst, ass am urbane Raum eng wierklech Alternativ 
zum Auto, mat där mir eis Klimaziler besser erreeche 
kënnen.
Och bei den Autoe wäerten d’Krittären, fir vum Klima-
bonus ze profitéieren, adaptéiert ginn, fir méi sozial 
selektiv ze sinn. Ënner anerem d’Gréisst vun der 
Batterie soll méi berücksichtegt ginn. Dat ass eng 
gutt Saach, och wann een och aner Krittären hätt 
kënne matconsideréieren, wéi zum Beispill de Präis 
vum Auto.
Fir den Zweetmarché vun den Elektroautroe méi 
attraktiv ze gestalten, ass eng Primm vu 1.500 Euro 
fir elektresch Occasiounsautoen, déi méi wéi dräi Joer 
hunn, annoncéiert ginn. Esou verbrauche mer nach 
manner Ressourcen a stellen eis méi nohalteg op.
Kolleeginnen a Kolleegen, d’DP wëllt doriwwer eraus 
och déi international Zesummenaarbecht u groussen 
Offshore-Wandprojete wéi och Solarparke weider 
ausbauen. Fir där grousser Elektrifizéierung hei am 
Land gerecht ze ginn, mussen och déi néideg Produk-
tiounscapacitéiten an d’Infrastrukturen ausgebaut 
an d’Investitiounen an d’Stroumnetz vu muer héich-
gehale ginn. Grad dofir baue mir och d’Fotovoltaik 
weider aus, sief dat op den Diecher vun den ëffentle-
chen oder private Gebaier oder op de Felder laanscht 
d’Stroossen. A mir setzen op Wandenergie, mat enger 
Beschleunegung vun de Prozeduren, fir eis Capacitéi-
ten an dësem Domän eropzesetzen.
Här President, et gehéiert och zu eise Prioritéiten, 
dass mir eng gewësse Previsibilitéit fir d’Entreprisë 
garantéieren. An Zukunft wäerten eng Rei Patrone, 
déi zu der Babyboomer-Generatioun gehéieren, an 
d’Pensioun goen. Fir dass de Generatiounswiessel 
an de Betriber gutt ofleeft, setze mir drop, dass ver-
schidde Plattformen, déi se dobäi begleede sollen, 
weider ausgebaut ginn, wéi beispillsweis den SME 
Package Transmission d’entreprise.
Zu der Verbesserung vun der Previsibilitéit gehéiert 
och ze versichen, déi administrativ Contrainten ze 
limitéieren. Grad dofir ass de Once-Only-Prinzipp 
esou wichteg. Och d’Retarde bei de Geneemegunge 
musse reduzéiert ginn. Dofir muss bei all Prozedur 
analyséiert ginn, ob et méiglech ass, de Prinzipp vum 
„silence vaut accord“ anzeféieren. Éischt Schrëtt an 
dës Richtung goufen an der leschter Legislaturperiod 
scho vum Minister Lex Delles mat der Autorisation 
tacite beim Droit d’établissement gemaach. An och 
den Ausbau vum Guichet unique fir d’Betriber ass vun 
essenzieller Bedeitung, fir dass d’Betriber mat Hëllef 
vu kënschtlecher Intelligenz méi séier un déi néideg 
Donnéeë kommen.
Domat wier ech beim Stéchwuert „Digitaliséierung“. 
Mir mussen eis bei der Digitaliséierung duerchsetzen, 
fir mat anere Konkurrente mathalen ze kënnen an 
net u Kompetitivitéit ze verléieren. D’Digitaliséierung 
bréngt immens vill Virdeeler an Opportunitéite mat 
sech, déi mir mam Ausbau vun eisen digitalen Infra-
strukture virundreiwe mussen. Mir wëllen zu de Virrei-
der an de Secteure vun der Zukunft gehéieren. Dozou 
gehéiert och d’Datenekonomie, déi ënner anerem och 
fir de Finanzsecteur immens wichteg ass. Dofir ass et 
nëmme richteg, dass mir an en neie Supercomputer 
vun der neier Generatioun investéieren an och eis 
Kandidatur agereecht hunn, fir als éischt Land an der 
EU e Quantecomputer op eisem Terrain stoen ze hunn.
D’Sécherheet vun den Datenzentere muss zu all Mo-
ment garantéiert sinn. Dozou gehéiert och d’Souve-
ränitéit vun den Daten. Dowéinst begréisse mir de 
Projet Clarence vu Proximus a LuxConnect, deen eng 
éischt dekonnektéiert Cloud-Solutioun an d’Weeër 
leet. Dëst erlaabt de Stockage vun den Daten exklusiv 
bei eis an Europa.

Lëtzebuerg als Industriestanduert ze stäerken ass 
essenziell fir d’Demokratesch Partei. Mee mir hunn 
eng kloer Visioun dervun, wéi dat ausgesi soll. D’In-
dustrie vu muer ass ganz kloer energieeffizient, awer 
och digitaliséiert. Fir dëst ze erreechen, setze mir op 
staatlech Hëllefen, mee och op Subventiounspro-
grammer fir LuxInnovation oder uni.lu.
Duerch d’Digitaliséierung kënnen eis staatlech Ver-
waltunge méi effikass schaffen an déi verschidden 
administrativ Prozeduren, mat deenen d’Bierger an 
d’Betriber sech ploe mussen, acceleréieren.
Ma mir gesinn och, datt vill Betriber, besonnesch 
kleng a mëttelstännesch Betriber, Ënnerstëtzung bei 
der Digitaliséierung brauchen. Duerfir gëtt et den 
SME Package Digital, deen eng cibléiert an effikass 
finanziell Hëllef fir kleng a mëttelstännesch Betri-
ber duerstellt, déi en digitalen Outil an hirem Be-
trib implementéiere wëllen, fir hir Performance a 
verschiddene Beräicher ze verbesseren, sief dat am 
digitale Marketing oder och um Niveau vun der elek-
tronescher Gestioun a Facturatioun oder och bei dem 
Ausbau vun der Robotiséierung.
Fir Projeten, déi den Impakt op d’Ëmwelt limitéiere 
sollen, gëtt et zousätzlech den SME-Package Sustai-
nability. Energeetesch an digital Transitioun ginn 
deemno Hand an Hand.
E weidert Finanzéierungsinstrument, fir déi innovativ 
Projeten an de Betriber ze fërderen, déi eis Ekonomie 
diversifiéieren a méi nohalteg gestalte sollen, ass den 
Zukunftsfong. Déi rezent Inkorporatioun vun engem 
Private-Equity-Fong, dem M80-Fong, deen an der 
Digitaliséierung spezialiséiert ass, stellt e wäertvollen 
Atout fir eis Betriber duer, well dëse Fong net just a 
si investéiert, mee se och bei der Digitaliséierung 
begleet. Dëst wäert e generelle positiven Afloss op 
déi nohalteg Entwécklung an Diversifizéierung vum 
lëtzebuergeschen Ekosystem hunn.
Ma och déi strateegesch Partenariater vum Pakt PRO 
Artisanat an dem Pakt PRO Commerce wëlle mir bäi-
behalen an doduerch d’Digitaliséierung am Hand-
wierk an am Handel weiderféieren.
Weider Initiative wéi Letzshop si wichteg, fir och de 
Commerce fit fir déi digital Kommerzialisatioun ze 
maachen, well mir brauchen eis näischt virzemaa-
chen: Den Onlinehandel wäert och an Zukunft méi u 
Wichtegkeet gewannen.
All déi Hëllefen, déi ech elo genannt hunn am Kader 
vun der Digitalisatioun, awer och an der Energie-
politick, dat sinn, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
contrairement zu deem, wat hei gesot ginn ass, ge-
ziilten Hëllefen, déi d’Betriber bei der digitaler an 
energeetescher Transitioun begleeden.
Bei allem Positiven, wat d’Digitaliséierung eis bréngt, 
kënne mir haut awer och net ignoréieren, dass 
d’Digitaliséierung och Risike mat sech bréngt wéi 
Cyberattacken. Mir mussen eis besser opstellen, fir 
potenziell Risike méi séier ze erkennen a méi séier 
dogéint virzegoen. Et misst eis alleguer spéitstens no 
den DDoS-Attacken op Lëtzebuerg dëst Joer bewosst 
sinn, ewéi wichteg et ass, datt mir eis als Land gutt 
genuch géint dës Menacen opstellen. Mir mussen déi 
staatlech IT-Strukture wéi och d’Betriber an d’Privat-
persoune virun all Zort vun Hackerugrëff schützen. 
Dowéinst ass et wichteg, dass d’Sécherheetsfroen 
direkt um Ufank vun der Entwécklung vun neie Soft-
warë gekläert ginn, dat nom Prinzipp Security by 
Design.
D’DP wäert sech dowéinst verstäerkt derfir asetzen, 
d’Sécherheet an dësem Beräich auszebauen, fir dass 
mir méi staark, méi resilient a méi widderstands-
fäeg ginn. Dëst ass och vu Wichtegkeet, wa mir den 

Ausbau vu sougenannte „Smart Cities“ virundreiwe 
wëllen a soumat de Fonctionnement vun de Gemen-
gen optimiséieren a méi inklusiv an nohalteg gestalte 
wëllen.
Kolleeginnen a Kolleegen, nieft der Diversifizéierung 
vun eiser Wirtschaft, dem Ausbau vun nohalteger 
Energie an der Digitaliséierung brauche mir awer och 
attraktiv Aarbechtsplazen, well en attraktiven an inno-
vative Standuert brauch och qualifizéiert Aarbechts-
kräften, an ëmmer méi fanne mir där keng méi bei 
eis, Stéchwuert „Talentattraction“. Hei geet et drëm, 
Aarbechtskräfte vu Lëtzebuerg fir vill gesichte Beruf-
fer ze spezialiséieren an awer och Fachkräfte bei eis 
unzezéien.
Fir eise Besoinen hei zu Lëtzebuerg entgéintzekom-
men, begréisse mir, dass zwee nei Masterstudiegäng 
op der Uni Lëtzebuerg sollen agefouert ginn, een am 
Actuariat an een am Private Assets, awer och, dass de 
Régime des impatriés an d’Prime participative méi 
interessant solle gemaach ginn.
Hautdesdaags gëtt de Salaire oft als eenzege Mooss-
staf fir d’Attraktivitéit vun enger Aarbechtsplaz uge-
sinn. Haut sinn Aarbechtsplazen awer besonnesch 
attraktiv, wa se niewent engem gudde Salaire och 
gutt Aarbechtskonditioune bidden, besonnesch wat 
d’Work-Life-Balance betrëfft.
Den Teletravail ass aus der haiteger Aarbechtswelt 
net méi ewechzedenken an ass fir vill Salariéen en 
decisive Krittär ginn, fir sech fir oder géint eng Aar-
bechtsplaz ze entscheeden. Wärend der leschter Le-
gislatur hunn d’DP-Finanzministere bilateral Accorde 
mat eisen Nopeschlänner ausgehandelt, déi de Fron-
taliere méi Deeg am Teletravail erméiglecht hunn, 
ouni dass et fir si zu steierlechen Nodeeler komm ass.
M. André Bauler (DP) | Ganz gutt!
Mme Carole Hartmann (DP) | Idealerweis sollten 
déi bilateral Accorden 49 % vun der Aarbechtszäit am 
Teletravail erlaben, sou wéi dat och d’EU-Reegelen a 
Bezuch op d’Sozialversécherungen erméiglechen. Am 
Dialog mat de Sozialpartner sollt dofir och an Zukunft 
weiderhin um Teletravail geschafft ginn, ouni awer 
esou wäit ze goen, dass mir als Demokratesch Partei 
e Recht op Teletravail aféiere wéilten.
Vill léiwer wëlle mir de Salariéen nach méi e grousse 
Choix ginn, wann et dorëms geet, vu wou si schaffe 
kënnen. Coworkingspaces gehéieren zur Aarbechts-
welt vun der Zukunft. Si erfëllen de Besoin vun 
deene Leit, déi sech e laangen Aarbechtswee spuere 
wëllen, awer net kënnen oder net wëlle vu doheem 
aus schaffen. Déi eng hunn einfach net genuch Plaz 
doheem, déi aner hu vläicht net déi néideg Rou, zum 
Beispill, well niewendru Kaméidi ass.
E Pilotprojet vun engem Coworkingspace zu Schiere 
fir Mataarbechter aus dem Ministère de la Fonction 
publique an aus dem Digitalisatiounsministère huet 
positiv Erfarungswäerter bruecht. Am Mäerz dëst Joer 
gouf dann och decidéiert, dëse Coworkingspace fir de 
ganzen ëffentlechen Déngscht zougänglech ze maa-
chen an nach weider Sitten an aneren Deeler vum 
Land ze schafen.
D’DP ënnerstëtzt dëse Schrëtt, dee fir d’Leit e grous-
sen Zäitgewënn duerstellt. Vill grouss Betriber aus 
der Privatwirtschaft sinn och schonn op dëse Wee 
gaangen a proposéieren dezentral Antennen uechter 
d’Land, fir de Mataarbechter de Wee op d’Aarbecht ze 
vereinfachen an hinnen de Beruffstrafick ze limitéie-
ren.
Mir setzen eis weiderhin och derfir an, datt de Privat-
secteur verstäerkt vun esou enger Offer profitéiere 
kann. Et sinn nämlech virop d’Frontalieren, déi laang 
Aarbechtsweeër, net siele vun iwwer enger Stonn, op 
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sech huele mussen, fir op de Büro ze fueren. An dat 
huet och e groussen Impakt op hir Zefriddenheet. 
Amplaz sech all Dag zwou Stonnen duerch e Lëtze-
buerger Verkéier ze ploen, kann ee méi laang aus-
schlofen, éischter akafe goen oder och Sport oder 
soss Fräizäit maachen. Kuerz gesot, et kann ee seng 
Zäit méi sënnvoll notzen.
An dat ass mäin nächst Stéchwuert: „Zäit“. Well nie-
went der Zäiterspuernis duerch den Teletravail ass 
et en Haaptuleies fir d’Demokratesch Partei, och 
d’Aarbechtszäitorganisatioun ze moderniséieren. Déi 
schaffend Leit wënsche sech méi Flexibilitéit, fir hir 
Aarbecht, hir Famill an hir Fräizäit besser openeen 
ofstëmmen ze kënnen. Och de leschte „Quality of 
Work Index“ huet erginn, datt Leit mat méi flexibelen 
Aarbechtszäite méi zefridde si wéi Leit mat rigiden 
Horairen.
D’DP wäert sech weiderhin derfir staark maachen, 
datt eng Joresaarbechtszäit fir méi Salariéen erméig-
lecht gëtt. Dofir muss de POT op de Leescht geholl 
ginn, deen aktuell vun der Majoritéit vun den Entre-
prisen am Land net genotzt gëtt, well seng Uwen-
dung vill ze ëmständlech ass.
Och d’Reegele vun de Rouzäiten a vun der Sonndes-
aarbecht sinn ze rigid a stinn de Besoinen an de 
Wënsch vun de Salariéen am Wee.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Hei gesi mir Poten-
zial fir eng besser Work-Life-Balance, einfach duerch 
e gréissere Choix un Optiounen. Wichteg ass dobäi 
ëmmer, datt Upassunge vun den Aarbechtszäiten am 
géigesäitegen Averständnis tëschent dem Patron an 
dem Salarié oder der Personaldelegatioun virgeholl 
musse ginn.
Als DP setze mir eis och weiderhi fir d’Gläichheet 
tëschent Salariéen an Independanten an. Op meng 
Initiativ hin hate mir am Mäerz d’lescht Joer hei an 
der Chamber en Debat iwwert de Statutt vum Inde-
pendant. Wärend der Pandemie war et offensichtlech 
ginn, datt Ongläichheeten tëschent dem Traitement 
vun de Salariéen an den Independantë bestinn, déi 
net begrënnt sinn. Ongläichheete wéi, zum Beispill, 
kee Recht op de Chômage partiel, hu verschidde 
Selbstänneger bal an de finanzielle Ruin gedriwwen. 
Net all Independant ass räich, och wann dat nach oft 
d’Bild ass, dat d’Leit vun engem Independant hunn. 
Vill vun hinne verdénge wéineg. Dat gëllt virun allem 
fir déi éischt Joren, wou de Betrib opgebaut muss 
ginn a vill finanziellt Kapital néideg ass.
Dës Ongläichheeten am Bezuch op de Chômage par-
tiel, mee och d’Pension de vieillesse anticipée, wou 
am Mäerz dëst Joer och en Urteel vum Verfassungs-
geriicht gesprach gouf, oder nach Dispositioune be-
treffend de Conjoint aidant mussen dréngend op de 
Leescht geholl ginn, fir de Statutt vum Independant 
ze revaloriséieren a méi Jonker nees ze motivéieren, 
de Wee vun der Selbstännegkeet anzeschloen.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Jo, mir sinn den In-
dependanten dat schëlleg, well et si si, déi derfir 
suergen, datt et Betriber gëtt, datt Aarbechtsplaze 
geschaf ginn an datt Wuelstand erwirtschaft gëtt. Déi 
nach bestoend Ongerechtegkeete gëllen deemno aus 
dem Wee geraumt.
Här President, d’Zefriddenheet op der Aarbecht gëtt 
natierlech och duerch d’Gesondheet beaflosst, sou-
wuel vun der physescher wéi vun der psychescher. 
Mam Recht op Dekonnexioun an dem Antimobbing-
gesetz goufen an der leschter Legislatur wichteg 
Mesüren ëmgesat, fir besonnesch déi mental Ge-
sondheet vun de Salariéen ze schützen. Zanter dem 

Rapport Lair an der Pandemie ass de politeschen a 
gesellschaftleche Fokus zu Recht nees méi op d’Ge-
sondheet, op eise Gesondheetssystem geriicht ginn.
Besonnesch bei de Kanner muss et zu Verbesserunge 
vun der Gesondheetsversuergung kommen. Et ass 
net ouni Grond, dass den OKaJu als Haaptsujet vu 
sengem leschte Rapport den Accès zur Gesondheets-
versuergung fir Kanner gewielt huet. Eis feele vill 
Dokteren am Land, mee et ass ganz extreem bei de 
Kannerdokteren. D’Pediatrie muss deemno méi valo-
riséiert ginn. De Premier huet an deem Kontext vun 
der Médecine scolaire geschwat, déi méi holistesch 
zur Santé scolaire soll ginn. Dës ass vu grousser Wich-
tegkeet.
Doriwwer eraus brauche mir an eisen Aen eng na-
tional Preventiounsstrategie, wou mir d’Biergerinnen 
an d’Bierger vu Gebuert un iwwer hir Schoulzäit, 
wärend dem Beruff a bis an den héijen Alter beglee-
den, gesond Gewunnechten ënnerstëtzen an duerch 
Fréierkennung vu Krankheeten a Krankheetsrisike 
fréizäiteg d’Behandlungs- a Geneesungschancen er-
héijen.
An och d’Ëmweltmedezinn sollt net aus dem Bléckfeld 
verschwannen. Eist Waasser an eis Ernärung, d’Liicht- 
an d’Loftverschmotzung, de Kaméidi an ëmmer méi 
intensiv an heefeg Hëtzewellen duerch de Klima-
wandel hunn en direkten Impakt op eis Gesondheet. 
D’Preventioun muss och hei matgeduecht ginn. A 
Preventioun kann op ville verschiddenen Niveaue 
geleescht ginn. D’Regierung huet eng Iddi aus dem 
DP-Walprogramm iwwerholl, fir ab 30 Joer reegel-
méisseg Gesondheetsbilanen duerch den Hausdokter 
duerchféieren ze loossen, mat enger méi déifgräifen-
der Anamnees a klineschen Ënnersichungen.
An de leschte Jore gouf oft vum Virage ambulatoire 
oder méi korrekt vum Extrahospitalier geschwat. 
D’Iddi ass et, verschidde medezinnesch Behand-
lungen, déi aktuell nach eise Spideeler virbehale 
sinn, ausserhalb vun de Spideeler unzebidden a méi 
dezentrale Strukturen, méi no beim Patient. D’DP ass 
nach ëmmer der Meenung, datt mir hei méi wäit goe 
mussen, wéi dat mam Gesetz zum Virage ambulatoire 
bis elo de Fall ass. Mammografien a verschidde kleng 
chirurgesch Agrëffer kënnen och ausserhalb vun 
engem Spidol ugebuede ginn. Et ass an anere Länner 
méiglech, firwat solle mir net eng Méiglechkeet fan-
nen, et och hei zu Lëtzebuerg esou ze maachen?
D’DP wëll keng Konkurrenz zu de Spideeler kafen. Mir 
wëllen den Extrahospitalier stäerken, fir d’Spideeler 
ze entlaaschten. Hir Operatiounssäll wieren da méi 
séier disponibel fir komplex Agrëff an et géife man-
ner laang Waardezäiten entstoen. An et wier och méi 
Plaz fir d’medezinnesch Fuerschung, wat bestëmmt 
vill Dokteren an d’Spideeler zéie géif. Esou e System, 
deen den Doktere méi Optiounen erméiglecht, géif 
och zur Attraktivitéit vun eisem Gesondheetssystem 
bäidroen.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | A mir mussen drén-
gend méi attraktiv ginn, fir kompetent Dokteren an 
d’Land ze zéien an och hei ze halen.
Selbstverständlech musse mir awer och hei am Land 
Dokteren a Gesondheetspersonal selwer ausbilden. 
Beim medezinnesche Studium ass an de leschte Jore 
vill geschitt. Dräi nei Bachelorstudiegäng fir Mede-
zinn goufen agefouert an déi éischt Studenten hunn 
d’lescht Joer hire Bachelor an der Médecine générale, 
an der Neurologie an an der Onkologie ofgeschloss. 
De Medezinnstudium wäert och an den nächste Jore 
weider ausgebaut ginn. No enger Evaluatioun vum 
Bachelorstudium ass et d’Iddi, och e Masterstudium 
auszeschaffen an d’Studienoffer duerch weider 

Spezialisatiounen, zum Beispill an der Pediatrie oder 
der Psychiatrie, ze diversifiéieren.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Och e Statutt fir 
Médecins en voie de spécialisation soll d’Aarbechts-
bedéngunge fir jonk Doktere verbesseren a si 
motivéieren, sech hei am Land fäerdeg ausbilden 
ze loossen. Op der Uni Lëtzebuerg ginn zanter der 
leschter Legislatur och Bachelore fir Infirmieren 
ugebueden, wat zur Attraktivitéit vun dëser Beruffs-
grupp bäidréit. Ma d’Gesondheetsberuffer mussen 
insgesamt nach méi valoriséiert ginn, sief dat duerch 
d’Offer un Ausbildungen, duerch déi urgent Reform 
vun den Attributiounen oder duerch d’Reglementa-
tioun vum Beruff vum Psycholog.
Jo, et gëtt nach ganz villes an der Gesondheetspolitick 
ëmzesetzen an ech kéint nach op vill weider Punkten 
ze schwätze kommen, zum Beispill de Stellewäert vun 
der mentaler Gesondheet, d’Digitaliséierung am Ge-
sondheetssecteur, e verbesserten Accès zu palliative 
Soinen oder zur Euthanasie, oder och d’Gesetz fir 
d’Dokteschsocietéiten, dat nei deposéiert muss ginn. 
Och all dës Sujete leien eis als DP um Häerz.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Haut bleift awer keng 
Zäit, fir drop anzegoen. Zu deem, wat ech develop-
péiert hunn, bleift ze soen, dass d’Preventioun 
verstäerkt an de Mëttelpunkt muss réckelen, d’Ge-
sondheetsversuergung méi no a méi séier verfügbar 
bei de Leit muss sinn an eise Gesondheetssystem 
nees méi attraktiv fir d’Dokteren an d’Gesondheets-
personal muss ginn.
Mat den diversen Annoncen, déi d’Regierung hei am 
État de la nation gemaach huet, sinn an der Ekono-
mie, der Energiepolitick, der Digitalisatioun esou wéi 
och am Travail an an der Santé weider Hiewelen a 
Beweegung gesat ginn. D’DP steet fir eng léisungs-
orientéiert Politick, déi eis Bierger a Betriber haut 
geziilt ënnerstëtzt an eist Land op d’Defie vu muer, 
ënner anerem déi digital an energeetesch Transi-
tioun, virbereet, mam Zil, eise Sozialstaat ze erhalen 
a fir eng besser Zukunft fir d’Bierger an d’Betriber ze 
suergen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. An dann hunn ech nach d’Madamm 
Polfer, déi sech op eis Lëscht ageschriwwen huet. A si 
kritt och d’Wuert. Madamm Polfer.
Mme Lydie Polfer (DP) | Här President. Här President, 
jo, ech wollt ganz kuerz d’Wuert ergräifen, fir op 
eppes zréckzekommen, wat d’Madamm Tanson gesot 
huet, an zwar an der Appreciatioun vun deem, wat – 
huelen ech elo mol un – ech gesot hunn, nodeem déi 
Note de recherche erakomm ass, a wou ech effektiv 
drop higewisen hunn, datt mer hei an engem Fall 
sinn, wou mer eng Note de recherche kruten, eng 
Note, déi vun engem Jurist geschriwwe ginn ass.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift!
Mme Lydie Polfer (DP) | Ech wär am Fong frou, 
wann Der géingt nolauschteren.
(Exclamations)
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Dir waart net 
heibannen, wéi ech geschwat hunn. Dat heescht ...
(Hilarité)
Mme Lydie Polfer (DP) | Dach, ech hunn alles noge-
lauschtert. Also ech hunn alles ... Wësst Der, et gëtt 
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sou eppes wéi d’Tëlee, wou een och vum Büro aus 
kann nolauschteren.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Dat stëmmt net, 
Madamm Polfer, Dir waart net hei!
Mme Lydie Polfer (DP) | Ech hunn alles nogelausch-
tert!
M. François Bausch (déi gréng) | ... wann Dir emol 
eng Kéier hei sidd ...
Plusieurs voix | O!
Une voix | Da lauschtert dach der Madamm Polfer 
no! Ass dat da sou schwéier fir nozelauschteren?
Mme Lydie Polfer (DP) | Ech hunn alles nogelausch-
tert.
M. Claude Wiseler, Président | D’Madamm Polfer 
ganz eleng huet d’Wuert!
Une autre voix | Mir sinn hei net am Gemengerot.
Mme Lydie Polfer (DP) | Madamm Tanson, Dir sidd 
drop agaang. Ech hunn alles nogelauschtert. Wéi 
gesot, et kann een dat alles nokucken, an ech hunn 
dat alles nogelauschtert a ganz opmierksam ….
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, wannechgelift, 
e wéineg Rou!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech kann och 
schwätzen a lauschteren.
(Exclamations)
Mme Lydie Polfer (DP) | Maja, da lauschtert. Dir 
hutt, ginn ech emol dervun aus, ouni mäin Numm ze 
nennen, gesot, datt do drop higewise gi wier, datt do 
d’Séparation des pouvoirs iergendwéi am Spill wier. 
An dann hutt Der iergendwéi och nach esou ënner-
stallt, wéi wann een dat vläicht net alles gelies hätt. 
Ech kann Iech garantéieren, ech hunn dat alles ganz 
gutt gelies. An déi Note de recherche, déi vun enger 
Juristin geschriwwe ginn ass ... Et gëtt vill Notten, 
déi vun anere Juristen driwwer geschriwwe gi sinn, 
an ech fänken net hei un ze soen, wie besser ass wéi 
deen aneren, well et ass eng ganz interessant Note, 
eng ganz interessant, déi ech vun der éischter bis zur 
leschter Zeil gelies hunn.
An ech muss soen, ech sinn am Fong frou an ech 
fanne mech a ganz ville Punkten do erëm. Ech soen 
Iech nëmmen een, zum Beispill, wou d’Juristin zur 
Konklusioun kënnt, a ganz kloer, an ech liesen Iech et 
vir: „Il est [...] essentiel de rappeler que c’est au juge 
qu’il revient d’apprécier la conformité d’un règlement 
ou des dispositions d’un règlement à la Constitution, 
que ce soit le juge administratif saisi d’un recours en 
annulation, ou le juge judiciaire qui statuerait par la 
voie de l’exception d’illégalité. La mission de la Cellule 
scientifique n’est en aucun cas de se substituer à cette 
appréciation.“
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Lydie Polfer (DP) | Ech kann déi doten Appre-
ciatioun nëmme mat zwou Hänn ënnerschreiwen. 
Mee déi Leit, an dofir huelen ech si aus dem Kräiz-
feier, wéi si déi Nott do gemaach hunn, wousste war-
scheinlech net, datt just wärend där Zäit eeben och 
eng Aktioun virun der Justice pendante wier. Ech soen 
elo nëmmen dat. Dat ass deen éischte Punkt.
Deen aneren ass, well Dir hutt Iech jo dann och ge-
wonnert, datt just déi och eng aner Kéier schonn en 
aneren Excès de pouvoir, oder nee, d’Séparation des 
pouvoirs net respektéiert hunn. An an dëser Nott 
fannen ech doriwwer och eng ganz, ganz interes-
sant Appreciatioun, an dëser Note de recherche. An 
ech liesen Iech se dann nach eng Kéier vir. Et geet 

jo drëm, ob dann 2008 do eppes erausgeholl gi wier 
oder net. An ech liesen Iech vir, wat an der Nott hei 
steet vun der Juristin vun dem Comité de recherche: 
„L’interprétation que le juge pénal a donnée de 
l’article 157 de la loi du 19 août 2008 ne semble 
nullement correspondre à la volonté du législateur 
lorsqu’il a entendu modifier l’article 563 (6) du Code 
pénal. Rien n’indique une quelconque volonté de 
supprimer l’infraction de mendicité simple dans les 
travaux parlementaires et la formulation maladroite 
de l’article 157 est, selon toute vraisemblance“ – mee 
dat wësse mer – „une erreur qui n’a jamais été recti-
fiée au cours de ces débats.“ Do kann ech och nëmme 
soen: Ech hunn ni eppes aneschters gesot!
Mee wat awer dat Interessantst nach ass, dat ass, 
wat e bësse méi ënne kënnt – an dann halen ech ge-
schwënn op, well da sinn ech ganz sereine –, éisch-
tens, iwwert dat, wat d’Riichter wäerten iwwert déi 
éischt … Well wat war d’Commission de recherche 
gefrot ginn? D’Constitutionalitéit vun engem Règle-
ment communal de police ze interpretéieren. Dat ass 
net hir Kompetenz, do si mer eis hoffentlech all eens!
Mee dat Zweet ass – an dofir sinn ech ganz frou iwwert 
dee Rapport, dee ganz interessant ass an dee gutt 
recherchéiert ass –, si kommen zum Schluss: Mais 
„cela étant, la question de l’abrogation de l’infraction 
de mendicité simple dans la loi pénale est un ‚faux 
débat’.“ Est un faux débat! „En effet, le pouvoir de la 
commune d’interdire la mendicité ne découle pas de la 
loi pénale ou, plus précisément d’une éventuelle infrac-
tion pénale qui punirait déjà le même comportement.“
Duerno geet en dann drop an, wat an engem Regle-
ment ass, ob et effektiv wierklech zu esou vill Saache 
komm ass. Dat sinn déi 58 Säiten, déi dee Rapport 
hei huet, deen u sech nach eng Kéier eng ganz inte-
ressant a gutt recherchéiert Aarbecht duerstellt. Mee 
dat ass net dat, wat ech gesot hu vun der Séparation 
des pouvoirs. An dat woussten déi Leit net. Mir sinn 
hei an engem Moment, wou d’Riichter – d’Riichter! – 
mat där doter Fro befaasst sinn. An ech waarde mat 
aller Serenitéit of, a mat desto méi Serenitéit, well 
d’Madamm Minister, d’Justizministesch déi Onkloer-
heeten – wou mer jo alleguerten och eens sinn, datt 
déi an dem gesetzleche Rame sinn –, wéi se ons ge-
sot huet elo schonn e puermol – an ech ginn dervun 
aus, datt dat a kuerzer Zäit, oder nach an dësem Joer, 
wäert geschéien –, wäert klarifiéieren. An datt mer 
dann an aller Serenitéit kënne befannen iwwert den 
Ordre public, d’Sécurité publique an d’Salubrité pu-
blique, wat d’Gemengen do kënne maachen, fir déi ze 
assuréieren, esou, wéi et an der gesetzlecher Basis – 
jo, vu 1789 – steet. Mee, an dat misst Dir jo wëssen: 
All d’Decisiounen, déi an der Gemeng geholl ginn, 
ob dat e PAG ass, ob dat e PAP ass, baséiere sech och 
haut nach op dee Reglement vu 1789.
Wann deen also géing deklaréiert ginn als Base, déi 
net méi géing gëllen, eh ben, da bonne Chance! Da 
muss awer nach villes, villes nei iwwerluecht ginn! 
Mee ech schenken der Madamm Minister, der Jus-
tizministesch, an dem Ministre de l’Intérieur d’vollt 
Vertrauen, datt se eis an deenen nächste Méint do 
wäerten déi néideg Base légale bréngen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Polfer. Da ginn ech dervunner aus, datt d’Madamm 
Tanson nach wëllt d’Wuert froen. D’Madamm Tanson 
huet am Kader vun dëser Debatt siwe Minutten, wa 
se d’Wuert freet.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech hat mer … Ech 
komme bei Iech.
(Hilarité)

M. Claude Wiseler, Président | Kommt Dir bei mech, 
jo, dat ass gutt.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech hat in weiser 
Voraussicht meng Riedezäit net ganz ausgenotzt. 
Madamm Polfer, ech muss Iech awer soen, och wann 
Der dat dann iergendzwousch anescht gelauschtert 
hutt, Dir hutt et dann awer warscheinlech net esou 
gelauschtert, wéi ech et gesot hunn.
Ech hunn nämlech vun e puer Saache geschwat. 
Dat eent, effektiv, wou et drëms gaangen ass, dass 
d’Séparation des pouvoirs – dat war Är Ausso – net 
respektéiert wier duerch den Avis vun der Cellule 
scientifique. Do sinn natierlech e puer Constaten, déi 
mech do e bësse staunen dinn.
Éischtens emol, ech mengen, Dir waart eng vun den 
Haaptwortfürerinnen, wéi et drëms gaangen ass, 
Jurisprudenze klengzerieden, Iech opzereegen iwwer 
Aussoe vu Magistraten, och am Stater Gemengerot, 
wat een do an der Press driwwer gelies huet. Do 
war d’Séparation des pouvoirs irrelevant. An elo op 
eemol, wann een Avis, deen net bindend ass, deen 
net vun engem Politiker ass, dee vu Juristen hei aus 
dësem Haus geschriwwe gouf, a wou eng Conférence 
des Présidents – eng Conférence des Présidents, wou 
Äre Vertrieder, deen e puer Sëtz niewent Iech sëtzt, 
mat derbäi ass – decidéiert huet, datt deen Avis soll 
ëffentlech gemaach ginn … Eng Conférence des 
Présidents, déi och absolutt d’Moyene gehat hätt – 
nodeems dee Recours och an der Press war, wou 
also, denken ech, och d’Cellule scientifique driw-
wer informéiert war, mee wou och d’Conférence des 
Présidents, wa se dann d’Press liest, wouvunner ech 
jo ausginn, driwwer informéiert war –, zu all Mo-
ment dat doten erëm op den Dësch ze leeën, well mir 
wousste jo och ongeféier, wéini den Avis géif kom-
men, an dat dann do ze thematiséieren. Dat ass net 
geschitt!
Duerfir fannen ech et da schonn e bësse speziell, 
wann den Dag vun der Publikatioun en Avis, deen 
net just dat erëmgëtt, wat Dir elo gesot hutt … Ech 
kenne jo Är Aart a Weis fir ze argumentéieren: Dir 
hutt just deen Deel erausgeholl aus dem Avis, deen 
Iech elo arrangéiert huet. Well den Avis seet näm-
lech och kloer, dass hirer Meenung no d’Reglement 
net konform ass zur Verfassung, och wa se virdrun e 
puer Reserve maachen. An dat weist jo och, dass et e 
ganz mesüréierten Avis ass, wou se soen: „Verschidde 
Punkte sinn Appreciatiounssach!“ Mee ech denken, 
mir wäerten an der Kommissioun nach en long et en 
large d’Occasioun hunn, fir doriwwer ze debattéieren.
Verschidde Punkte sinn Appreciatiounssach. Mee hir 
Konklusioun ass déi, dass dat Reglement, wat Dir 
an der Stad Lëtzebuerg geholl hutt a wat vum Inne-
minister confirméiert ginn ass, très vraisemblable-
ment net konform zur Verfassung ass. Et ass och net 
den Avis vun enger Juristin, wéi Der dat hei e bësse 
probéiert, esou …
(Interruption)
Wann Der eleng liest, wat am Avis steet: Do stinn 
zwee Nimm. Et ass den Avis vun enger Cellule. Ech 
ginn dervun aus, dass déi professionell fonctionéiert, 
dass do net einfach eng Juristin eppes schreift, keen 
et nach eng Kéier liest an et dann online geet.
Mir sollten awer e bësse méi hannert eiser eegener 
Cellule scientifique stoen, …
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | … wéi dat elo hei 
esou klengzerieden!
Ech hunn och mat Erstaune gesinn – mee ech hunn et 
awer begréisst –, datt notamment Ären Affekot, deen 
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och nach aner Funktiounen huet, op soziale Reseaue 
felicitéiert huet fir deen Avis vun där Auteurin, déi 
Dir elo genannt hutt, vun enger vun den Auteure vun 
dësem Avis. En huet hir felicitéiert fir deen extreem 
gudden Avis, dee se do geschriwwen huet.
An dann zu der Jurisprudenz. Och do zitéiert Der en 
Deel vun deem, wat gesot gëtt. D’Jurisprudenz seet 
nämlech eppes, an do hoffen ech jo wierklech, dass 
jiddwereen dat dann och am Detail gelies huet: 
D’Jurisprudenz seet, dass dat eng Erreur matérielle 
war – dat huet jo och ni ee contestéiert, dass dat 
eng Erreur matérielle war –, déi awer net adresséiert 
ginn ass vum Legislateur an all deene Jore vun 2008 
un, dat heescht, déi Jore vun deene viregte Koalitiou-
nen …
Mme Lydie Polfer (DP) | Madamm Tanson, wéi vill 
Joer waart Dir Justizministesch?
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Vun deenen … Ent-
schëllegt, also …!
Mme Lydie Polfer (DP) | Wéi vill Joer waart Dir 
Justizministesch? Dir sot, et ass net adresséiert ginn.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Här President, hunn 
ech d’Wuert oder d’Madamm Polfer?
Mme Lydie Polfer (DP) | An all deene Joren, wou Dir 
Justizministesch waart, hätt Der et jo kënne redres-
séieren!
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Majo, majo, majo! Also, allez!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Merci. Also, ech 
huele gär Responsabilitéit fir Saachen, mee hei muss 
ech awer elo soen, dat do ass wierklech d’Aangel 
ganz wäit gehäit! Well tëschent 2008 an 2019, wou 
ech dunn de Ressort iwwerholl hunn, do ass scho 
ganz, ganz vill Waasser d’Baach erofgelaf, soudass 
ech mengen, dass ech net als Éischt concernéiert war 
vun där doter Fro. An eis Jurisprudenz, dee Moment, 
wou ech d’Justiz iwwerholl hunn, …
(Interruptions)
… war glaskloer, an ech gesinn net an, eppes ofze-
schafen, wat vun der Jurisprudenz schonn ofge-
schaaft ginn ass, well et fir mech kloer war, dass mer 
déi Interdictioun net bräichten.
An da just nach e leschte Punkt, zu deemjéinegen, 
deen a mengen Aen den Avis net gelies huet, éier 
en de Mikro geholl huet, oder deem et vläicht egal 
war. Domat hunn ech net Iech gemengt! Duerfir, ech 
fannen et elo erstaunlech, dass Dir Iech dovu concer-
néiert gefillt hutt, well wann Der mer nogelauschtert 
hätt, dann hätt Der héieren, wat ech virdru gesot 
hat. Ech hu gesot: Et huet ee vun de Majoritéitspar-
teien an de Mikro gesot, den Avis géif sech reng op 
déi aktuell Verfassung baséieren. An déi Ausso hätt 
en net gemaach, wann en et gelies hätt. A souwäit 
ech dat an der Press retracéiere konnt, waart net Dir 
deen, deen déi Ausso gemaach hat, mee den Här 
Gloden. Voilà!
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Dann huet d’Madamm Bofferding nach 
d’Wuert gefrot. Och si huet nach eng ganz Rei Mi-
nutten Zäit, fir sech ze expriméieren. Ech maache just 
drop opmierksam, datt awer an enger Debatt keen 
Orateur méi wéi zweemol däerf schwätzen, fir datt 
och do d’Saache kloer sinn. Madamm Bofferding, et 
ass un Iech.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här 
President. Ech wëll just ganz kuerz mäin Erstaunen 

zum Ausdrock bréngen, well d’Madamm Polfer elo 
seet, dass et gutt wär, dass hei elo d’Geriicht géif 
tranchéieren. Bon, mir ware jo bal an där Situatioun 
gewiescht. Dir sidd just bei den Inneminister gaan-
gen an hutt gefrot, dass e mäi Refus zréckzitt, Dir 
hutt dee Moment agegraff, soudass et ni zu deem 
Geriichtsurteel komm ass.
Dofir sinn ech elo e bëssen erstaunt, dass Der sot, 
dass et gutt wär, dass elo d’Riichtere géifen tran-
chéieren, well deemools hutt Der jo meng Decisioun 
op d’Geriicht geholl. Dann hätt et jo kënnen zum 
Prozess kommen! Do ass awer agewierkt ginn, well 
den Inneminister jo do mäi Refus zréckgezunn huet 
a schlussendlech awer déi Dispositioun, den Artikel, 
eeben approuvéiert huet. Dofir sinn ech erstaunt, 
dass Dir sot, et wär elo wichteg, dass dann d’Geriich-
ter sollen tranchéieren, well wa mer bei deem bliwwe 
wären, dann, mengen ech, wären eis vill Streidereien 
a vill Chaos erspuert bliwwen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. 
Mme Lydie Polfer (DP) | Madamm Tanson, pardon, 
entschëllegt, pardon.
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Polfer, frot 
Dir nach eng Kéier d’Wuert?
Mme Lydie Polfer (DP) | Ech muss awer ganz kuerz 
der Madamm Bofferding do äntwerten.
(Interruption)
Mir ware mat eppes net d’accord, dat war mat där 
Decisioun, déi Dir geholl hat am Mee, fir eist Regle-
ment op zwee Artikelen net unzehuelen. Dogéint hu 
mir e Recours gemaach, dee ganz gutt argumentéiert 
ass an zu deem mer och nach ëmmer stinn. Sou, den 
Här Minister, Äre Successeur, deen huet dunn eng 
Decisioun geholl, datt en eist Reglement unerkannt 
huet an …
(Interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Sou!
Mme Lydie Polfer (DP) | Bon, dat ass elo näischt 
Neies. An duerno koum en anere Recours géint déi 
Decisioun.
Sou, mir sinn also nach ëmmer voll an deem Prozess. 
Dat ass e Recours elo géint déi Decisioun. De Moment 
si mir nach net an Interventioun gesat. Ech géif awer 
mol dervun ausgoen, datt mer wäerten an Interven-
tioun gesat ginn, an da wäerte mer déi Positiounen, 
déi mer haten, an do ass dësen ...
A fir der Madamm Tanson et da ganz kloer ze soen: 
Ech hunn dat nämmlecht gesot wéi eisen Affekot, 
deen eise Recours gemaach huet. Dat ass deen, dee 
sech esou beluewegend ausgedréckt huet. Ech hunn, 
wann der mer nogelauschtert hutt, och gesot, datt 
deen Avis do ganz gutt recherchéiert ass, sauf datt 
déi Kompetenz, fir eppes zu der Constitutionalitéit ze 
soen, net hei läit, déi läit nëmme beim Geriicht. An da 
waarde mer of, wéi et mat deem Recours geet.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Polfer.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Här President, ass dat 
hei den État de la Ville de Luxembourg?
M. Claude Wiseler, Président | Domadder schléisse 
mer déi Diskussioun hei of.
Une voix | Et geet elo duer mam État de la Ville de 
Luxembourg!
M. Claude Wiseler, Président | Et huet jiddweree ge-
schwat zu deem Sujet, an ech géif elo mengen, datt 
ech der Regierung d’Wuert ginn, dem Här Premier-
minister, fir iwwert den État de la nation ze schwätzen.

M. Sven Clement (Piraten) | An der Schoul wär dat 
do en Hors sujet gewiescht, Madamm Polfer.
Prise de position du Gouvernement
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären Deputéiert, och éier ech d’Ried 
geschriwwen hunn zur Lag vun der Natioun, wousst 
ech eigentlech, wéi d’Reaktioune géife sinn.
(Brouhaha)
Well déi waren esou bei all Lag vun der Natioun, bei 
deenen, deenen ech bäigewunnt hunn als Deputéier-
ten, duerno als Minister an och elo, wou ech als Re-
gierungschef rëmkomm sinn. D’Oppositioun fënnt se 
schlecht, d’Majoritéit fënnt se gutt. Mee dorëms geet 
et eigentlech guer net. Et geet jo drëm ze kucken: Wat 
sinn dann d’Alternativen, déi kommen? Wat sinn dann 
déi fundamental Kriticken, a si se justifizéiert? An ech 
stelle fest, et ass schwiereg. Wéi vill Stonnen disku-
téiere mer elo hei? Scho sechs Stonnen, a vu dass ech 
Är Texter och net schrëftlech kritt hunn … Dat ass jo 
bemängelt ginn, datt ech meng Ried net ausgedeelt 
hunn, mee …
(Interruption)
… Dir hat op d’mannst eng Nuecht Zäit, fir driwwer 
nozedenken. Ech hunn dat haut nogelauschtert, an 
obschonns ech Är Texter net schrëftlech hat, si mer 
dach eng Rei Kontradiktiounen opgefall.
Ech stelle fest, datt d’Presidentin vun der sozialiste-
scher Fraktioun, d’Madamm Bofferding, seet, et wär 
eng konservativ Ried. Konservativ Regierung, konser-
vativ-liberal. An den Här Keup seet e puer Minutten 
duerno, se wär net konservativ genuch! An duerfir, 
mengen ech …
(Brouhaha)
M. Sven Clement (Piraten) | Dat ass awer e Luef fir 
d’Majoritéit!
Une voix | Dir sidd awer och net an där selwechter 
Partei!
M. Luc Frieden, Premier ministre | An duerfir confir-
méiert dat …
Une voix | Ui, ui, ui.
(Coups de cloche de la présidence)
M. Luc Frieden, Premier ministre | An duerfir confir-
méiert dat dat, …
Une voix | Dir waart scho besser!
(Hilarité)
M. Luc Frieden, Premier ministre | … wat ech gesot 
hunn, datt dëst eng Regierung ass vun der polite-
scher Mëtt …
(Brouhaha)
M. Georges Engel (LSAP) | Well den Här Keup gesot 
hutt, Dir wäert net konservativ genuch!
M. Sven Clement (Piraten) | Wann Der den Här Keup 
awer als nëmme liicht riets gesitt …
(Coups de cloche de la présidence)
M. Claude Haagen (LSAP) | Lauschtert net ze vill op 
den Här Keup!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här Premierminister, 
Dir verdéngt eng zweet Plaz.
M. Claude Wiseler, Président | Den Här Premier-
minister huet d’Wuert ganz eleng. Här Premier-
minister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Et ass eng Re-
gierung vun der politescher Mëtt, déi bei de Walen e 
staarkt Mandat vum Wieler kritt huet, wat sech mat 
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35 Deputéierten hei an der Chamber ausdréckt, déi 
och – an dat soen ech dem Här Baum vun deene Lén-
ken – bei den Europawalen, souwuel an Europa wéi 
heiheem, e staarkt Resultat huet: dräi Deputéierte vu 
sechs Lëtzebuerger am Europaparlament.
An ech soen nach eng Kéier, wat ech an der Erklärung 
gëschter gesot hunn, datt ech feststellen, datt am 
Europaparlament zwee Drëttel vun den Deputéierte 
proeuropäesch Zentrumsparteie sinn, aus dem poli-
teschen Zentrum sinn. An ech mengen, datt een dat 
och muss soen, trotz alle Beweegungen, déi op där 
enger oder anerer Plaz stattfonnt hunn, datt déi euro-
pawäit net esou staark sinn, wéi déi Impressioun bei 
verschiddenen Aussoen heibanne hätt kënne sinn.
Frankräich ass eng aner Situatioun, mee bei den 
Europawale generell ass et kloer, wéi eng Parteien 
déi Wale gewonnen hunn an och an Zukunft wäerten 
d’Europapolitick gestalten. An d’Lëtzebuerger Regie-
rung, dat hunn ech gëschter nach eng Kéier kloer 
gemaach, wäert dee proeuropäesche Kurs vun enger 
Verstäerkung vun der Europäescher Unioun och an 
deenen nächste Joren zolidd determinéiert ugoen. Do 
gëtt et eng ganz kloer Linn, déi d’ganz Regierung an 
all deenen eenzelne Matièren, déi ustinn, fiert
Dann hunn ech héieren, datt d’Spriecherin vun der 
grénger Fraktioun gesot huet, dës Regierung hätt 
keng Visiounen. Wann ech mer d’Regierungserklä-
rung vum 22. November, de Koalitiounsaccord, an 
d’Lag vun der Natioun ukucken, dann ass déi Visioun 
ganz kloer: Déi Visioun ass am Slogan „Lëtzebuerg fir 
d’Zukunft stäerken“. Dat heescht, eng sozial Kohä-
sioun hunn. Dat heescht, eng Wirtschaft hunn, déi 
Aarbechtsplaze schaaft an déi doduerch en Ëmfeld 
fënnt, wou se sech och ka weiderentwéckelen an 
net vu riets a vu lénks a vun uewen a vun ënne blo-
ckéiert gëtt. Dat ass eng, déi d’Kafkraaft stäerkt, de 
Leit méi Suen zur Verfügung léisst, fir hire Besoinen 
nozekommen, dorënner de Wunnengsbau, wat ee 
ganz grousse Besoin vun eise Matbierger ass. Dat 
ass eng Regierung, déi am Kontext vun der sozialer 
Kohäsioun kuckt, datt mer déi Problemer vun der 
Aarmut a virun allem vun der Kanneraarmut, déi eis 
extreem um Mo leien, méi kleng gemaach kréien, 
voire eliminéiert kréien. An et ass eng Regierung, déi 
eng Visioun huet, fir déi ekologesch Transitioun hin-
zekréie mat de Leit, duerch Ureizer, mat de Betriber, 
déi ënnerstëtzt ginn. An dat ass dat Gesamtbild, wat 
mer wëlle maachen.
An d’Erklärung vu gëschter, déi konkretisiéiert déi Vi-
sioun, déi dat Wirtschaftlecht, dat Soziaalt an dat Eko-
logescht sech niewentenee weiderentwéckele léisst. An 
den Titel vu gëschter war „Einfach. Besser. Modern.“ 
Dat ass also de Wee, fir zu där Visioun an zu deem Zil ze 
kommen. An zu deem Zil ass d’Vereinfachung vu ville 
Prozeduren net e Schlagwuert, wat een allgemeng ka 
gebrauchen, mee dat soll ganz prezis derzou féieren, 
datt mer am Wunnengsbau weiderkommen, datt mer 
an der Kanneraarmut weiderkommen.
An och do hunn ech eng weider Kontradiktioun fest-
gestallt. D’Madamm Bofferding huet hei gesot, datt 
et keng intellektuell Éierlechkeet gewiescht wär, datt 
d’Iddien oder d’Dossiere schonn alleguerten an den 
Tiräng geleeën hätten. Mee da froen ech mech just: 
Firwat hutt Der se net erausgeholl aus den Tiräng? 
Well ...
Plusieurs voix | Très bien!
(Brouhaha)
M. Luc Frieden, Premier ministre | Jo, mee, wann Dir 
viru fënnef oder zéng Joer am Logement déi Saachen 
do gemaach hätt, all déi Prozeduren do geännert 
hätt, déi mir gëschter proposéiert hunn, da bräichte 
mir dat elo net ze maachen.

Dat Zweet ass: Dir hutt gesot, et wär ideenlos ge-
wiescht. Mee da waren Är Iddien ideenlos. Also, do 
waren esou vill Kontradiktiounen dran, déi ech awer 
nëmme mat Erstaunen hei ka feststellen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Luc Frieden, Premier ministre | Mir hunn eng 
kloer Marschroute. Mir gesinn, datt mir trotz sécher-
lech gudden Efforten, déi gemaach gi sinn, e Problem 
vu Kanneraarmut hunn. Deen ass awer an deene 
leschte Jore massiv an d’Luucht gaangen. An dës Re-
gierung ass ugetrueden, fir dat méi kleng ze kréien. 
Mir mierken, datt mer net genuch Wunnengen hunn, 
net genuch abordabel Wunnengen an allgemeng 
net genuch Wunnengen. Mir hunn de Constat ge-
maach vun all deenen Hürden, déi an deene leschte 
Joren ëmmer méi grouss gi sinn, a mir hu gesot: „Mir 
ginn déi elo geziilt un, zesumme mat den Acteuren 
um Terrain“, an dat ass eng nei Approche. Mir huele 
Privatacteure mat eran. An déi eenzel Ministèren 
hunn op eng remarkabel Aart a Weis – Logements-
ministère, Interieursministère, Ëmweltministère – e 
Paradigmewiessel an enger ganzer Rei vu Matièren 
decidéiert, an déi wäerte konsequent an den nächste 
Méint ëmgesat ginn.
An da stellen ech fest, datt et Ënnerscheeder gëtt – 
an dat ass jo och gutt. Mee ech soen Iech och, Dir 
Dammen an Dir Hären Deputéierten – Dir wësst et, 
well mir sinn e Resultat dovunner –: Et goufe Walen. 
Hei gëtt contestéiert, datt d’Steieren erofgesat ginn. 
Mee mir sinn domat, d’CSV/DP-Koalitioun ass domat 
ugetrueden, datt mer géingen d’Kafkraaft vun de Leit 
stäerken. D’LSAP-Spriecherin huet hei gesot, datt si 
keng Inflatiounsberengegung gemaach hätten, wa si 
an der Regierung wären. Mir maachen déi, well mir 
hunn dat gesot, mir hunn dat versprach an de Walen, 
déi zwou Parteie vu der Koalitioun. Mir hunn dat am 
Koalitiounsaccord a mir wäerten dat ëmsetzen.
Dat selwecht gëllt fir d’Ekonomie, fir d’Wirtschaft. Mir 
wëllen, datt mer zu Lëtzebuerg Betriber hunn, déi 
sech kënne weider entfalen. Mir wëssen, datt mer an 
enger Konkurrenz mam Ausland sinn. An duerfir gi 
mer mam Kierperschaftssteiersaz d’nächst Joer erof 
vu 17 op 16 %. Dat ass versprach. Dat gëtt gemaach. 
An op deem Wee wäerte mer weiderfueren.
An och an deem Kontext wëlle mer eppes ab dem 
nächste Joer fir d’Monoparentalle maachen. Ech 
mengen, datt ass jo hei vu méi Spriecher begréisst 
ginn. Dat ass um Wee och vun enger gréisserer 
Steierindividualisatioun, déi selbstverständlech méi 
Zäit brauch, mee wou mer och an nächster Zäit mat 
Propositioune komme wäerten.
Ech mengen, datt Steierpolitick net dat Eenzegt ass, 
mee et ass e wichtegt Element, fir de Leit méi Suen 
um Enn vum Mount ze iwwerloossen a fir de Betriber 
ze erlaben, och Suen ze hunn, fir an déi digital an an 
déi noutwendeg ekologesch Transitioun ze investéie-
ren. Well ouni Betriber, deenen et gutt geet, kënne se 
weeder uerdentlech Salairë bezuelen nach kënne se 
och duerno déi Investissementer maachen, déi mer 
brauchen, fir innovativ ze sinn an och fir déi Transitioun 
hinzekréien.
Den Här Baum vun deene Lénken huet e Saz gesot 
zum Schluss, dee mech trotzdeem interpelléiert huet. 
En huet gesot: „Déi grouss Problemer si bagatelli-
séiert ginn.“ Also ech kann Iech just soen, datt, wann 
ee vu Logement, Kanneraarmut, Pensioune schwätzt, 
Sujeten, déi d’ganz Gesellschaft betreffen, déi Jonk 
betreffen, déi d’Zukunft vun eisem Land betreffen, 
wann een da fënnt, déi grouss Problemer wäre ba-
gatelliséiert ginn, da muss ech soen, dann hunn ech 
näischt verstane vun där Ausso.

Op jidde Fall, mir ginn déi grouss Problemer un a 
mir wäerte se determinéiert ugoen, sou wéi dat am 
Koalitiounsaccord steet. Mir wäerten nolauschteren, 
mir wäerte Sozialdialog féieren, mee um Enn, hunn 
ech och gesot, muss entscheet ginn. Duerfir ass eng 
Regierung do. Duerfir ass eng Chamber do. D’Regie-
rung mécht Propositiounen, d’Chamber diskutéiert 
se, verbessert se a geet op deem Wee dann déi Rich-
tung, déi se fir richteg fënnt an där Legislaturperiod.
D’Madamm Bofferding huet gesot, et soll een och 
gutt Iddie vun der Oppositioun ophuelen. Dat ass 
richteg. Dat ass an der Vergaangenheet – ech war 
zwar méi wäit dervun ewech, mee ech hunn dat ob-
servéiert – net ëmmer geschitt, well de Gros vun de 
Motiounen an der leschter Legislaturperiod vun der 
Oppositioun ass verworf ginn, an dat wäert an dëser 
Legislaturperiod vläicht ëmgedréit de Fall sinn. Mee 
fundamental ...
(Hilarité)
Wann ech de Radio gelauschtert hunn, war et ëmmer 
31:29.
Ech wëll just soen: Et gëtt hei zwee Sujeten, wou ech 
ganz frou wär, wa mer hei am Parlament eng Eenheet 
hätte fir virunzekommen. A se sinn ënnerschiddlecher 
Natur. An ech hunn et gëschter bei deem enge gesot 
an ech géing et gäre bei deem aneren derbäisoen.
Dat eent, dat ass eise kollektiven Effort fir Verteide-
gung, wat eigentlech heibannen héchstwarschein-
lech kee vu sech aus spontan esou wollt, wéi en an 
d’Politick gaangen ass. Mee d’Welt huet geännert, an 
op esou Sujete vu Fridden a Fräiheet, vu Sécherheet, 
mengen ech, ass et gutt, wa mer un engem Strang 
zéien, hannert de Sécherheetsorganer stinn, hannert 
der Politick, déi och do steet, fir datt eist Land a Frid-
den a Sécherheet lieft.
An deen aneren ass dee vun der Kanneraarmut. Dir 
wësst – an ech soen dat hei nach eng Kéier –, dat ass 
e Sujet, dee mech scho perturbéiert huet, wéi ech 
Chiffere gesinn hunn, wéi ech nach net zréck an der 
Politick war. E stéiert mech haut nach méi, wou ech 
an der Regierungsverantwortung sinn, zesummen 
iwwregens mat de Kolleegen an der Regierung. Ech 
mengen, datt dat kee parteipolitesche Sujet soll sinn 
an datt mer déi Moossnamen, déi mer do proposéiert 
hunn, konstruktiv kucke sollen, well ech se ganz gäre 
géing zesumme mat den zoustännege Ministeren – 
dem Minister fir Schoul a Jugend, dem Minister vun 
der Famill, dem Finanzminister an aneren – kucken a 
kucken, wat een do ka maachen.
Mir hunn eng ganz Rei Saache virgeluecht. De 
Familljeminister schafft un deem Aktiounsplang géint 
Kanneraarmut. Mir hu géint d’Aarmut gëschter hei 
ganz konkreet Propositioune gemaach, zu deenen 
ech mäi Pefferkär bäigeluecht hunn an deenen Dis-
kussiounen an de leschte Wochen. Ech si gäre bereet, 
do och Propositioune vun der Oppositioun ze lausch-
teren, insofern se och Sënn maachen an der gesam-
ter Wirtschaftspolitick, an der gesamter Sozialpolitick, 
fir datt mer eng effikass Politick maachen. Well vill 
vun deene Moossnamen, déi an de leschte Jore ge-
holl gi sinn an deem dote Beräich, hunn eeben net 
zum Resultat geféiert, well se héchstwarscheinlech 
vill ze vill breet an net geziilt genuch distribuéiert gi 
sinn. An dat wëlle mer änneren, an duerfir ass dës 
Regierung ugetrueden.
An dann e lescht Wuert zur Kommunikatioun. Wéi 
huet dat geheescht? E „Kommunikatiounschaos“. 
Also, ech wees net, ob d’Debatt heibannen net hei-
ansdo méi chaotesch war wéi déi Kommunikatioun, 
déi d’Regierung an deene leschte Woche gemaach 
huet. Ech wär ganz frou, wa mer géingen iwwert déi 
Kommunikatioun schwätzen. Ech sinn der Meenung, 
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datt haut, doduerch, datt duerch d’sozial Meedie 
jiddweree seng eegen Zeitung e bësse publizéiert, 
niewent all deene Saachen, déi jiddwereen an enger 
Demokratie kann a soll maachen ..., datt dat selbst-
verständlech net ëmmer dat nämmlecht ass bei 
jiddwerengem. An ech fannen, datt dat och eis Demo-
kratie lieweg mécht.
Ech fannen, datt mer heibanne vill méi direkt solle 
mateneen diskutéieren. Dat war iwwregens d’Ur-
saach – wollt ech och soen –, firwat ech gëschter 
meng Ried net ausgedeelt hunn: well ech weess, 
aus der Vergaangenheet, datt, wann d’Ried virdrun 
ausgedeelt gëtt, da gëtt et e bësse wéi eng Procé-
dure écrite. Da liest jiddwereen deen Deel vun der 
Ried, deen en interesséiert. Et gëtt kee gesamten 
Debat. An ech fannen et vill méi flott, wann d’Leit 
mateneen diskutéieren. Wann Der se gären d’nächst 
Joer virdrun hätt, da schléissen ech dat net aus. Dann 
hätt ech och gären d’Riede vun de Spriecher vun de 
Parteien. Mee dann ass et eng Procédure écrite. Mee 
da bréngt et, mengen ech, dem Parlament manner 
Debat, gradesou wéi ech et eigentlech speziell fan-
nen, datt d’Debatten en dehors vun der Chamber 
scho geféiert gi sinn, éier se an der Chamber geféiert 
gi sinn. 
(Brouhaha)
Duerfir géing ech proposéieren, Här President, datt 
mer eng Kéier géingen iwwert déi Saache mat der 
Conférence des Présidents ...
(Interruption)
M. Georges Engel (LSAP) | An d’Press hat se awer!
M. Luc Frieden, Premier ministre | Duerfir géing ech 
proposéieren: Ech sinn ...
(Interruption)
Majo, et ass guer kee Problem! Wann Dir déi gä-
ren d’nächst Joer hätt, ginn ech se och gären deen 
Dag virdrun, mee da brauche mer d’Chamberdebatt 
vläicht net méi ze maachen. Wat ech Iech wollt propo-
séieren, ass, datt mer ...
(Brouhaha)
M. Georges Engel (LSAP) | Nee, nee, d’Debatt gëtt 
gehalen!
M. Sven Clement (Piraten) | Et ass alles gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Kommt, mir lausch-
teren der Propositioun mol no.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Lauschtert dem 
Här Chamberpresident no!
M. Luc Frieden, Premier ministre | Ech wollt also 
soen: Ech hu Chamberdebatte ganz gären an ech 
fannen am flottsten déi Debatten, wou een d’Riede 
fräi hält, an duerfir ass dat eng aner Form, déi ech 
der Chamber wollt proposéieren, datt mer och eis 
Froestonnen un d’Regierung, op d’mannst déi un de 
Premierminister, dat heescht u mech, géingen an 
enger Form maachen, déi sech um Ausland inspi-
réiert, déi méi tac au tac ass, déi net an den techne-
schen Detail geet. 
(Interruption)
Do brauch een d’Ried net virdrun auszedeelen, mee 
datt mer méi Liewen an eis parlamentaresch Debatt 
erakréien, an dat géing ech begréissen an dozou sinn 
ech bereet.
A fir déi Debatt besser ze maachen, wëll ech nach eng 
Kéier och drop hiweisen, datt ech gëschter annon-
céiert hunn, datt ech dee Projet de loi deposéieren 
iwwert de gesetzlech verankerten Zougang vun der 
Press zu den Informatiounen. E Projet, deen iwwre-
gens zënter zéng Joer der Press versprach ginn ass an 

net komm ass. Mir maachen et. Mir hunn eppes ver-
sprach. Mir liwweren dat elo.
(Interruption et hilarité)
An ech wollt Iech ... Et ass e Gesetz vun der ganzer ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
All Gesetz kënnt vun der gesamter Regierung. An 
ech wëll Iech soen, datt ech den Debat an d’Kommu-
nikatioun gären hunn. An duerfir wëll ech och soen: 
Dës Debatt ass nëtzlech, och wa se laang ass. An déi 
Remarken, déi hei gemaach gi sinn, musse déi mer 
weider diskutéieren. Déi Regierungserklärung vu 
gëschter ass den Ufank ... Eng Lag vun der Natioun 
ass eng Regierungserklärung. Eng Regierungser-
klärung zu enger hallwer Dose Sujete gëtt selbstver-
ständlech an deenen nächste Méint bei all Projet de 
loi verdéift. Dat ass de Wee, wou dat fonctionéiert. 
Déi Debatt dierf net ophalen.
An ech kann Iech soen, vu datt Der d’Kommunika-
tioun jo net gutt fannt, datt ech Iech wäert all Mount 
zu deem engem oder deem anere Sujet zesumme 
mat de Kolleege vun der Regierung informéieren, fir 
am Kader vun der Ëmsetzung vun deem Programm 
do och ze soen, wat mer alles gemaach hunn. An Dir 
wäert Iech nach wonneren, wéi vill Kommunikatioun 
mir kënne maachen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem 
Premierminister villmools Merci. Ech maache just 
drop opmierksam, datt ech sécher sinn, datt dës 
Chamber dat Ugebot, fir d’Heure de questions ze 
änneren a méi lieweg ze maachen, mat extreem 
grousser Freed, déi – ech ginn dervunner aus – vu 
sämtleche Fraktioune gedeelt gëtt, wäert unhuelen.
Une voix | Nach ass et d’Chamber, déi decidéiert, 
wéi mir hei schwätzen, an net d’Regierung!
M. Claude Wiseler, Président | Do diskutéiere mer 
an der nächster Conférence des Présidents mat 
Pleséier driwwer.
(Brouhaha)
Elo hunn ech nach Wuertmeldungen hei, ganz kuerz, 
ech weess net, a wellechem Kontext Der elo wëllt 
d’Wuert froen, well dat steet a priori net um Pro-
gramm, datt elo nach ...
(Interruptions)
Parole après ministre an nach eng Kéier Parole après 
ministre. Et ass jo esou? Gutt, also.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci, Här President. 
Merci och dem Premier fir dat kuerzt Agoen op eng 
Debatt vun awer sechs Stonnen, awer och fir déi Sug-
gestiounen, déi d’Exekutiv der Chamber mécht, och 
wat d’Froestonn ugeet. Ech mengen, datt dat effektiv 
och duerchaus kéint an eisem Sënn sinn.
De Premier huet mir awer perséinlech eng Fro 
gestallt. En huet nämlech gesot, en hätt net versta-
nen, firwat ech zur Konklusioun kommen, datt ech 
déi grouss Sujeten, wéi zum Beispill Logement oder 
Aarmut, an dëser Regierungserklärung bagatelli-
séiert fonnt hunn. Ech hunn dat gemaach an ech hu 
probéiert, dat a menger Interventioun doduerjer ze 
begrënnen, datt déi grouss zentral Froen an éischter 
Linn – an éischter Linn! – vun dëser Regierung am 
État de la nation als Froe vun enger administrati-
ver Vereinfachung betruecht gi sinn, dat heescht, 
datt zentral politesch Froen administrativ Äntwerte 
kréien. Dat ass a mengen Aen eng Bagatelliséierung. 
Dat musst Dir net esou gesinn. Ech wollt Iech just 
d’Äntwert op Är Fro ginn.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
D’Madamm Bofferding och, huelen ech un, Parole 
après ministre.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Ganz genau, Här 
President. Kuerz e Faktencheck, well et grad awer 
duergestallt ginn ass, wéi wann am Tirang vun der 
Beaumontsgaass nach Projete géife leien. Nee, nach 
eng Kéier: Et ass den Tirang vun der Chamber, deen 
Der musst opmaachen. Ech hunn nach eng Kéier 
ganz genau nogekuckt: Baulandvertrag. Remembre-
ment ministériel mat de Prozedure fir am PAG, dat 
ass de Projet de loi 7139. Dann „Natur auf Zeit“, do 
hu mer jo och schonn driwwer geschwat. Deen ass 
och deposéiert ënnert der Nummer 8082 (veuillez 
lire: 8308). An dann d’Mobiliséierungssteier, d’Grond-
steier an d’Leerstandstax, dat ass d’Nummer 8308 
(veuillez lire: 8082). Déi Projete sinn deposéiert, nach 
eng Kéier fir ze präziséieren, an et ass net, wéi wa se 
géifen am Tirang leien a se wären net weiderkomm. 
Mir sinn nach ëmmer an der Prozedur an ech si frou, 
dass d’Regierung jo eng Rëtsch vun deene Projeten 
do wëll weiderdreiwen. Mee just fir ze preziséieren: 
Se leien net am Tirang. Se sinn an der Prozedur. Ech 
hunn hu se deposéiert.
M. Claude Wiseler, Président | Jo, Madamm Tanson, 
dat selwecht, huelen ech un. Jo, da lass!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech weess, et ass 
eent vun Äre Liblingsinstrumenter an eisem Regle-
ment, Här Chamberpresident, mee Dir wësst och, 
firwat dass ech esou frou sinn, dass mer dat solle 
bäibehalen. Ech sinn awer och ganz frou, dass eng 
Propositioun elo hei vum Premierminister koum 
iwwert d’Heure de questions, déi ech selwer scho 
gemaach hat, wou ech fonnt hunn, mir sollen eis un 
deem neie franséische System mol vläicht eng Kéier 
inspiréieren. An de Chamberpresident hat och dee-
mools dee Moment gemengt, Dir wiert bestëmmt och 
bereet, dorop anzegoen an heihinzekommen an eis 
reegelméisseg Ried an Äntwert ze stoen. Ech fannen 
dat eng gutt Saach an ech hoffen dann, dass mer dat 
ëmgesat kréien.
Bon, ech begréisse jo, dass Der elo probéiert hutt, 
Iech kuerzzefaassen. Ech stelle just fest, dass déi 
Froen, déi awer gestallt gi sinn, eigentlech net be-
äntwert gi sinn. An ech ginn elo net nach eng Kéier 
am Detail op alles an, mee ech hat awer eng méi 
grondsätzlech Fro: Dat war iwwert d’Berechnunge 
par rapport zu dem Energiepräisdeckel, ob Der dat 
vum Statec och berechne gelooss hätt, fir ze wëssen, 
wat do den Impakt op d’Inflatioun wär. Ech wier elo 
frou, wann Der mech elo net géingt op d’Finanzkom-
missioun verweisen, déi dann iergendwann eng Kéier 
stattfënnt, mee wann Der mer dorobber kéint eng 
Äntwert ginn.
An da vläicht nach eng Kéier zur Form, well ech dat 
effektiv gesot hat mat der Ried. Et geet jo net drëm, 
dass domat d’Diskussioun net géing stattfannen, well 
déi Diskussioun hei, haut, déi hätt genau d’selwecht 
stattfonnt, wa mer Är Ried gëschter ausgedeelt kritt 
hätten. Ech hunn et e bëssen eng Infantiliséierung 
fonnt vun der Chamber, wann Der eis sot, Dir géingt 
eis se net ginn.
Parallell dozou kritt d’Press se awer ausgedeelt an da 
gi mer erof – a mir wësse jo, wéi et fonctionéiert, an 
et ass jo och richteg, dass dat esou fonctionéiert an 
dass d’Press net muss waarden, wéi Der dat elo sug-
geréiert hutt, bis mir dann haut geschwat hätten –, 
fir dass si da Reaktioune kënnen afroen. Mir ginn 
dann erof. Mir ginn da Commentairë gefrot, fir och 
deem Rechnung zu droen, wat Der wierklech gesot 
hutt. Well wann een engem nolauschtert – ob dat 
elo annerhallef Stonn ass oder wéi Dir elo haut dann 
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e bësse méi laang –, ech sinn och sécher, Dir wéisst 
elo net méi, ob all exakten Detail, deen hei gesot ginn 
ass, ob deen elo esou gesot ginn ass oder anescht ge-
sot ginn ass. Mee fir et wierklech kënne richteg zréck-
zeginn, géing ech mengen, fir d’Qualitéit vun eise 
Reaktioune wär et och utile gewiescht, dat Dokument 
ze hunn.
An ech hunn et einfach vun der Aart a Weis hier net 
ganz glécklech fonnt. Dass Der elo sot, dat hätt dann 
d’Diskussioun iergendwéi ..., doduerch wier keng Dis-
kussioun opkomm, dat kann ech beim beschte Wëllen 
net novollzéien.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Vu datt Der dem Premierminister d’Fro ge-
stallt hutt, wann e wëllt äntwerten, misst ech em na-
tierlech elo d’Wuert ginn. Här Premierminister, wann 
Der wëllt.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Jo, gären. Ech hu jo 
gesot, ech hätt gären den Debat. Ech hunn och op déi 
zwou Froe vun der Madamm Tanson eng Äntwert. Op 
déi éischt, dat ass déi vun dem Impakt vun dem Pha-
sing-out vum Energiepräisdeckel op d’Inflatioun: Deen 
ass de Berechnunge vum Statec no 1,2 % plus. Jo.
Déi zweet Fro ass déi vun deem Ausdeele vun deem 
Text. Also ech fannen, dat ass iwwerhaapt ... Ça ne 
mérite pas un grand débat. Ech wëll just soen, datt 
an der Vergaangenheet – ech hunn dat elo grad 
nach gecheckt – d’Ried och net ausgedeelt ginn ass, 
wéi Dir an der Regierung waart, eréischt ganz zum 
Schluss vun der Ried zur Lag vun den Natioun. Ech 
wëll dat nach verbesseren. Ech si bereet – contrai-
rement zu deem, wat ënner all menge Virgänger 
gemaach ginn ass –, se virdrun ze ginn, wann de 
Chamberpresident dat eng gutt Iddi fënnt, datt dann 
awer nach Leit am Sall sinn a se net scho virdrun an 
de Meedien an an der Chamber zerriet gëtt oder 
keng Attentioun méi fënnt. Ech hunn Iech dat schonn 
eng Kéier gesot: Ech si gäre bereet, ëmmer Saachen 
ze verbesseren. Domadder sinn ech ugetrueden. A 
wann dat hei kann d’Chamber glécklech maachen, da 
kritt Dir se ganz gären d’nächst Joer virdrun.
M. Claude Wiseler, Président | Mir fannen do, Här 
Premierminister, eng appropriéiert Form, fir dat ze 
maachen. Ech soen op jidde Fall Merci fir d’Offer. An 
dann hunn ech nach den Här Di Bartolomeo, deen 
d’Wuert gefrot huet.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Merci, merci, Här 
President. A merci, merci och dem Här Premier-
minister fir seng spontan Offer, fir d’Froestonne méi 
spontan ze maachen. 
Vu dass an där Diskussioun hei eng Rei vu Froen on-
beäntwert bliwwe sinn, wollt ech dann direkt op dat 
Ugebuet vum Premierminister agoen an e froen: 
Eischtens, ass et richteg, esou wéi hien dat duerge-
stallt huet, dass déi Pensiounsdiskussioun, déi mer 
féieren, eng global Pensiounsdiskussioun gëtt, net 
nëmme mam private Regimm, mee och mam ëffent-
leche Regimm?
A vu dass ech da scho spontan sinn, sou wéi de 
Premier sech dat wënscht: Kann de Premier eis vläicht 
eng Indicatioun ginn, wéi déi eenheetlech Steierklass 
wäert ausgesinn, déi 2026 a Kraaft trëtt? Gëtt dat 
d’Steierklass 2 fir jiddwereen? Gëtt dat d’Steierklass 
1a fir jiddwereen? Kann en eis vläicht eng kleng Indi-
katioun ginn?
Ech mengen, dat do géif der Spontanitéit vum 
Premierminister fräie Laf ginn, wann en dorop wéilt 
a kéint äntweren. Ech soen Iech Merci. A mir wäerten 
dat dote grousszügegt Ugebuet och ganz grouss-
zügeg notzen.
Merci villmools.

M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här Di 
Bartolomeo Merci. Ech mengen, datt mir nach eng 
Kéier iwwert d’Aart a Weis, wéi mer déi Froestonn do 
sollen organiséieren, ...
(Hilarité)
... mussen hei gemeinsam schwätzen. An dofir ...
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Wat de Premier 
wënscht, dat maache mir!
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Jo, mee mir sinn 
actuellement net an enger Froestonn – precisement. 
Mir sinn an engem Debat iwwert den État de la 
nation. Infolgedessen hutt Der Är Froe gutt gestallt. 
An den Här Premier weess, wat …
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Ech géif soen, 
den Här Premierminister seet senge Ministeren, wat 
se ze maachen hunn, an e seet eis och haut an der 
Chamber, wat mer ze maachen hunn.
M. Claude Wiseler, Président | Ech mengen, Här 
Di Bartolomeo ... Sou, elo hu mer déi Debatt hei of-
geschloss. An nom Ofschléisse vun der Debatt hu mer 
awer nach …
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Awer d’Äntwert 
vum Här Premierminister feelt nach.
M. Claude Wiseler, Président | Ech mengen, de 
Premierminister äntwert elo an dësem Moment – en 
huet mer en Zeeche gemaach – net op déi Froen. Dir 
hutt se elo mol gestallt. Dat si Froen, déi net onbe-
déngt …
(Interruptions)
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | A! Wou ass d’Spon-
taneitéit vum Premierminister?
Plusieurs voix | O!
(Brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Här Di Bartolomeo, 
mir sinn hei an enger Prozedur, wou mer iwwert den 
État de la nation schwätzen.
Motions
An ech komme lo rëm op den Ordre du jour zeréck, a 
mir hu fënnef Motiounen deposéiert.
Motion 1
Am Kader vun deene Motiounen ass déi éischt eng 
vun der Madamm Bofferding. D’Madamm Bofferding 
kritt elo d’Wuert, wa se hir Motioun nach eng Kéier 
wëllt exposéieren. Madamm Bofferding.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Bon, dat do war 
awer net spontan.
Plusieurs voix | O!
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Bofferding, 
et ass un Iech.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Jo, merci, Här 
President. Ben, déi éischt Motioun, do hat ech jo a 
menger Ried schonn alles genau erkläert, wat mer 
hei fuerderen, wéi och an där zweeter. A nee, mir 
maachen eng no där anerer, pardon.
Ok, bei der éischter Motioun eeben d’Aarmutsbe-
kämpfung, wou mer jo hei déi ganz Oplëschtung 
gemaach hunn – op déi brauch ech elo net méi wei-
der anzegoen –, wou ech awer hoffen, dass mer hei 
d’Zoustëmmung kréien, well jo d’Regierung un deem 
nationalen Aktiounsplang amgaangen ass ze schaffen. 
An dat hei sinn eebe Pisten, wou mer soen, dass et 
interessant ass, fir déi ze iwwerpréiwen, dass een dat 
herno kéint mat an den Aktiounsplang eranhuelen.
Merci.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Wie wëll dozou Stellung huelen? Den Här 
Baum.
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här 
President. Merci och de Kolleege vun der LSAP fir déi 
Motioun, wou se eis alueden, fir am Kader vum Plan 
d’action national pour la prévention et la lutte contre 
la pauvreté verschidde Mesüren ze huelen.
Déi éischt Mesür, déi se hei fuerderen, dat wären 100 
Euro netto méi um Salaire social minimum. Dat ass 
eng Mesür, déi mer vun de Kolleege vun der LSAP 
schonn ëfters héieren hunn.
Dann ass et de Steierfräibetrag um Salaire social 
minimum, wou ech, mengen ech, hei schonn eng 
Kéier gesot hunn, souguer vläicht méi wéi eng Kéier, 
dass an der Steierklass 1a an an der Steierklass 2 
keng Steieren um Salaire bezuelt ginn. Ech sinn 
d’leschte Kéier hei vun de Kolleege vun de Piraten 
berichtegt ginn, dass an der Steierklass 1 effektiv 
Steieren ze bezuele wieren. Mee ech hat gesot 4 % 
an, ech mengen, Dir hat gesot 6,7 %. Iergendeppes 
an déi Richtung.
Da kënnt eng Fuerderung hei, fir beim Crédit d’impôt 
monoparental Efforten ze maachen. Ech mengen, et 
ass och hei ugeklongen, dass de Finanzminister ab 
2025 do eppes wëll maachen.
Da spezifesch Aiden nach fir Stéit mat klenge Reve-
nuen. Do si mer gëschter gewuer ginn, am Kader vun 
den Diskussiounen, dass de Crédit énergie verdräi-
facht gëtt.
Dann eng national Strategie fir de Logement. Ech 
mengen, mir hunn do e Plan sectoriel „Logement“, 
op deem mer och an den nächste Méint a Jore wäerte 
weiderschaffen, mat all deenen Efforten, déi ge-
maach ginn iwwert de Paquet Logement, dee mer 
viru Kuerzem gestëmmt hunn.
Gëschter ass ganz interessanterweis vun de Kolleege 
vun der Oppositioun bei der Press ëmmer gesot ginn: 
„Wéi gëtt dat do géigefinanzéiert?“ An déi Fro stellen 
ech haut net, mee ech proposéiere menger Fraktioun, 
déi Motioun hei net matzedroen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Den Här Spautz huet nach d’Wuert gefrot.
M. Marc Spautz (CSV) | Jo, ech brauch elo net méi 
vill ze soen, den Här Baum ass schonn op all d’Detai-
ler agaangen. Ech mengen, dass et fir eis zu dësem 
Zäitpunkt net opportun ass, fir dës Motioun mat-
zedroen. Et ass erkläert ginn – déi lescht Stonnen, 
haut, gëschter vum Premierminister, haut de Moien 
ass et nach eng Kéier gesot ginn hei och am Debat –, 
dass een och elo all deene Saachen, déi d’Regierung 
ugekënnegt huet, soll eng Chance loossen an dass 
et elo net ass, fir schonn a Motiounen d’Ham an der 
Mëllech ze kachen. Dofir wäert eis Fraktioun dat do 
och net matstëmmen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Spautz. 
D’Madamm Tanson huet nach d’Wuert gefrot.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Also, dat heescht, 
wann ech Iech elo richteg verstanen hunn, Här Spautz: 
Dir wëllt bei der Aarmut net d’Ham an der Mëllech 
kachen, an duerfir stëmmt Der dat elo net mat?
Plusieurs voix | O!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech fannen dat 
schonn awer eng …
Une voix | Dat ass richteg!
(Interruptions)
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Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech hunn dat elo 
esou héieren. Ech hunn et vläicht falsch héieren. 
Wann ech et falsch héieren hunn, dann deet et mer 
leed, mee et ass awer dat, wat ech elo héieren hunn.
M. Marc Spautz (CSV) | Dir hutt et da falsch ver-
stanen.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Wat hutt Der da ge-
sot?
M. Marc Spautz (CSV) | Dir hutt et falsch verstanen …
M. François Bausch (déi gréng) | Dann erkläert Iech 
nach eng Kéier.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Also ...
M. Claude Wiseler, Président | Madame Tanson, Dir 
hutt d’Wuert.
(Interruption)
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo. Bon, ech fannen 
dat ... Bon, et war vläicht einfach en onglécklechen 
Ausdrock, mee an deem heite Kontext fannen ech 
dat wierklech schwiereg, well mir wëssen, dass mer 
enorm Defien hunn. Et ass ugeklongen: Et kënnt nach 
e Plang. Mir hunn och begréisst, déi administrativ 
Vereinfachungen, déi kommen. Mee dat geet einfach 
net duer!
Et geet effektiv och drëm, an dat hunn ech och a 
menger Ried gesot, dass notamment bei deene Wor-
king Poors, mee net nëmme bei deenen, een och 
natierlech muss kucken, dass se méi Moyenen zur 
Verfügung kréien. Do wier eng vun de Mesüren, dass 
de Mindestloun géing an d’Luucht gesat ginn. Duerfir 
begréisse mer dat.
An och déi aner Mesüre sinn alles Mesüren, déi mir 
selwer och esou scho méi wéi eng Kéier gefuerdert 
hunn. An duerfir ënnerstëtze mer dat heiten absolutt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Mme Tanson. 
Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Mir kënnen dat heiten nëmme matdroen. Et ass zum 
Deel eppes, wat mer och schonn a Motiounen hei 
gefuerdert hunn an der leschter Legislatur, déi awer 
komescherweis vun der Majoritéit ofgeleent goufen. 
Bon, da probéiere mer et elo nach eng Kéier, ob déi 
nei Majoritéit dat da vläicht gutt fënnt.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Keup, an duerno den Här Baum.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Jo, et 
kann ee sech awer wonneren, wann een dann esou 
schnell, wann een net méi an der Regierung ass, 
Saache proposéiert, déi ee jo scho virdrun hätt kën-
nen ëmsetzen. Ech denken do ganz besonnesch un 
d’Kolleege vun der LSAP. Wéi si an d’Regierung komm 
sinn – ech mengen, et war 2004 –, du louch den Aar-
mutsrisiko fir Famillje mat Kanner bei ëm déi 10 %. 
Elo leie mer bei ëm déi 25 %. Do sinn also sécherlech 
net ëmmer déi richteg Mesüre getraff ginn. Vun do-
hier fannen ech dat heiten dann e bëssen dach awer, 
jo, gewot.
Mat deem, wat do steet, kënne mer natierlech awer 
liewen. An duerfir wäerte mer se och matstëmmen. 
Et kann een nach bei verschiddene Saache vläicht méi 
an den Detail goen. Mee bon, grosso modo ass dat 
ok.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. Här 
Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, mir stëmmen dat hei 
och mat. Mir sinn och frou driwwer, datt et dann an 
der Oppositioun méi e grousse Konsens schéngt ze 

ginn, wat déi dote Froen ugeet. Ech denken effektiv, 
datt dat hei Mesüre sinn, déi wierklech iwwerfälleg 
sinn, an duerfir stëmme mer dat hei mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Ech gesinn elo bal keng Wuertmeldung méi, mee 
d’Madamm Bofferding huet sech nach gemellt. 
Madamm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Jo, Merci, Här 
President. Just zur Prezisioun op d’Reaktioun vum 
Här Baum a vum Här Spautz: Hei steet dran, dass 
déi Piste sollen analyséiert ginn a si solle „prendre 
en considération“. Mir hunn net gesot, dass se muer 
sollen ëmgesat ginn. Mir soe just, well mer eis jo 
gäre konstruktiv mat abannen: Wann Der dat do elo 
ausschafft – Dir sidd jo elo anscheinend an de Famill-
jeminister ass jo anscheinend amgaangen, fläisseg 
deen Aktiounsplang do auszeschaffen –, huelt déi 
dote Piste mat, fir eeben ze préiwen, fir se a Conside-
ratioun ze huelen. Esou steet et hei.
Et steet net do, dass Der se muer musst ëmsetzen. 
Mir géifen eis dat natierlech wënschen. Mee mir 
soen einfach: Hei, huelt dat mat an Är Reflexiounen, 
wou Der jo elo warscheinlech och wäert nach consul-
téieren, fir dat doten mat an d’Aarbecht afléissen ze 
loossen.
An da fannen ech et schued, dass Der Iech deem elo 
scho verschléisst. Well Dir wäert jo awer verschidde 
Pisten hei iwwerpréiwen goen. Dir wäert jo och mat 
verschiddenen Acteure schwätzen. Mir fannen et 
schued, dass Der et einfach elo hei erëm nidder-
schmettert, nëmme well et vun der Oppositioun 
kënnt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Den Här Spautz huet nach d’Wuert gefrot.
M. Marc Spautz (CSV) | Ech wëllt just op dat rea-
géieren, wat d’Madamm Tanson gesot huet. Ech hu 
mech vläicht onglécklech ausgedréckt, mee dat ass 
de Punkt hei ganz kloer. Mir hu gesot: „Mir maachen 
en Aktiounsplang.“ An wann een elo da schonn erëm 
nach allkéiers wëll dropleeën, da soll een eis och 
d’Chance loossen ..., der Regierung d’Chance loos-
sen, net eis, mee der Regierung d’Chance loossen, 
och dee Programm op den Dësch ze bréngen. An 
duerno kann een och gären nach iwwer aner Saachen 
schwätzen. Mee et soll een elo fir d’éischt dat eent 
ofwaarden, éier een dat anert mécht.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Dat ass da kloerge-
stallt. Dann hunn ech keng Wuertmeldung méi.
Da komme mer zur Ofstëmmung vun der Motioun 
Nummer 1.
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Fin du vote.
Vote sur la motion 1
Dës Motioun huet 25 Jo-Stëmmen, 35 Nee-Stëmmen, 
bei kenger Abstentioun. Si ass also ofgeleent mat 35 
Nee-Stëmme géint 25 Jo-Stëmmen. 
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par 
M. Georges Engel) ;
MM. Jeff Engelen (par Mme Alexandra Schoos), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom 
Weidig ;

MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Christophe Hansen (par Mme Stéphanie 
Weydert), Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc 
Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par Mme Diane Adehm) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering (par M. Gusty Graas), Fernand Etgen, 
Patrick Goldschmidt (par Mme Barbara Agostino), Gusty 
Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie 
Polfer et M. Gérard Schockmel.
Motion 2
Da komme mer zur zweeter Motioun vun haut de 
Mëtten, och vun der Madamm Bofferding. Madamm 
Bofferding wëllt Dir direkt nach …? Dir hutt se schonn 
explizéiert wärend Ärer Ried. Wie wëll zu dëser Mo-
tioun Stellung huelen? Den Här Baum.
M. Gilles Baum (DP) | Merci och hei fir d’Wuert, 
Här President. A Merci un d’Kolleege vun der LSAP fir 
d’Motioun, wou et ëm de Soutien fir Leit geet, déi an 
der Prekaritéit liewen. Loosst mech e puer Remarke 
maachen, wannechgelift.
Den zweeten Tiret hätt gär, dass méi Moyenen zur 
Verfügung gestallt gi fir den Travail social um Terrain. 
Dat ass eppes, wat scho souwisou gemaach gëtt. Dat 
ass eppes, wat am Koalitiounsaccord steet. Also wär 
deen doten Tiret iwwerflësseg.
Da geet hei rieds ëm den Housing First. Dat ass na-
tierlech eng exzellent Saach, eng exzellent Initiativ fir 
Leit, déi an der Prekaritéit sinn, respektiv Leit, déi op 
der Strooss wunnen, fir deene kënnen en Daach iw-
wert dem Kapp ze ginn. Mir schwätzen hei vun den 
Hall-de-nuiten, awer och vu Strukture fir Flüchtlingen.
Wa mer awer dann, ass mer zougedroe ginn, bei 
d’Gemenge ginn, dann ass dee Kontakt méi schwie-
reg. D’Croix-Rouge waart drop, d’Caritas waart drop, 
de Staat waart drop, dass d’Gemenge solle mathël-
lefen. Da géif ech hei den Appell maachen. Mir hu jo 
eng Rei Buergermeeschteren a Schäffen heibannen, 
vun alle Parteien. Da mengen ech, dass se dann och 
hir Gemengendiere grouss opmaachen an Zukunft, fir 
kënnen dem Staat beim Housing First ze hëllefen.
Mir hätte gäre méi Mesures d’encadrement. Ech men-
gen, et ass och am Kader vun de Budgetsdebatten 
ugeklongen, dass déi verschidden Organisatiounen 
iwwert de Staat 70 Leit méi dëst Joer zur Verfügung 
gestallt kréien.
Dann ass hei eng Demande, dass mer eis sollte spezi-
fesch un déi Jonk wenden, eis spezifesch ëm déi Jonk 
këmmeren, déi am Sans-abrisme sinn. Dat ass natier-
lech richteg, mee ech mengen, dass et d’Aufgab vum 
Staat ass, fir sech ëm jiddwereen ze këmmen, deen 
am Sans-abrisme ass. Do gëtt et och elo säit ganz 
Kuerzem eng nei Altersstruktur zu Berbuerg, Här 
Minister, mat 20 oder 22 Plazen.
(Interruption)
22 Plazen. Also, dat ass och Work in Progress. Mir 
bleiwen hei drun.
A well mer eng Rei vun deene Saache souwisou am-
gaange sinn ze maachen, wollt ech menger Fraktioun 
virschloen, déi Motioun hei net matzedroen.
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Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Wie wëllt nach zu dëser Motioun Stellung huelen? 
Den Här Spautz, den Här Keup an d’Madamm Tanson.
M. Marc Spautz (CSV) | Jo, merci, Här President. Ech 
wollt dann nach op déi zwee aner Punkten agoen, déi 
och an der Motioun vun de Kolleege vun der LSAP dra 
sinn. Et ass virdrun och nach eng Kéier drun erënnert 
ginn, dass d’Justizministesch amgaangen ass mam 
Code pénal, fir déi Ännerunge virzehuelen an der 
Mendicitéit an déi Kloerstellung ze maachen, déi mer 
gemaach hunn.
Et ass och geschwat ginn, wat d’Problematik vun der 
Kriminalitéit ubelaangt. Och do ass nach eng Kéier 
ënnerstrach ginn, souwuel an der Regierungserklä-
rung wéi am Koalitiounsaccord, dass eppes geschitt 
mat der Police op der Plaz. An dofir wier dat de Mo-
ment net de Moment, wou eis Fraktioun där doter 
Motioun kéint d’Zoustëmmung ginn.
Villmools Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Spautz. 
Den Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Et geet 
mer effektiv och hei ëm den zweeten Tiret: „condam-
ner la mendicité aggressive et organisée“. Mir stellen 
elo fest, dass déi awer lues a lues erëm méi present 
gëtt hei an der Stad, ...
(Interruption)
... quitte dass hei steet: „interdite par le Code pénal“. 
Se ass awer do! Et erkennt ee se, et erlieft ee se, d’Leit 
erliewe se. An ech mengen, dass ee sech mol do misst 
drëm këmmeren, dass een déi Gesetzer, déi do sinn, 
probéiert, mol duerchzesetzen.
An do feelt mer och e bësse bei deem Ganzen hei, 
wat natierlech positiv kléngt: „Eppes maache fir all 
déi Leit, déi Problemer hunn. Jo, do muss een hëlle-
fen, déi Jonk an esou weider“ ... Mee dat heite spillt 
och do mat! An et spillt och mat: Ganz vill Leit – wéi 
och emol eng Kéier déi Verantwortlech vun der Stad 
Lëtzebuerg gesot hunn –, déi hei op der Strooss 
liewen, déi si jo mol guer net aus der Stad! An ech 
mengen, mir kënnen och net hei d’ganz Welt sozial 
betreien. Déi Nuance feelt mer an deem Ganzen, an 
dofir wäerte mir se net matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Also, déi dote Logik, 
déi hunn ech elo, éierlech gesot, net richteg versta-
nen. Dat heescht, e Sans-abri, ...
M. Fred Keup (ADR) | Da musst Der gutt nolausch-
teren.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | ... „sans domicile 
fixe“, do muss een elo mol nach feststellen, vu wou 
en dann ursprünglech ass, fir ze kucken, ob en och 
wierklech däerf hei an der Stad „sans domicile fixe“ 
sinn.
(Interruption)
Dir kënnt natierlech Äre Repli op Iech selwer, op all 
Schichte vun der Populatioun uwenden, mee hei 
geet et jo ëm wäit méi wéi dat. Hei geet et jo drëm, 
dass de Leit insgesamt gehollef gëtt, déi a ganz, ganz 
schwierege Situatioune sinn.
An ech muss Iech soen: Ech sinn elo och net ganz 
sécher, d’Argumentatioun vun der Majoritéit versta-
nen ze hunn. Well wann ech Iech richteg verstanen 
hunn, dann hutt Der gesot, dass dat souwisou alles 
géing gemaach ginn.
(Interruption)

Maja. Ass dat esou?
(Interruption)
Jo, ok.
Da wëll ech just un eng Diskussioun erënneren, 
déi mer virun e puer Wochen hei haten, wou et ëm 
d’Eestëmmegkeet an der Fiskalitéit gaangen ass op 
europäeschem Niveau, wou Der d’Motioun matge-
stëmmt hat vun der ADR heizou, a wou dann ee vun 
den Deputéierte vun der CSV nach viru ganz Kuerzem 
um Radio erkläert huet, dat wier ganz normal, eppes 
matzestëmmen, wat jo souwisou géing gemaach 
ginn.
Ech stelle fest, wann et dann ëm déi Äermst an der 
Gesellschaft geet, wéi elo hei, dass dat net méi gëllt. 
An ech bedaueren dat extreem, well: Wann Der dat 
souwisou maacht, wou ass dann de Problem, fir et 
matzestëmmen? Mir op alle Fall droen dat heite mat, 
well mir fannen, dass dat alles an déi richteg Rich-
tung geet.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Also, mir kënnen dat heiten nëmme matdroen. Ech 
weess och net, firwat sech elo hei dergéint gesträubt 
gëtt, et matzedroen. Virun allem verstinn ech déi 
Ausso vum Här Baum elo net, wann en eis seet, et 
wär elo op eemol un den LSAP-Buergermeeschteren, 
hei aktiv ze ginn.
Une voix | All d’Buergermeeschteren!
M. Sven Clement (Piraten) | All d’Buergermeesch-
teren! Ma, da géif ech vläicht eng Kéier an Ärer Hee-
mechtsgemeng doriwwer nodenken. Dir hutt jo och 
nach e puer Schäffe bei Iech an der Partei, déi do 
kéinten aktiv ginn. A virun allem vis-à-vis vun Iech 
sëtzen der e puer. A wann ech dann driwwer noden-
ken, datt et souguer eng grouss Stad am Land gëtt, ...
(Interruptions)
... net d’Stad Lëtzebuerg, net datt d’Madamm Polfer 
elo direkt hei Fait personel huet, mee eng grouss 
Stad hei am Land, wou souwuel d’DP wéi d’CSV an 
der Majoritéit sinn, wou de Buergermeeschter awer 
eng Hëllefsaktioun fir Sans-abrie wollt ënnerbannen!
Also, ech mengen, datt dat heite méi wéi néideg ass 
an datt mer net sollten higoen an dat doten direkt 
erëm verdamen. Mir sollten dat doten éischter stëm-
men an domadder weisen, datt dës Chamber och en 
Häerz fir déi Schwächst an der Gesellschaft huet, an 
net nëmmen, wéi virdrun am État de la nation, fir 
d’Multimillionären.
Villmools Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Jo, merci, Här 
Clement. Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci, Här President. 
Ech gesinn dat änlech wéi den Här Clement an och 
d’Madamm Tanson. Also, ech fannen éischter, datt 
d’Motioun roueg nach méi wäit kéint goen. Mee vu 
datt dat hei effektiv alles dat ass, wat d’Regierung 
jo awer och wëlles huet ze maachen, a vu datt de 
Premier virdrun, wann ech em richteg nogelauschtert 
hunn, jo awer och den Häerzenswonsch ausgedréckt 
huet, datt mer genau op där doter Fro eng méig-
lechst Unanimitéit fannen, verstinn ech elo net, firwat 
d’CSV an d’DP dat hei net wëlle matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. Si 
soss nach Wuertmeldungen dozou do? Jo, d’Autrice, 
d’Madamm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här President. 
Zu de Kolleege vun der CSV an der ADR: Dir huet Iech 

jo haaptsächlech op dee juristesche Volet vun der 
Mendicitéit fokusséiert. Mee hei geet et ëm déi so-
zial Mesüren, wou mer proposéieren, dass déi solle 
geholl ginn, fir de Leit um Terrain och konkreet ze 
hëllefen.
Den Här Baum huet gesot, dass se d’Motioun elo 
net matdroen, well et effektiv jo Saache sinn, déi 
se schonn amgaange wären ëmzesetzen, dass dat 
schonn alles esou gereegelt wär. Ben, da géif ech 
proposéieren, dass mer dann eng Modifikatioun 
maache beim zweeten Tiret, wou Der ... Ech fannen 
et nämlech ganz interessant, wat Der elo gesot hutt: 
dass beim Housing-First-Konzept nach aner Gemenge 
sech un deem sollte bedeelegen. Mir schreiwe jo och 
hei vun der Dezentraliséierung. Also, wa mer do-
duerch elo d’Unanimitéit kréien, wa mer nach en Nie-
wesaz bäisetzen, dass mer en Appell un d’Gemenge 
maachen, da si mir gäre bereet, dat ze maachen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Hunn ech dozou nach Wuertmeldungen?
(Négation)
Une voix | Au vote!
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Dat ass visiblement 
net de Fall.
Vote sur la motion 2
Da maachen ech de Vott zu der Motioun Nummer 2 
vun der Madamm Bofferding op. De Quorum ass er-
reecht. Vote par procuration. An de Vott ass heimat 
ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 20, Nee: 40. Dës Motioun 
ass also mat 40 Nee-Stëmme géint 20 Jo-Stëmmen of-
geleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par 
Mme Taina Bofferding) ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Christophe Hansen (par Mme Stéphanie 
Weydert), Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc 
Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar (par Mme Octavie Modert), 
Marc Spautz, Charel Weiler, Mme Stéphanie Weydert, 
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Marc Spautz) 
et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering (par M. Gusty Graas), Fernand Etgen, 
Patrick Goldschmidt (par M. André Bauler), Gusty Graas, 
Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer et 
M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen (par Mme Alexandra Schoos), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom 
Weidig.
Motion 3
Da komme mer zur Motioun Nummer 3, déi vun der 
Madamm Tanson deposéiert ginn ass. Madamm 
Tanson, Dir hutt se explizéiert wärend Ärer Ried. Wie 
wëllt dozou Stellung huelen? Här Baum.
(Interruption)
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M. Gilles Baum (DP) | Merci de Kolleege vun der 
grénger Partei fir dës Motioun. D’Madamm Tanson 
huet eng ganz interessant Ried gehalen de Mëtten, 
hunn ech fonnt. Ech wollt Iech awer soen, Madamm 
Tanson: Dir moolt awer relativ vill schwaarz. An ech 
kann Iech soen, dass dës Koalitioun wäert derfir 
suergen, dass d’Land net ënnergeet! Well et ass awer 
e bëssen dat Bild, wat Dir gemoolt hutt.
Dir fuerdert hei eng Steierreform, eng ekologesch, 
sozial, equitabel, fir 2027. Ech si kee Finanzmann, ech 
si keen Expert an de Steieren, sécher net, mee wann 
een dat do fuerdert, an Zäit vu sechs Méint ze maa-
chen, da muss ech Iech soen, dass dat awer scho re-
lativ dreist ass, zemools well mer wëssen, dass mer jo 
fir 2026 vun der Regierung a vum Här Finanzminister 
e Projet op den Dësch geluecht kréien.
Hei fuerdert Der och en Eropsetze vum Spëtzestei-
ersaz op 45 %, eppes, wat net an eisem Koalitiouns-
accord steet. An dofir géif ech menge Kolleegen hei 
proposéieren, dës Motioun hei net matzedroen.
Plusieurs voix | Très bien! 
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Den Här Spautz huet sech d’Wuert nach gefrot.
M. Marc Spautz (CSV) | Jo, merci, Här President. Ech 
wëll och nach eng Kéier just op dat agoen, wat och 
vum Premier ënnerstrach ginn ass, dass engersäits 
den Aarmutsplang kënnt, deen de Familljeminister 
amgaang ass auszeschaffen, dass anerersäits uge-
kënnegt ginn ass, dass fir den 01.01.2025 d’Steier-
tabell ugepasst gëtt an dass gläichzäiteg, wat 
d’Monoparentallen ubelaangt, an der Klass 1a och fir 
den 01.01.2025 Aktioune kommen.
Et ass gëschter gesot gi vum Premierminister, et ass 
haut och am Debat nach eng Kéier gewiescht. Dofir 
gesi mir de Moment net an, fir dës Motioun matze-
stëmmen, an dofir wäerte mir se ofleenen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Spautz. 
Hunn ech soss nach eng Wuertmeldung? D’Madamm 
Bofferding, jo.
(Problème de sonorisation)
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Et ass gutt elo, elo 
klappt et. Merci.
Mir wäerten dës Motioun hei matdroen, well effektiv 
eng Rëtsch Aspekter dra sinn, déi mir och an eise Mo-
tiounen hu respektiv och esou schonn op anere Plaze 
gefuerdert hunn.
Zu der Remark vum Här Baum elo, wat d’Steierreform 
betrëfft, sinn ech e bëssen iwwerrascht, wëll hei an 
deem Haus si scho vill Debatten iwwert d’Fiskalitéit 
gefouert ginn, wou wierklech villes preparéiert ginn 
ass. Ech mengen, do war nach en Débat d’orientation, 
wou alleguerten d’Aspekter op den Dësch geluecht gi 
sinn. Dofir verstinn ech net, dass een elo seet, dass 
een dofir nach vill méi Zäit bräicht respektiv nach 
alles misst esou analyséiert ginn.
Ech mengen, Dir hutt jo och e Finanzminister, dee jo 
awer relativ suedelfest an deem Dossier ass, dee jo 
och ëmmer zu allem eng Meenung huet. Dofir ver-
stinn ech net, dass Der Iech deem elo hei verschléisst, 
fir dat doten unzegoen. Wéi gesot, mir wäerten déi 
Motioun hei ganz sécherlech matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Dann den Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. Am 
Kär ass déi Motioun eis ganz sympathesch, well d’Ziler 
eis ganz sympathesch sinn. Mir brauchen eng Steier-
gerechtegkeet. Ech si virdrun e bëssen drop agaangen, 
wou een och deelweis iwwert d’Steiere ka schwätzen.

Wat fir eis awer e bëssen onkloer hei ass, dat ass, 
datt hei einfach en neie Spëtzesteiersaz an de Raum 
geworf gëtt, ouni awer eng Pist ze ginn, ab wéini. 
Ech hunn dat vläicht virdrun net héieren, mee et ass 
awer en Ënnerscheed, ob esou e Spëtzesteiersaz ..., 
bei wéi engem Montant, bei wéi enger Tranche dee 
soll ufänke mat gräifen, a wéi en dohinnerkënnt. An 
deementspriechend: À ce stade géife mir eis hei ent-
halen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci, Här President. 
Mir ënnerstëtzen dat heiten. Et sinn effektiv grouss 
Linnen dra virgezeechent. Et ass awer och nach eng 
ganz grouss Marge de manœuvre oder Saachen, déi 
ze kläre sinn, effektiv: Ab wéi engem Montant gräift 
dee Spëtzesteiersaz? Mee, dass et awer kloer ass, 
datt mer wëllen an déi dote Richtung goen, fir en an 
d’Luucht ze setzen. Dir kennt eis Positioun. Déi géif 
souguer nach driwwer erausgoen. Dat hei wier, zu-
mindest fir eis, awer eppes Intermediaires, wat mer 
op jidde Fall géife vun der Richtlinn ënnerstëtzen. An 
duerfir stëmme mir dat hei och mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Jo, ech 
maachen et am Fong kuerz. Ech kéint hei op eng ganz 
Partie Saachen agoen. Mee ech mengen dat, wat hei 
vun deene Grénge proposéiert gëtt, dat ass nun awer 
emol a ganz ville Punkte ganz wäit ewech vun deem, 
wat mir wëllen, wat vill Leit wëllen. An ech mengen, 
dass dat doten eppes ass, wat mir op kee Fall kënne 
matstëmmen.
Ech mengen och, dass ee sech iergendwann eng 
Kéier muss bewosst ginn, a Situatioune vu Krisen, a 
Situatiounen, wou manner Suen do sinn, och dat, 
wat Dir ëmmer wëllt maachen – do deen Equiliber 
zwëschent deem Sozialen an dem Bekämpfe vun dem 
CO2-Ausstouss, deen immens deier ass –, dass dat net 
wierklech fonctionéiert. Fir et einfach kuerz ze maa-
chen: Dat hei kënne mer net matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo. Fir d’éischt emol, 
Här Baum – also, Här Gilles Baum –, ech weess net, 
ob ech eng aner Ried gehalen hu wéi déi, déi Dir 
héieren hutt. Ech hu keen …
M. Gilles Baum (DP) | Dir hutt eng ganz gutt Ried 
gehalen.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Maja. Très bien! 
Merci fir d’Kompliment.
(Interruption par M. Gilles Baum)
Merci fir d’Kompliment.
Eng Schwaarzmolerei war net dran. Ech si just der 
Meenung, dass ee sech net de Realitéiten dierf ver-
schléissen. An déi Krisen, déi de Premier d’ailleurs 
och opgezeechent huet a sengem éischten Deel, do 
sinn ech einfach der Meenung, a mir sinn der Mee-
nung – an, ech mengen, mir sinn net eleng domad-
der –, dass een do och aner Léisunge muss bréngen, 
wéi just mat Prozedurevereinfachungen ze kommen. 
Dat war d’Essenz vun deem, wat ech gesot hunn.
An dat ass keng Schwaarzmolerei, well souguer de 
Premierminister huet de Moien nach um Radio gesot: 
„Mir sinn an enger ganz schwiereger Situatioun.“ An 
et kann een natierlech och alles blo molen …
(Interruptions)
Ech weess, ech weess.

(Hilarité)
M. François Bausch (déi gréng) | … do sinn déi Blo 
dru gewinnt!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Mee en l’occurrence 
sinn ech schonn der Meenung, dass ee muss och de 
Realitéiten an d’A kucken.
Dann zu den Ofstëmmungsverhalen hei bei deene 
Motiounen: De Premier hat et och virdru schonn uge-
schwat, wou e gesot huet, fréier, virun e puer Méint, 
du wier alles mat 31:29 ofgestëmmt ginn. Wat d’ail-
leurs och net ganz richteg ass. Ech ka mech un e puer 
Proposition-de-loien notamment erënneren, déi a 
mengem Beräich ugeholl gi sinn, well ech dat ënner-
stëtzt hunn.
Mee hei si mer wierklech an der Logik: Entweeder et 
gëtt net ugeholl, well et am Koalitiounsaccord steet, 
oder et gëtt net ugeholl, well et net am Koalitiouns-
accord steet.
(Hilarité)
Dat heescht, et ass ëmmer entweeder dat eent oder 
dat anert.
Une voix | Ausser et kënnt vun der ADR …
(Hilarité)
M. François Bausch (déi gréng) | ... huet do méi 
Chance ...
(Hilarité)
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Zu dem Spëtze-
steiersaz ...
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Zu dem Spëtze-
steiersaz vu 45 %: Dat hei ass, wéi gesot, eng Richt-
linn, wou mer gär géifen driwwer diskutéieren. Déi 
géif sech och natierlech aschreiwen an déi Tabell, wéi 
mer se elo am Moment kennen, de Fall gesat, déi Re-
form kënnt nach net an, dat heescht, dat géif einfach 
hannert déi nächst Montante kommen.
Natierlech kann een doriwwer diskutéieren, op wéi 
engem Montant dat ugesat gëtt. Mee ech denke 
schonn, dass mer do op alle Fall nach Marge hunn, 
zemools wa mer eis wierklech mussen och d’Fro 
stellen iwwert d’Géigefinanzéiere vun all deene Me-
süren, déi mer jo all och gären ëmmer erëm wëllen 
huelen.
Ech muss awer soen, wann ech dann d’ADR héiere 
soen, dass dat, wat mer hei proposéieren, ganz wäit 
ewech ass vun Äre Preoccupatiounen, da confir-
méiert dat u sech dat, wat ech just virdrun – also, bei 
menger Ried, déi da jo anscheinend dem Här Baum 
gefall huet – gesot hunn. Well mir schwätzen driw-
wer, dass mer d’Aarmut solle bekämpfen, mir schwät-
zen driwwer, dass mir sollen déi héich Revenuen 
taxéieren, mir schwätzen driwwer, dass mer solle 
Steieren erhiewen, fir d’Mobiliséierung vun Terrainen 
ze garantéieren. An duerfir fannen ech dat dann awer 
interessant, Här Keup, wann Der sot, mir wieren do 
ganz wäit ewech vun Äre Preoccupatiounen.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Très bien! 
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Et ass elo keng aner Wuertmeldung do.
Da géif ech och dës Motioun Nummer 3 zum Vott 
stellen.
Vote sur la motion 3
De Vott fänkt un. De Quorum ass erreecht. Vote par 
procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 17 Jo-Stëmmen, 40 Nee-
Stëmmen an 3 Abstentiounen. Dës Motioun ass also 
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ofgeleent mat 40 Nee-Stëmme géint 17 Jo-Stëmme 
bei 3 Abstentiounen.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par 
M. Georges Engel) ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Christophe Hansen (par Mme Stéphanie 
Weydert), Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc 
Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar (par M. Max Hengel), Marc Spautz, 
Charel Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude 
Wiseler, Michel Wolter (par M. Maurice Bauer) et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering (par Mme Barbara Agostino), Fernand 
Etgen, Patrick Goldschmidt (par M. Fernand Etgen), Gusty 
Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie 
Polfer et M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen (par Mme Alexandra Schoos), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom 
Weidig.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement, Marc Goergen et 
Ben Polidori.
Motion 4 
Da komme mer zu der véierter Motioun, déi depo-
séiert ginn ass vum Här Sven Clement. Här Clement 
wëllt Dir se nach explizéieren? Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo also, Här President, 
ech hunn dat heiten deposéiert, well mer jo och 
gëschter nach, an och haut, e bëssen eng Diskus-
sioun haten iwwert d’Gefill, iwwer Fakten, doriwwer, 
wiem et zum Schluss zeguttkënnt. Ech verstinn, datt 
d’Regierungsparteien der Meenung sinn, datt dat 
natierlech genau där richteger Zilgrupp zeguttkënnt. 
An ech verstinn awer och ... Also ech hoffen, Dir hutt 
awer och e bësse Versteesdemech derfir, datt d’Op-
positioun dat naturgeméiss e bësse méi kritesch ge-
säit an do vläicht en anert Gefill huet.
An ech wollt deen Debat awer e bëssen erëm op Fak-
tenniveau bréngen. Op en Niveau, wou mer herno – 
net haut, well haut hu mer d’Zuelen net méi –, an 
engem Joer an an dräi Joer, awer eng Kéier kënnen eng 
Evaluatioun maachen an iwwert déi Zuele schwätzen. 
An dofir hunn ech déi heite Motioun matbruecht, fir 
datt mer eebe genau déi Mesüren, déi elo am Pak Lo-
gement dra sinn, an engem an an dräi Joer eng Kéier 
kënnen evaluéieren a kucken, u wie se gaange sinn.
An da kënne mer mat Fakten diskutéieren. A wa se da 
bei deene Richtegen ukomm sinn, dann hunn ech och 
kee Problem domadder ze soen, datt d’Regierung dat 
gutt gemaach huet. Wa se awer bei deene Falschen 
ukomm sinn, da wëll ech dat awer och kënnen dee 
Moment mat Fakte beleeën.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Wie freet heizou d’Wuert? Den Här Spautz.
M. Marc Spautz (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Och merci dem Här Clement fir déi Motioun, fir déi 
Aarbecht, déi e sech gemaach huet, fir déi Motioun 
ze erstellen. Ech wëll soen, dass mir dat e bëssen 
aneschters gesinn.

(Hilarité)
Deen éischte Paquet ass bis elo gemaach ginn. Et 
kënnt nach en zweete Paquet, wou mer amgaang 
sinn, wou mer wëssen, dass déi véier Ministeren dat 
wäerten an deenen nächsten Deeg virstellen, sou 
dass een och alles dat soll ofwaarden an een elo net 
soll ufänken ze kucke bei all eenzelnem Projet, mee 
dass een duerno dat Globaalt soll kucken. An dat solle 
mer och maache virum Ofschloss vun dëser Legisla-
turperiod, dass een dann déi Fakten alleguerten op 
den Dësch leet. Duerfir kënne mir dëser Motioun zu 
dësem Zäitpunkt eis Zoustëmmung net ginn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Spautz. 
Hunn ech nach Wuertmeldungen zu dëser Motioun? 
D’Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ben, ech denken, 
dass et wierklech wichteg wär, och fir dann déi Kriti-
cken ze entkräften, wou jo d’Majoritéit der Meenung 
ass, dass se onberechtegt sinn, fir dat doten ze maa-
chen, fir ze kucken: Wiem kënnt dat zegutt? An ob dat 
elo no engem Joer, no zwee Joer, no dräi Joer ass – 
ech denken, do kéint sech garantéiert driwwer disku-
téiere loossen, Här Clement, gediert? Mee ech fannen 
et immens schued, wann ee sech enger Evaluatioun 
wéi där heiter verschléisst, bei eppes, wat awer esou 
kontrovers diskutéiert ginn ass, wéi déi Mesüren, déi 
do geholl ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Madamm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här President. 
Mir wäerten dës Motioun matdroen, well mer fan-
nen, dass et interessant ass, eebe justement eng Eva-
luatioun ze maachen. Ech ka mech erënneren, wéi hei 
am Haus beim Paquet Logement 2.0 den Artikel 29bis 
agefouert ginn ass, dass do vill Diskussioun war. Ech 
weess nach haaptsächlech vun där doter Säit.
(Mme Taina Bofferding s’adresse au groupe politique CSV.)
An do ass gesot ginn, mir missten onbedéngt eng 
Evaluatioun maachen, fir ze kucken, ob den Artikel 
gräift, ob d’Gemengen dorobber zréckgräifen, ob dat 
eppes bréngt. Do ass et net séier genuch gaangen. 
Do sinn, mengen ech, nodeems en en vigueur war, 
no zwee Méint schonn déi éischt Question-parlemen-
tairë gestallt ginn, fir ze froen, wéi et weidergeet.
Dofir fannen ech et e bësse speziell, dass et op eemol 
elo heescht, dass een net sollt eng Evaluatioun maa-
chen, well ech mengen, dass dat awer gutt deet, 
justement fir ze kucken, wat herno den Impakt vun 
deenen Dispositiounen ass, vun deene Mesüren, déi 
mer och hei am Haus huelen. An dofir verschléisse 
mir eis deem guer net. Au contraire, mir fannen, dass 
an Zukunft eigentlech nach méi esou Evaluatioune 
misste stattfannen, fir ze kucken, wat eeben de ge-
nauen Impakt dovunner ass.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Hunn ech nach eng Wuertmeldung? Den 
Här Baum, jo.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci, Här President. 
Mir ënnerstëtzen dës Motioun och. An ech ka 
mech awer och nach drun erënneren, wéi ech mam 
President vun der Fraktioun vun der CSV nach méi 
gemeinsam hat wéi just de Virnumm, nämlech d’Tat-
saach, datt mer allen zwee an der Oppositioun waren, 
do huet d’CSV awer esou zimmlech bei all Projet de loi 
Evaluatioune gefrot.
(Hilarité)
An duerfir fannen ech et elo e bësse bosseg, datt se 
seet, nee, dat bräicht een net. Ech mengen, grad an 

deem heite Beräich, wou et wierklech eng Fro ass och 
vun Inegalitéiten, wier et immens wichteg, déi Eva-
luatioun kënnen ze maachen. Duerfir wäerte mir dat 
hei matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. Ech 
gesinn elo, datt keng aner Wuertmeldung méi do ass. 
Den Här Clement als Auteur wëll zum Schluss nach 
d’Wuert huelen.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, Här President. Ech 
wollt just, éischtens emol, der Madamm Tanson soen: 
Jo, mir wären natierlech bereet, den Delai unzepas-
sen. Do wäre mer ganz flexibel.
Ech muss awer och soen, datt ech e bëssen erstaunt 
sinn iwwert déi Retizenz vun der Majoritéit, fir hei 
eng Evaluatioun ze maachen, nodeem se eis virge-
worf hat, mir géife mat Fantasiezuelen hantéieren a 
mir géife Märercher erzielen, well genau dat war de 
Versuch, et ze entkräften.
Wann Der elo sot: „Mee mir wëllen déi Evaluatioun 
do net“ ... An iwwregens, Här Spautz, wann Der 
d’Motioun ganz genau liest, da steet do net dran, 
datt mer just d’Mesüre vum Logementsdësch wël-
len analyséieren. Wann Dir elo mat engem zweete 
Paquet kommt, si mer ganz gäre bereet, dat mutatis 
mutandis dorobber ze applizéieren an déi nämmlecht 
Evaluatiounen och do ze maachen. Well mir mussen 
hei schonn ... Aleng deen dote Projet ass iwwer eng 
hallef Milliard Steiergelder. An elo gëtt hei mat 35 zu 
25 oder vläicht da mat 40 zu 20, dat wësse mer net, 
dat doten – Transparenz u sech – verhënnert. An dat 
fannen ech schued. Et geet hei ëm richteg vill Geld an 
ech mengen, datt et wichteg wär, dat ze evaluéieren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Elo ass keng weider Wuertmeldung do.
Vote sur la motion 4
Da géing ech och de Vott zu der Motioun Nummer 
4 vum Här Clement opmaachen. De Quorum ass er-
reecht. Vote par procuration. An dann ass de Vott of-
geschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen, 35 Nee-
Stëmmen a 5 Abstentiounen. Dës Motioun ass also 
mat 35 Nee-Stëmme géint 20 Jo-Stëmme bei 5 Abs-
tentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par 
M. Yves Cruchten) ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, 
Christophe Hansen (par Mme Stéphanie Weydert), 
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, 
Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar (par Mme Diane Adehm), Marc 
Spautz, Charel Weiler, Mme Stéphanie Weydert, 
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme Octavie 
Modert) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering (par M. André Bauler), Fernand Etgen, 
Patrick Goldschmidt (par M. Gusty Graas), Gusty Graas, 
Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer et 
M. Gérard Schockmel.
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Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen (par Mme Alexandra 
Schoos), Fernand Kartheiser, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig.
Motion 5
An da komme mer zur leschter Motioun, der Motioun 
Nummer 5, och deposéiert vum Här Clement. Här 
Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här President. 
Ech hat et virdru kuerz ugeschwat, ech hat et awer 
net ganz erkläert, och faute de temps an där Ried: 
Et geet eis hei net drëm, fir déi 8.000 Euro fir jidd-
wereen an an all Situatioun ze erhalen. Et geet eis 
wierklech ëm den Ëmstig vun engem Verbrenner op 
en Elektroauto. Dat heescht, et ass wierklech just am 
Fall, wou een u sech en Ëmstig mécht vun engem fos-
sille Brennstoffgefier op en elektrescht Gefier, datt 
mer do déi Primm wéilten op 8.000 Euro halen.
An allen anere Fäll hunn ech meng Kriticken un der 
Propos vun der Regierung schonn ubruecht. Ech ginn 
awer net esou wäit, fir déi komplett op d’Kopp wëllen 
ze stellen. Et geet eis hei wierklech drëm, e richtegen 
Incentive ze erhalen, fir datt ee Leit, déi haut e Ver-
brenner hunn an déi mam Gedanke spillen, vläicht en 
Elektro ze kafen – also net een, dee schonn eng Kéier 
eng Primm fir en Elektroauto krut, mee een, dee 
wierklech fir d’éischte Kéier wiesselt –, zousätzlech 
Incentivë gëtt. An dat wär eis Propos vun dëser 
Motioun.
An ech hoffen do u sech op eng méi breet Zoustëm-
mung, wéi dat vläicht op den éischte Bléck kéint klén-
gen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Wie freet sech heizou d’Wuert? Den Här Spautz, dann 
den Här Keup.
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Och 
nach eng Kéier merci dem Här Clement fir seng 
Propos. Mir hu scho gëschter op enger anerer Plaz 
iwwert déi Punkten do geschwat an och nach eng 
Kéier haut de Moien heibannen. Ech wëll nach eng 
Kéier soen: Mir hunn am Koalitiounsaccord ofge-
maach – a mir hunn dat och gëschter héieren an der 
Ried vum Premierminister –, dass mir där Meenung 
sinn, déi 
Primm zréckzefueren op 6.000 Euro fir all Auto, deen 
déi 16-Kilowatt-Grenz net iwwerschreit.
Haut de Moie schonn hat ech mat Äre Fraktiouns-
kolleegen eng Diskussioun iwwert déi Autoen, déi do 
mat dra sinn, well ech do vun engem opmierksamen 
Zuhörer dat geschéckt kritt hunn, wat fir eng Autoen 
dat sinn – do gëtt et anscheinend och nach Ënner-
scheeder mat de Felgen a mat de Spigelen, mee do 
halen ech mech awer elo eraus –, dass do déi 6.000 
Euro geschëlt si bei deene 16 Kilowatt.
Mir hunn och gesot, dass bei den Occasiounen an Zu-
kunft sollen 1.500 Euro ausbezuelt ginn. Dat heescht, 
da bleiwe mer pro Auto nach ëmmer bei 6.000 plus 
1.500, bei 7.500 Euro. An dat selwecht ass och, wou 
deemools geschwat ginn ass vu Groussfamilljen: Et 

ass extra ënnerstrach gi vun der Regierung, dass bei 
dräi Kanner eng aner Moossnam géif gräifen. Dofir 
si mir der Meenung, mir solle bei deem bleiwen, sou 
wéi d’Regierung dat elo virgeschloen huet an datt 
och an deenen nächste Wochen dat ganzt Gesetz 
wäert op den Instanzewee goen.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Spautz. 
Wie wëllt heizou nach d’Wuert huelen? Den Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Ech ver-
stinn eigentlech net, firwat ee bei Elektroautoen eng 
Primm gëtt a bei Bensinnsautoe keng Primm gëtt.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
(Hilarité)
M. Fred Keup (ADR) | Vun dohier stëmme mer dat 
hei net mat.
M. Sven Clement (Piraten) | Also ech géif proposéie-
ren, datt een och nach d’Päerdskutsch derbäihëlt!
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
D’Madamm Tanson huet d’Wuert gefrot.
(Interruptions)
M. François Bausch (déi gréng) | Wat? Ech hunn och 
heiansdo gutt Iddien, Här Weidig!
(Hilarité)
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech stelle fest, datt 
der ADR d’Gesondheet vun de Leit egal ass, ...
Plusieurs voix | Très bien!
(Interruption par M. Fred Keup)
Mme Sam Tanson (déi gréng) | ... well och wann 
Der ... Jo, mir wësse jo, dass Der leugnet, dass mer e 
Klimawandel hunn, ...
M. Fred Keup (ADR) | Nee!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | ... dass mer Pro-
blemer hunn, wat dat ubelaangt, mee ech wosst net, 
dass Der och géingt leugnen, dass Dieselemissioune 
géingen zu ganz schlëmme Krankheete féieren, dass 
eng schlecht Loftqualitéit géing zu schlëmme Krank-
heete féieren, a grad eeben och erëm hei bei deenen 
Äermeren an eiser Gesellschaft. An ech denken, dass 
et am Sënn vu jiddwerengem ass, wa mer eng ge-
sond Loft fërderen, an domat och d’Gesondheet vun 
de Leit.
Mir sinn der Meenung – ech hunn dat de Moie ge-
sot –, dass et eigentlech utile gewiescht wär, och well 
dat heite wierklech e bëssen en Hauruckverfaren ass, 
wann déi Primmen einfach weidergelaf wären elo ee 
Joer, an dann hätt ee kënnen iwwert déi Seuilen dis-
kutéieren. Well, Här Spautz, déi Lëscht, déi am Mo-
ment existéiert, déi ass net ganz fouilléiert fir Leit, déi 
kee Luxusauto wëllen, mee déi wëllen en Auto hunn, 
dee se kënnen am Alldag mat enger Famill benotzen, 
an déi just een Auto wëllen hunn an net puer Autoe 
wëllen hunn, fir dat dann och ze maachen.

An en plus ass et eeben och esou, dass déi heite 
Mesüren awer elo e bëssen iwwert de Knéi gebrach 
geholl goufen. A mir bedaueren dat, well et en onnéi-
degen Drock op de Consommateur an op de Marché 
mécht.
Dat hei ass awer op alle Fall besser wéi dat, wat 
d’Regierung proposéiert. Duerfir kënne mer dat och 
matstëmmen. Mee wéi gesot, eiser Meenung no wär 
et besser gewiescht, déi Aiden einfach ee Joer nach 
esou weiderlafen ze loossen an dann en temps utile 
ze kommunizéieren, wéi een dat géing adresséieren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Ech gesinn elo keng weider Wuertmeldun-
gen.
Da géing ech och dës Motioun Nummer 5 vum Här 
Clement zum Vott stellen.
Vote sur la motion 5
De Quorum ass erreecht. Vote par procuration. An de 
Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen, 40 Nee-
Stëmmen. Dës Motioun ass also mat 40 Nee-Stëmme 
géint 20 Jo-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par 
M. Yves Cruchten) ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, 
Christophe Hansen (par Mme Françoise Kemp), 
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, 
Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar (par Mme Diane Adehm), Marc 
Spautz, Charel Weiler, Mme Stéphanie Weydert, 
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering (par M. Gusty Graas), Fernand Etgen, 
Patrick Goldschmidt (par M. Guy Arendt), Gusty Graas, 
Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer et 
M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen (par Mme Alexandra Schoos), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom 
Weidig.
Domat wäre mer dann haut um Enn vun eiser Sët-
zung ukomm. D’Chamber kënnt muer um 14.00 Auer 
nees zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.49 heures.)
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Discussion générale : M. Félix Eischen | Mme Francine Closener | M. Tom 
Weidig | M. François Bausch | M. Ben Polidori | M. David Wagner
Prise de position du Gouvernement : Mme Elisabeth Margue, Ministre délé-
guée auprès du Premier ministre, chargée des Médias et de la Connectivité
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8204 et dispense du second vote consti-
tutionnel

11.   8205 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 30
mai 2005 portant organisation de la gestion des ondes radio
électriques
Rapport de la Commission des Médias et des Communications : Mme 
Stéphanie Weydert
Discussion générale : M. Luc Emering | Mme Francine Closener | M. Tom 
Weidig | M. François Bausch | M. Ben Polidori | M. David Wagner
Prise de position du Gouvernement : Mme Elisabeth Margue, Ministre délé-
guée auprès du Premier ministre, chargée des Médias et de la Connectivité
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8205 et dispense du second vote consti-
tutionnel

12.   8291 – Projet de loi portantmodification de :
     1° la loimodifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
     2° la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de

retraite professionnelle sous forme de sepcav et assep ;
     3° la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de

paiement ;
     4° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les orga-

nismes de placement collectif ;
     5° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de

fonds d’investissement alternatifs ;
     6° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assu-

rances ;
     7° la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance

des établissements de crédit et de certaines entreprises d’inves-
tissement ;

     8° la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instru-
ments financiers ;

     9° la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnali
sation de règlements européens dans le domaine des services 
financiers,

     en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2022/2554 du
Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2022 sur la ré-
silience opérationnelle numérique du secteur financier et 
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
Mme Martine Hansen, Ministre | Nee, Här President.

2. Changement de composition d’une 
commission parlementaire

M. Claude Wiseler, Président | Wat d’Zesumme-
setzung vun de parlamentaresche Kommissiounen 
ugeet, huet d’DP-Fraktioun follgend Ännerung mat-
gedeelt: An der Commission des Pétitions ersetzt 
d’Madamm Mandy Minella den Här Gilles Baum.
Gëtt et dozou iergendwellech aner Ännerungs-
virschléi?
(Négation)
Dat ass net de Fall.
Ass d’Chamber mat dëser Ännerung averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

3. Changement de composition d’une dé-
légation luxembourgeoise auprès d’une 
assemblée parlementaire internationale

Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentare-
schen Delegatiounen ugeet, huet d’LSAP-Fraktioun 
follgend Ännerung matgedeelt: An der Délégation 
luxembourgeoise auprès du Conseil parlementaire 
interrégional, dem CPI, ersetzt d’Madamm Liz Braz 
d’Madamm Paulette Lenert als effektive Member.
Gëtt et dozou iergendwellech aner Ännerungs-
virschléi?
(Négation)
Dat ass net de Fall.
Ass d’Chamber mat dëser Ännerung averstanen?

(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

4. Communications

Esou wéi dat am Chambersreglement virgesinn ass, 
wollt ech follgend Kommunikatioun un d’Chamber 
maachen: Den 11. Juni 2024 huet de President vum 
Staatsrot matgedeelt, dass e Poste vu Staatsconseiller 
vakant wäert ginn. Esou wéi et festgehalen ass am 
ofgeännerte Gesetz vum 16. Juni 2017 iwwert d’Orga-
nisatioun vum Staatsrot an an den Artikelen 116 bis 
127 vum Chambersreglement, ass d’Chamber dozou 
opgeruff, e Kandidat fir de Poste vum Staatsconseiller 
ze bezeechnen. Interessente kënnen hir Kandidatur 
per Bréif un de Chamberspresident riichten, an dat 
bis spéitstens de 4. Juli 2024. Den Datum vum Post-
stempel ass maassgeebend.
Mat der Kandidatur ass e Liewenslaf mat deenen 
néidege Pabeieren anzereechen, déi beleeën, dass 
d’Konditiounen aus dem Gesetz erfëllt sinn. Dat 
heescht, éischtens d’Lëtzebuerger Nationalitéit ze 
hunn, zweetens am Besëtz vun den zivillen a politesche 
Rechter ze sinn, drëttens am Grand-Duché ze residéie-
ren a véiertens den Alter vun 30 Joer erreecht ze hunn.
Esou wéi den Artikel 6 vum ofgeännerte Gesetz vum 
16. Juni 2017 iwwert d’Organisatioun vum Staats-
rot et virgesäit, huet eis de Staatsrot follgend zwee 
Profiller matgedeelt, déi d’Chamber an hirem Choix 
leede sollen: éischtens eng Persoun mat enger zolit-
ter professioneller Erfarung am Wirtschafts-, Finanz- 
a Gesellschaftsrecht an zweetens eng Persoun, déi e 
grousst Wëssen am Beräich vun der Organisatioun, 
dem Fonctionnement an dem Finanzement vun de 
Sozialsystemer huet.
Et ass ze bemierken, datt den Artikel 7 vum ofge-
ännerte Gesetz vum 16. Juni 2017 iwwert d’Orga-
nisatioun vum Staatsrot an den Artikel 122 vum 
Chambersreglement virgesinn, datt beim Choix vum 
Kandidat an der ëffentlecher Sëtzung d’Chamber 
soll dorop oppassen, dass d’Zesummesetzung vum 
Staatsrot déi vun de Parteien an der Chamber soll 
widderspigelen, ënnert der Konditioun, datt déi jee-
weileg Parteie bei deene leschten zwou Legislativ-
walen op d’mannst dräi Sëtzer kritt hunn.

Ech erënneren Iech drun, datt all Deputéierten 
d’Recht huet, innerhalb vun der festgesater Frist een 
oder e puer Kandidaten ze proposéieren. An deem 
Fall ass eng Pièce bäizeleeën, déi d’Averständnis vum 
Kandidat beweist. Dës Kommunikatioun gëtt och als 
Avis officiel an der Press verëffentlecht.
Communications du Président – séance publique du 
13 juin 2024
Par courrier du 11 juin 2024, M. le Président du Conseil 
d’État a informé M. le Président de la Chambre des 
Députés qu’un mandat de conseiller d’État allait devenir 
vacant.
La loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du 
Conseil d’État et les dispositions des articles 116 à 127 du 
Règlement de la Chambre des Députés prévoient que la 
Chambre des Députés est appelée à désigner un candidat 
pour le poste de conseiller d’État devenu vacant.
Les personnes intéressées peuvent adresser une candi-
dature par simple lettre au Président de la Chambre des 
Députés, 23, rue du Marché-aux-Herbes, L-1728 Luxem-
bourg, jusqu’au 4 juillet 2024, le cachet de la poste fai-
sant foi.
Les candidatures doivent être accompagnées de notices 
biographiques et de toutes pièces utiles indiquant que les 
qualifications et les conditions prévues par la législation 
applicable sont remplies, à savoir :
1) être de nationalité luxembourgeoise (copie de la carte 
d’identité) ;
2) jouir des droits civils et politiques (extrait du casier 
judiciaire n° 3 et certificat d’inscription aux listes élec-
torales) ;
3) résider au Grand-Duché de Luxembourg (certificat de 
résidence) ; et
4) être âgé de trente ans accomplis (extrait de l’acte de 
naissance).
Conformément à l’article 6 de la loi modifiée du 16 juin 
2017 sur l’organisation du Conseil d’État, le Conseil d’État 
a proposé deux profils de candidats, destinés à guider la 
Chambre des Députés dans son choix. Ces profils se pré-
sentent comme suit :
1) une personne possédant une solide expérience profes-
sionnelle en droit des affaires, droit financier et droit des 
sociétés ;

modifiant les règlements (CE) n° 1060/2009, (UE) n° 648/2012,
(UE) n° 600/2014, (UE) n° 909/2014 et (UE) 2016/1011 et de la
transposition de la directive (UE) 2022/2556 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 14 décembre 2022 modifiant les directives
2009/65/CE, 2009/138/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE,
2014/65/UE, (UE) 2015/2366 et (UE) 2016/2341 en ce qui concerne
la résilience opérationnelle numérique du secteur financier
Rapport de la Commission des Finances : M. Laurent Mosar
Discussion générale : M. Laurent Mosar | M. André Bauler | M. Franz Fayot | 
M. Fred Keup | Mme Sam Tanson | M. Sven Clement | M. David Wagner
Prise de position du Gouvernement : M. Gilles Roth, Ministre des Finances
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8291 et dispense du second vote consti-
tutionnel

13.   8273 – Proposition demodification du Règlement de la Chambre
des Députés relative à l’enregistrement des réunions des com-
missions, du Bureau et de la Conférence des Présidents
Rapport de la Commission du Règlement : Mme Stéphanie Weydert 
Discussion générale : M. Guy Arendt | M. Mars Di Bartolomeo | Mme 
Alexandra Schoos | Mme Sam Tanson | M. Sven Clement (intervention de 
M. Marc Goergen) | M. Marc Baum | Mme Sam Tanson | Mme Stéphanie 
Weydert | M. Sven Clement

Vote sur la proposition de modification du Règlement de la Chambre des 
Députés 8273

14.   Résolution deMme Sam Tanson relative aux sondages sortie des
urnes (SSU)
Discussion générale : M. Marc Spautz | M. Gilles Baum | M. Fred Keup | 
Mme Taina Bofferding | M. Sven Clement | M. Marc Baum | Mme Sam 
Tanson
Vote sur la résolution modifiée (adoptée)

15.   Motion de Mme Joëlle Welfring relative aux instructions vesti-
mentaires à l’occasion de la célébration publique de l’anniver-
saire de la naissance de S.A.R. le Grand-Duc
Discussion générale : Mme Mandy Minella | Mme Alexandra Schoos | 
Mme Taina Bofferding | Mme Nathalie Morgenthaler | M. Sven Clement | 
M. Marc Baum | Mme Joëlle Welfring
Vote sur la motion (adoptée)

Présidence : M. Claude Wiseler, Président

Au banc du Gouvernement : M. Luc Frieden, Premier ministre ; Mme Martine Hansen, 
M. Gilles Roth, Mme Martine Deprez, M. Serge Wilmes et Mme Elisabeth Margue, 
Ministres
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2) une personne disposant d’une connaissance appro-
fondie de l’organisation, du fonctionnement et du finan-
cement des systèmes de sécurité sociale.
(Tous les documents peuvent être consultés auprès de 
l’Administration parlementaire.)

5. Dépôt d’une résolution par Mme Sam
Tanson

An dann hunn ech nach, mengen ech, eng Wuertmel-
dung vun der Madamm Tanson, déi wollt en Depot 
maachen. Madamm Tanson.
Exposé
Mme Sam Tanson (déi gréng), auteure | Jo, merci, 
Här President. Ech wollt no den Europawale vun e 
Sonnden an deem laange Waarden op déi Resultater 
eng Resolutioun deposéieren. Ech weess net, wéi 
et Iech gaangen ass, mee mir souzen alleguerten e 
bësse wéi op Eeër, well mir iwwerhaapt net wousste 
bis eelef Auer, a wéi eng Richtung datt et géing goen. 
An der Tëschenzäit huet awer eent vun eisen No-
peschlänner schonn op Basis vun de Resultater hir 
Assemblée opgeléist gehat. A mir hunn dat schonn 
e bësse speziell fonnt. Et gëtt natierlech déi Reegel, 
dass ee soll waarden, bis d’Walbüroen zou sinn a 
ganz Europa, bis eppes kommunikéiert gëtt, mee 
aner Länner maachen Héichrechnungen.
Mir hunn eng Konventioun mat der Uni fir de 
POLINDEX. Mir hunn eis gefrot, ob et net sënnvoll 
wär, mat hinnen ze kucken, fir och e Sondage sortie 
des urnes ze organiséieren, fir dass mer net misste 
waarden, bis all déi aner Länner schonn hir Previsiou-
nen op d’mannst ëffentlech gemaach hätten, bis mer 
och hei zu Lëtzebuerg géinge gewuer ginn, wéi et bei 
den Europawalen ausgaangen ass. Dat och am Sënn 
vun der Informatioun vun de Biergerinnen a Bierger 
iwwert déi Resultater. An duerfir deposéieren ech eng 
Resolutioun an deem dote Sënn.
Résolution
« relative aux sondages sortie des urnes (SSU) »
La Chambre des Députés,
considérant
– que les sondages sortie des urnes (SSU) sont des son-
dages de grande ampleur réalisés le jour même des scru-
tins électoraux, à la sortie des bureaux de vote ;
– que les SSU permettent de comprendre les clés sociolo-
giques et politiques significatives d’un scrutin et constituent 
en ce sens une véritable radiographie du corps électoral ;
– que les SSU ont le potentiel de livrer des premières indi-
cations en ce qui concerne les résultats d’un scrutin avant 
la publication des résultats provisoires ;
– qu’au Luxembourg, aucun SSU n’a été effectué dans le 
cadre des élections européennes de 2024 ;
– que les résultats provisoires des élections européennes 
ne peuvent être publiés qu’après 23h00 CET, après la fer-
meture des derniers bureaux de vote en Italie ;
– que pour cette raison, le public et la presse n’ont pas 
eu d’indications quant au résultat des élections avant la 
publication des résultats à 23h00,
décide
– de charger une institution indépendante (comme par 
exemple l’Université du Luxembourg) avec la conceptua-
lisation et la réalisation d’un SSU lors des élections euro-
péennes 2029 et de financer ce SSU.
(s.) Sam Tanson, François Bausch, Joëlle Welfring.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson.

6. Heure de questions au Gouvernement

Da komme mer zum nächste Punkt. Haut de Mëtten 
huet d’Chamber eng Froestonn un d’Regierung. Laut 
Artikel 83 vum Chambersreglement huet den Depu-
téierten 2 Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung huet 4 Minutten Zäit, fir drop ze äntwer-
ten.
Als éischt Fro hu mer d’Fro vun der Madamm Octavie 
Modert un d’Ministesch fir Landwirtschaft, Ernärung 
a Wäibau iwwert d’Organisatioun vum Wäibaudësch. 
Madamm Modert, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 71 du 13 juin 2024 de Mme Octavie
Modert relative à l’organisation du « Wäibau-
dësch », adressée à Mme la Ministre de l’Agricul-
ture, de l’Alimentation et de la Viticulture
Mme Octavie Modert (CSV) | Merci, Här President. 
Madamm Minister, Dir hutt e Landwirtschaftsdësch 
gehal ugangs vum Joer, sou wéi et och am Regie-
rungsofkommes virgesi war, an dat ass gutt, et ass 
vill ze beschwätzen. Et ass och virgesinn, fir Wäi-
bauassisë respektiv e Wäibaudësch ze maachen. 
Och dat ass extreem wichteg, net nëmme well vill 
Froe sech stellen, mee och well natierlech ëmmer 
manner Nofollger an de Wënzerbetriber sinn. Dat 
huet awer am Géigesaz zur Landwirtschaft nach 
eng aner Konsequenz. Dat huet zur Konsequenz, 
datt ëmmer méi Wéngerte broochleie bleiwen an 
domadder riskéieren, keen zesummenhängend 
Wäibaugebitt méi ze sinn, wat ganz schwiereg ass, 
well doduerch déi vill Kränkten, déi jo am 19. Joer-
honnert aus Iwwerséi hei ageschleeft gi sinn, dann 
nach schlëmmer ginn.
Meng Fro un Iech, Madamm Minister, ass: Wéini ass 
dee Wäibaudësch? Wéi eng Theemae ginn do behan-
delt? Respektiv sinn déi och vläicht scho virbereet gi 
mam Secteur zesummen? Oder mat wiem? A meng 
drëtt Fro ass dee Moment: Wien ass alles op deem 
Wäibaudësch derbäi? Also d’Fro vum Wéini a Wéi, 
vum Wat a vum Wien.
Merci villmools.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Modert. Dann huet d’Madamm Ministesch fir Land-
wirtschaft, Ernärung an an dësem Fall Wäibau 
d’Wuert.
Mme Martine Hansen, Ministre de l’Agriculture, 
de l’Alimentation et de la Viticulture | Merci, Här 
President, an och merci der Madamm Modert fir dës 
Fro. Genausou wéi et am Koalitiounsaccord steet, 
setze mer op den Dialog, net nëmmen an der Land-
wirtschaft, mee och am Wäibau. An dofir hu mer de 
Wäibaudësch festgehal.
Déi éischt Fro war: Wéini? Deen ass den 11. Juli vun 
10.00 bis 16.00 Auer zu Senneng. Entweeder ass d’In-
vitatioun de Moien erausgaangen oder si geet eraus.
Wien ass invitéiert? Och hei ass Haaptuspriechpartner 
ëmmer d’Landwirtschaftskammer, well déi déi of-
fiziell Vertriedung ass. Dat heescht de Comité de 
direction vun der Landwirtschaftskammer an d’Di-
rektioun selwer. Dann d’Wënzer natierlech, eemol 
Vertrieder vun der Vinsmoselle, da Vertrieder vun de 
Privatwënzer a Vertrieder vun der Fédération luxem-
bourgeoise des vins et spiritueux a vum Fonds de 
solidarité viticole.
Dozou hu mer awer och nach Vertrieder vum Gaarde-
bau an Uebstbau invitéiert, well – an da kommen ech 
op de Sujet – den Haaptsujet wäert eeben d’adminis-
trativ Vereinfachung sinn, virun allem do, wou et ëm 
d’Saisonsaarbechter geet. Déi Suerge krute mer defi-
nitiv direkt erkläert vun de Wënzer, datt d’Prozeduren 

einfach ze vill schwéierfälleg wieren. An do musse 
mer administrativ Vereinfachunge maachen. Den De-
tail vun de Sujeten, dee schwätze mer jo do um Dësch 
un. Dat heescht, dee kann ech Iech elo nach net mat-
deelen, mee dat wäert sécherlech vun der Aarbechts-
medezinn iwwert d’Sanktiounen, iwwert d’Flexibilitéit 
vun den Aarbechtszäite goen.
An duerfir wäert ech och net eleng als Minister do 
sinn, mee dofir wäert d’Ministesch vun der Sécurité 
sociale an der Santé, d’Martine Deprez, an och de 
Minister vun der Aarbecht, den Här Georges Mischo, 
mat derbäi sinn. An ech kommen dann natierlech 
och gären, wa mer den Dësch haten, duerno an 
d’Chamber, fir Iech d’Konklusioune matzedeelen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch.
Da komme mer zur Fro Nummer 72 vun der Madamm 
Taina Bofferding un de Premierminister iwwert den 
Abstentiounstaux, déi ongülteg Walziedelen an eng 
eventuell Reform vun de Walvirgäng. Madamm 
Bofferding, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 72 du 11 juin 2024 de Mme Taina
Bofferding relative au taux d’abstention, aux bul-
letins nuls ainsi qu’à une réforme éventuelle du 
processus de l’organisation d’élections, adressée 
à M. le Premier ministre
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här President. 
Elo hutt Der scho bal alles gesot, wat ech wollt soen. 
Gutt! Effektiv, meng Fro bezitt sech op d’Bulletinen, 
notamment d’Vote-nullen, also déi ongülteg Wal-
ziedelen. Elo bei de leschte Walen, den Europawalen, 
waren dat 4,48 %. Bei de Gemengewale waren dat 
5,19 %. A bei de Landeswale waren et 4,29 %.
Bon, fir de Phenomeen besser ze verstoen an och 
méiglech Hypotheesen, firwat dat esou ass, kën-
nen am Detail ze préiwen, wär et wichteg, hei eng 
Analys dozou ze maachen, well nëmme wa mer ver-
stinn, wat de Problem ass, da kënne mer och kucken, 
eeben deem entgéintzewierken, Léisungen hei ausze-
schaffen. Ech mengen, et ass jo en Ënnerscheed, ob 
een elo e Smiley op säi Walziedel moolt oder ob een 
herno feststellt, dass e vläicht méi Stëmme verginn 
huet, wéi em eigentlech zur Verfügung stinn.
Ech hunn dat och schonn d’lescht Joer opgeworf, wéi 
ech eeben d’Gemengewale begleet hat. An ech ka 
mech och erënneren, dass mer hei eng Fro hate vum 
Michel Wolter, deen och schonn d’Theema opgeworf 
huet an och schonn e puer interessant Piste matpre-
sentéiert huet, wéi ee vläicht d’Leit kéint méi sensibi-
liséieren, nach besser kéint opklären.
Elo hu mer effektiv dräi Walen hannert eis, an dofir 
meng Fro un de Premier, ob Der wëlles hutt, vläicht 
esou eng Analys ze maachen, dat och wëssenschaft-
lech begleeden ze loossen, fir eeben de Phenomeen 
ze verstoen, firwat dës Walziedelen ongülteg sinn.
An dann effektiv stécht och den Taux vun den Ab-
stentiounen an d’An. Dat sinn dës Kéier ronn 18 %. 
Op eng Question parlementaire vun de Kolleege 
Biancalana an Engel gouf geäntwert, dass de Parquet 
kee Relevé pro Gemeng mécht an dass et och net wei-
der zu Amendë komm ass an och dass d’Prozeduren 
extreem schwéierfälleg wäre fir d’Poursuite. An do-
fir meng Fro: Hutt Der awer wëlles, bei deem dote 
System ze bleiwen?
An dann déi lescht Fro betrëfft d’Prozeduren. Wéi 
gesot, ech hunn et bei de Gemengewale matge-
maach, Dir dann elo neierdéngs bei den Europawa-
len. An ech mengen, Dir konnt och feststellen, dass 
déi Prozeduren hannendrun extreem komplizéiert 
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sinn, dass een dat duerchaus kéint vereinfachen, di-
gitaliséieren – elo net de Vott, dat ass nach eng aner 
Diskussioun, mee dat Vereinfachen an Digitaliséieren 
ass jo och an Ärer Strategie. An dofir meng Fro, ob 
Der bereet wäert, och do d’Walgesetz opzemaache 
respektiv nozebesseren, fir och déi Prozeduren deem-
entspriechend kënnen un d’Erausfuerderungen ze 
adaptéieren.

Merci.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Den Här Premierminister huet d’Wuert.

M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, 
ech si mat der Madamm Bofferding d’accord, datt een 
dat do soll studéieren. Ech stelle fest, datt et trotz-
deem eng kleng Zuel ass vu Bulletinen, déi nul sinn, 
4,5 %. Dat ass souguer liicht manner bei dëse Wale 
wéi bei de Wale virdrun. Dat ass also elo keen exor-
bitante Phenomeen, dee menger Meenung no eng 
Inzidenz huet op déi grouss Trende vum Walresultat. 
Nach ass et net gutt, well derbäi komme jo niewent 
de Bulletins nuls d’Bulletin-blancen, wat och nach 
eng Kéier eng 4 % bis 5 % sinn.

Ech mengen, datt de Bulletin blanc éischter en Aus-
drock dann ass vun engem, deen de System net wëllt 
matmaachen. Do ass also scho méi eng politesch 
Expressioun dra wéi bei deem, deen nul gestëmmt 
huet. Dat kann heiansdo deen nämmlechte Pheno-
meen sinn, et muss net onbedéngt sinn.

Ech sinn also där Iddi ganz oppen, datt mer kucken, 
datt dat analyséiert gëtt. D’Fro ass natierlech, wien 
dat ka maachen. Dat musse mer vläicht mat der 
Chamber kucken, mat der Uni kucken. Mee op jidde 
Fall fannen ech d’Iddi ganz gutt.

Dat Zweet, wat Der gesot hutt, dat ass den Taux 
d’absentéisme, dee mech ëmmer erëm perturbéiert, 
well ech et eigentlech ..., mee dat ass vläicht, well 
mir Deel si vun dem demokratesche Geschéien. Et 
ass eng Chance, kënne bei Wale matzemaachen, ze 
soen, wat een denkt, wat ee gären hätt fir säi Land a 
fir Europa. 18 % hunn net matgemaach bei de Walen. 
Do sinn awer och déi drënner, déi eng Excuse de droit 
hunn, wéi zum Beispill Leit iwwer 75 Joer, déi also net 
musse wiele goen, mee et sinn der och vill derbäi, déi 
et net maachen. An ech stelle mer d’Fro, ob et gutt 
ass an eisem System, datt dat ëmmer esou einfach 
stoe gelooss gëtt.

Elo weess ech – an ech sinn e groussen Adept vun 
der Séparation des pouvoirs –, datt et net u mir ass 
ze soen, wat de Parquet ze maachen huet, mee ech 
mengen, dat ass awer eng Reflexioun wäert, ob een 
eppes, wat e Recht ass, mee zugläich och eng Flicht 
an der Demokratie ..., ob een dat an alle Fäll einfach 
esou do stoe léisst.

Dir schwätzt d’Prozeduren un. Ech mengen, datt 
een ... Ech si ganz oppe fir ze kucken, wéi ee 
vläicht ..., wann déi Prozeduren ze komplizéiert sinn, 
wat mech wonnert, mee dat kann een awer nach eng 
Kéier kucken, firwat dat net poursuivéiert gëtt, ob dat 
e Choix ass vum Parquet am Kader vun der Oppor-
tunité des poursuites oder ob et ze komplizéiert ass. 
Ech wäert och do mat der Justizministesch driwwer 
schwätzen.

An dann Äre leschte Punkt, dat ass dee vun dem Wal-
gesetz. Wann ech richteg gesinn hunn, huet d’Institu-
tiounskommissioun vun der Chamber d’nächst Woch 
eng Sitzung, wou se och iwwert d’Feuille de route, 
iwwert d’Modifikatioun vum Walgesetz schwätze 
wëllt. Ech invitéieren d’Parteien, Propositiounen ze 
maachen, wéi een d’Walgesetz ka vereinfachen, och 
opgrond vun den Erfarungen.

Effektiv, elo hu mer dräi Walen hannerun eis. Mat 
e bëssen demokratescher Rou wäerte mer elo e 
puer Joer keng Walen hunn, also ass elo den oppor-
tune Moment, fir dat ze maachen. A vu datt ech als 
Premierminister zoustänneg si fir d’Walgesetz-
geebung, sinn ech der Meenung, datt mer sollen am 
nächste Joer, an deenen nächsten zwielef Méint, déi 
Ännerunge maachen, virun allem d’Simplificatioun 
vun de Prozeduren, och all déi Dokumenter, déi ee 
muss ofginn, fir Kandidat ze sinn. Dat hu mer alle-
guerte matgemaach. Dat ass relativ komplex.

An e leschte Punkt ass deen: Mir sinn och drun um 
Schaffe fir ze probéieren, dat ëmzesetzen, wat mer 
am Koalitiounsaccord stoen hunn: de Vote électroni-
que dans l’isoloir, also net doheem, mee an der Wal-
kabinn. Do si mer amgaangen, auslännesch Modeller 
ze kucken, an dat deelen ech dee Moment och mat 
der Chamber.

Merci.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.

An da komme mer zur Fro Nummer 74 vun der 
Madamm Alexandra Schoos an zur Fro Nummer 
75 vum Här Fernand Etgen. Béid Froe sinn un 
d’Ministesch fir Landwirtschaft, Ernärung a Wäibau 
a béid Froe ginn iwwert d’Haltung vun exoteschen 
Déieren. Madamm Schoos, Dir hutt d’Wuert.

(Interruptions)

Madamm Schoos.

– Question n° 74 du 13 juin 2024 de Mme
Alexandra Schoos relative aux animaux exoti-
ques, adressée à Mme la Ministre de l’Agricul-
ture, de l’Alimentation et de la Viticulture

– Question n° 75 du 13 juin 2024 de M. Fernand
Etgen relative à la possession et l’encadrement 
des animaux domestiques au Luxembourg, 
adressée à Mme la Ministre de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de la Viticulture

Mme Alexandra Schoos (ADR) | A, pardon, ech war 
elo irritéiert. Ech hat gemengt, ech wier net drun.

Merci, et ass net direkt d’Haltung, et geet haaptsäch-
lech ëm d’Alarméierungsketten. Mir hunn alleguerten 
héieren: Et ass e Känguru, deen am Oste ronderëm-
hoppelt. Ech mengen, en Drëttel vum Iechternacher 
Kanton ass an de Bëscher ënnerwee. Do geet et mer 
wierklech effektiv drëm: Wie soll wéini kontaktéiert 
ginn an esou Fäll? Wien ass responsabel? Ass dat 
d’Police? Ass dat d’Lëtzebuerger Veterinär- a Liewens-
mëtteladministratioun? Ass dat de CGDIS? Sinn dat 
Déiereschutzorganisatiounen? Wien huet wat fir eng 
Befugnis?

An dann nach eppes, wat elo éierlech gesot net direkt 
hei drasteet, mee dat ass: Wéi gesitt Dir d’Roll vun de 
Social Media? Ech mengen, déi sinn och am Moment 
voll mat Fotoen, déi gepost ginn, och am Sënn vum 
Déiereschutzaspekt, dass do Leit eventuell am Bësch 
ronderëmrennen, déi vläicht dann, wa mer wëssen, 
wat d’Alarméierungsketten ass, déi responsabel Leit 
éischter behënneren an hirer Aarbecht, wéi dass se 
hëllefen. Mir wëssen, jiddweree mengt et gutt, mee 
gutt gemengt ass net ëmmer och gutt gemaach. Do 
hätt ech gär Äntwerten, ob et do iwwerhaapt Proze-
dure gëtt, a wann net, dass déi vläicht en place sollte 
gesat ginn.

Villmools merci.

M. Fred Keup (ADR) | Très bien!

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. Zum selwechte Sujet dann den Här Etgen.

M. Fernand Etgen (DP) | Merci, Här President. Och 
bei menger Fro geet et ëm de Känguru, deen ...

Plusieurs voix | A!

M. Fernand Etgen (DP) | A!

... dee vun engem Privatbesëtzer fortgelaf ass, well 
en anscheinend Angscht kritt hat a sech erschreckt 
hat.

Plusieurs voix | O!

M. Fernand Etgen (DP) | En ass dunn zu Konsdref an 
am Mëllerdall gesi ginn.

Schonn 2020 gouf et eng änlech Geschicht, wou och 
e Känguru fräi gelaf ass zu Lëtzebuerg, deen du spéi-
der vun der Police an der Regioun Réiden erëmfonnt 
ginn ass, a wou säi Proprietär dunn an der Belsch de 
Känguru zréckkritt huet.

D’Kängurue sinn net op der Lëscht vun Déieren, déi 
een zu Lëtzebuerg als Hausdéier besëtzen däerf. An 
deem Fall muss eng extra Autorisatioun ugefrot ginn, 
fir esou een Déier ze besëtzen. Et gëtt eng Excep-
tioun, nämlech wann een d’Déier scho virun 2018, 
also virum Akraafttriede vum neien Déiereschutzge-
setz, a Besëtz hat. Et muss een allerdéngs dem Déier 
e Liewensraum kënne bidden, deen aartgerecht ass.

An dozou wëll ech dann e puer Froen un d’Agrar-
ministesch stellen: Ass et richteg, datt ausser Fräi-
wëllegen och d’ALVA an d’ANF bedeelegt sinn un der 
Sichaktioun nom Känguru? Ass d’Hondsunitéit vun 
der Police, déi 2020 bei der Sich no deem Känguru 
intervenéiert ass, dës Kéier och am Asaz? Wéi ginn 
d’Autoritéiten dobäi vir? No wat fir enge Krittäre 
gëtt eng Autorisatioun fir de Besëtz vun Déiere gi 
bei Déieren, déi net op där positiver Lëscht sinn? 
Sinn d’Veterinärinspektere vun der ALVA trainéiert, 
fir bei méi exoteschen Déieren ewéi engem Känguru 
kënnen ze jugéieren, ob si aartgerecht gehalen a be-
handelt ginn? Gëtt et zu Lëtzebuerg Veterinären, déi 
kënnen no esou méi exoteschen Déiere kucken? Wéi 
ginn Déiere wéi Känguruen, déi vun engem anere 
Kontinent kommen, op Lëtzebuerg transportéiert?

Ech soen Iech villmools Merci.

(Interruptions et hilarité)

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Etgen. An 
dann huet d’Ministesch fir Landwirtschaft, Ernärung a 
Wäibau d’Wuert.

(Interruptions)

Sou, wannechgelift, ech verstinn, datt déi Fro vill 
Diskussioune verlaangt, mee d’Äntwert gëtt elo 
d’Madamm Ministesch. Wannechgelift.

Mme Martine Hansen, Ministre de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de la Viticulture | Jo, also eng grouss 
Fro, déi ech mer och gestallt hunn, dat ass: Wat 
mécht e Känguru zu Lëtzebuerg?

(Hilarité)

Mee mir hunn een hei. An dat Éischt, wat ech wëll 
soen, dat ass, datt d’Déiereschutzgesetz definitiv fest-
hält, datt Aarten, déi net op esou enger gewëssener 
Lëscht am Gesetz sinn, net däerfe gehale ginn, ausser 
et hätt een eng Autorisatioun. Den Här Etgen huet dat 
gesot. An an dësem Fall ass keng Autorisatioun do. 
Dat heescht, hei ass géint d’Déiereschutzgesetz dann 
do verstouss ginn. Dat ass dat Éischt.

Dann: Wien ass zoustänneg, fir d’Déieren ze fänken? 
Dat war e bësse vu jiddwerengem d’Fro. D’ALVA, d’Ve-
terinärverwaltung, ass informéiert, mee si fänkt net.

(Hilarité)
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Si ass net zoustänneg fir ze fänken. Do ass direkt 
d’Police do, déi intervenéiert. D’Police ass zoustänneg 
fir d’Sécherheet. An och do, wann een de Känguru 
gesäit, da soll en dat bei der Police um 113 melden, 
net op Social Media Fotoe posten, well d’Police geet 
net Fotoe kucken a muss da kucken, wou e soll ronde-
rëmsprangen. Nee, dat soll ee beim 113 melden.
Wann Hiweiser do sinn, huele si och d’Hondsstaffel 
mat a schaffen och enk mam Groupe de sauvetage 
animalier vum CGDIS zesummen, well déi zwee kën-
nen u sech dat Déier betäuben. Mat der Veterinärver-
waltung hu se gekuckt, wéi se dat Déier am beschte 
betäuben, well do muss ee jo och d’Gewiicht wëssen, 
d’Mëttel wëssen, d’Doséierung a sou weider, fir datt 
dat Déier net zu Schued kënnt.
Wéi gesot, et ass wichteg, datt dat och gemaach gëtt, 
well dat ass awer en Déier, wat keen Hausdéier ass, 
wat een herno einfach an den Auto setzt, wann een 
dat gefaang huet, mee dat ass jo och ënner Stress, a 
wann dat da betäubt gëtt, da kann et och aartgerecht 
transportéiert ginn.
Esou, zu de Krittären, déi evaluéiert ginn, ob et 
aartgerecht ass, do muss ech soen, datt mir hei 
zu Lëtzebuerg bei der Veterinärverwaltung kee 
Känguruspezialist hunn.
(Exclamations et hilarité)
Mee mir wäerten eis awer hei op d’Wëssenschaft 
baséieren a mir wäerten och do Experten aus dem 
Ausland erunzéien. Et ass wichteg, datt déi eng ge-
wësse Gréisst vu Geheege hunn, datt déi sech kënne 
beweegen. E Känguru ass fiichtëmpfindlech a käl-
teëmpfindlech. Dat heescht, dee muss am Wanter 
och e gehëtztene Raum zur Verfügung hunn. Den 
Drot muss natierlech héich genuch sinn, well deen 
hoppelt net nëmmen, mee dee kann och sprangen, 
dee kann och do erauskommen.
Also, mir hunn – ech weess net méi, wien dat gefrot 
huet – fir aner wëll Déieren – dat war den Här Etgen, 
deen hat gefrot huet –, fir aner exotesch Déieren, 
Spezialisten, well eebe ganz dacks awer Schlaangen 
a soss Saachen op Lëtzebuerg kommen. Do hu mer 
scho Leit, déi Bescheed wëssen, mee mer hunn elo 
keen ausgewisene Känguruspezialist. Déi eenzeg 
zwou Institutiounen, déi u sech wëll Déieren hunn, 
dat ass de Beetebuerger Park an dat ass d’Wëlldéiere-
statioun zu Diddeleng.
Wéi kommen d’Déieren heihinner? Här Etgen, ech 
wéisst et och gären. Dat heescht, wann et natierlech 
vun engem anere Kontinent kënnt, da gëtt et zwou 
Méiglechkeeten: Entweeder se si mam Schëff komm 
oder se si mam Fliger komm. Wa se mam Fliger 
komm wieren, dann ass de Cargozenter do, wou 
d’ALVA d’Kontrolle mécht, an da kënnt keen eran, dee 
keng Autorisatioun huet. Et kann awer natierlech och 
innerhalb vun Europa mam Auto transportéiert gi 
sinn.
An ech wëll allgemeng hei just nach eng Kéier wierk-
lech widderhuelen: Et ass verbueden, exotesch Déie-
ren ze halen, ausser et hätt een eng Autorisatioun. 
Déi Autorisatioun muss een am Virfeld ufroen. An do 
gëtt kontrolléiert, ob se aartgerecht gehale ginn. An 
da wëll ech hei och nach eng Kéier betounen: Et sinn 
och Leit, déi hu kleng Schwäin doheem a sou virun. 
Och déi muss ee melden. Mir hu Krankheeten, déi 
ginn iwwerdroe vun Déier zu Déier, vum Déier op de 
Mënsch. Also et muss een ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Mat „kleng Schwäin“ hunn ech der mat véier Bee ge-
mengt, ok?
(Hilarité)

Déi muss ee melden. Hinger muss ee melden. An ech 
hoffen, datt mer de Känguru gesond a monter age-
faange kréien.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch.
An da komme mer zur Fro Nummer 73 vum Här 
André Bauler un d’Ministesch fir Gesondheet a sozial 
Sécherheet iwwert d’Aféierung vun enger professio-
neller Carte d’identité fir Dokteren. Här Bauler, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 73 du 13 juin 2024 de M. André
Bauler relative à l’introduction d’une carte 
d’identité professionnelle pour médecins, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Schonn 
am Abrëll 2018 huet déi deemoleg Gesondheets-
ministesch Lydia Mutsch dem Deputéierten an Dokter 
Edy Mertens a mir selwer schrëftlech verséchert, datt 
et noutwendeg wier, fir eng professionell Kaart fir 
Dokteren anzeféieren, déi op engem legalen, engem 
gesetzlechen, Kader géif berouen. Dat stoung an 
hirer Äntwert op eis gemeinsam parlamentaresch Fro 
mat der Nummer 3746. Déi aktuell Legitimatiouns-
kaart géif dann duerch eng professionell Kaart ersat 
ginn. Virum Summer 2018 géif nach e gesetzleche 
Kader an deem Sënn ausgeschafft ginn.
Den 19. Januar 2021 huet déi nächst Gesondheets-
ministesch, d’Madamm Paulette Lenert, mer am 
Plenum vun der Chamber geäntwert, datt d’Kaart 
nach net prett wier, mee datt géif dru geschafft ginn.
Haut, den 13 Juni 2024, hunn eis Dokteren elo nach 
ëmmer keen esou e professionellen Ausweis. Dat 
bedeit konkreet, datt si sech, wa si am Ausland ën-
nerwee sinn a si missten zum Beispill am Noutfall 
bei engem Accident asprangen, dann net als Dokter 
kéinten ausginn an eventuell riskéieren, Schwiereg-
keeten ze kréien. Déi aktuell Pièce d’identité vum 
Collège médical ass am Ausland eigentlech kaum ep-
pes wäert. Ech hu mer och soe gelooss, et géif nach 
eng giel Kaart gi vun der Direction de la santé. Ech 
mengen, do ass et änlech.
Elo si mëttlerweil esou vill Joren an d’Land gezunn an 
et ass bis haut näischt geschitt. Grad dofir wollt ech 
Iech, Madamm Gesondheetsministesch – Dir sidd 
dann elo déi Drëtt an der Rei –, froen, ob Dir dës Pro-
blematik kennt an ob Dir eventuell gewëllt wiert, fir 
derfir ze suergen, datt eis Dokteren esou eng profes-
sionell Kaart, déi am Ausland och akzeptéiert gëtt, 
géifen ausgestallt kréien.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. 
Dann ass d’Wuert fir d’Madamm Ministesch fir Ge-
sondheet a fir sozial Sécherheet. Madamm Ministesch.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Merci. Jo, ech kennen d’Problematik 
an ech kann och elo nach net soen, datt se muer do 
ass, d’Kaart. D’Gesetzesännerung, opgrond vun där 
déi Kaart kann ausgestallt ginn, ass den 31. Juli 2020 
an d’Gesetz komm, just datt deen Artikel, deen der-
bäigesat ginn ass, den Artikel 7bis, a sengem zweete 
Paragraf virgesäit, datt e Règlement grand-ducal soll 
d’Detailer klären, wéi déi Kaart agefouert gëtt, wie se 
ausstellt, wéi e Modell datt se ass, wéi eng Donnéeën 
datt däerfen dropstoen.
A wéi Der wësst, steet an de meeschten Avise vum 
Staatsrot dran, datt et gutt ass, wann d’Gesetzespro-
jeten deposéiert ginn, datt d’Reglementer entweeder 

derbäileien oder sou séier wéi méiglech derbäileie 
kommen, mee zënter dem 31. Juli 2020 ass nach net 
un deem Reglement geschafft ginn.
Dat Reglement wäert dann elo sou séier wéi méiglech 
geholl ginn. De Collège médical ass och d’accord, fir 
d’Kaart auszestellen. A soubal mer d’Krittären hunn, 
déi drastoe musse kommen, wäerte mer d’Reglement 
huelen, an dann hoffen ech, datt mer bis d’Fréijoer 
spéitstens d’Kaart erausginn hunn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch.
An da komme mer zu der nächster Fro, der Fro Num-
mer 76 vum Här Max Hengel un d’Ministesch fir 
Gesondheet a sozial Sécherheet iwwert d’Fonction-
nementsproblemer vum PET-CT. Den Här Hengel huet 
d’Wuert.
– Question n° 76 du 13 juin 2024 de M. Max
Hengel relative aux problèmes de fonctionne-
ment récents du tomographe à émission de posi-
trons, adressée à Mme la Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale
M. Max Hengel (CSV) | Merci, Här President. 
Kolleeginnen a Kolleegen, den Tomographe à émis-
sion de positrons, besser bekannt als PET-Scan, ass an 
de leschte Joren e ganz wichtegen Outil ginn, wann 
et ëm d’Kriibsdiagnostik respektiv och ëm den thera-
peutesche Suivi vun de Kriibspatiente geet.
Aktuell hu mir een esou en Apparat am CHL stoen. An 
Dir kënnt Iech bestëmmt alleguer drun erënneren, 
datt mer am Dezember d’lescht Joer am Kader vum 
Projet de loi zu de Garden an Astreintë vun de Spi-
dolsdokteren och d’Uschafung vun engem zousätz-
leche PET-Scanner hei gestëmmt hunn. Dat aus dem 
Grond, datt deen aktuelle PET-Scanner quasi zu 100 % 
ausgelaascht ass mat ronn 6.500 Passagë pro Joer.
Ech mengen, jiddereen, deen emol an där Situatioun 
war, weess, wéi wichteg et ass, datt ee séier e Ren-
dez-vous kritt. Engersäits fir datt séier ka mat der 
Therapie ugefaange ginn an anerersäits och well 
laang Waardezäiten awer ganz ustrengend si fir déi 
Patienten, déi dann op hir Diagnos waarden.
Mengen Informatiounen no gouf et an de leschte 
Wochen e puer technesch Problemer mam PET-
Scan am CHL. Dowéinst meng Froen un d’Madamm 
Minister: Kënnt Dir confirméieren, datt et Problemer 
mam PET-Scan gouf respektiv eventuell nach gëtt? Wa 
jo, wat waren d’Grënn? Ass gewosst, wéi vill Patienten 
doropshin hu missen en neie Rendez-vous kréien? A 
wësst Dir, wéini deen zousätzleche PET-Scanner, dee 
mer jo dann am Dezember hei gestëmmt hunn, wäert 
operationell sinn?
Ech soen Iech Merci an ech hoppelen dann zréck op 
meng Plaz.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hengel. 
An dann ass d’Wuert fir d’Madamm Ministesch 
fir Gesondheet a fir sozial Sécherheet. Madamm 
Ministesch.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Merci och fir dës Fro. De PET ass 
gebaut ginn, fir ronn 20 Clienten den Dag entgéintze-
huelen. Well mer de Moment awer nëmmen een am 
Land hunn, gëtt dee maximal ausgelaascht, an dat 
sinn de Moment 35 Passagen am Dag.
Pannen hate mer. Déi rezentst war vum 7. Juni bis den 
11. Juni, dat heescht, virgëschter war en erëm opera-
tionell owes. Am Joer 2023 waren et 13 där Pannen, 
am Joer 2024 bis elo 8 där Pannen.
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Déi Leit, déi do betraff waren, dat ware ronn 100 
Rendez-vousen. Déi sinn all direkt kontaktéiert ginn 
an déi Rendez-vouse sinn da prioriséiert ginn. Dat 
heescht, deen, deen d’Examene mécht, kuckt dann 
d’Justifikatioun vum Examen. Eppes, wou e seet vala-
blement, dat kann e bësse méi laang waarden, gëtt 
dann hannendrunner gesat. An all déi Leit, wou awer 
eng Urgence war, déi wierklech séier hu musse bäi-
kommen, gi sou séier wéi méiglech bäigeholl. Da gi 
mer moies zwee bis dräi Leit vir bäisetzen a mir maa-
chen elo dräimol samschdes op: eng Kéier den 22. 
Juni, eng Kéier den 29. Juni an eng Kéier ee Samsch-
den am Juli. Domadder hoffe mer, datt mer d’Retarde 
sou séier wéi méiglech an de Grëff kréien.
Deen zweete PET, deen am Dezember am Gesetz ge-
stëmmt ginn ass, deen ass haut autoriséiert ginn. An 
do geet elo d’Commande eraus an dee misst Enn des 
Joers operationell sinn.
Bis dohinner drécken ech all deene Leit mäi Matge-
fill aus, déi dann elo wéinst deene Pannen hu musse 
waarden a méi oder manner laang dann op hir Ge-
wëssheet musse waarden. Mäi Matgefill an eis Ent-
schëllegung! Ech hoffen, datt mer am Dezember do 
kënne Remedur maachen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch.
An da komme mer zur Fro Nummer 77 vun der 
Madamm Sam Tanson un de Premierminister iwwert 
d’Roll vum Tripartitt-Modell. Madamm Tanson, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 77 du 13 juin 2024 de Mme Sam
Tanson relative au rôle du modèle « tripartite », 
adressée à M. le Premier ministre
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Här Premierminister, Dir hutt eis virgësch-
ter annoncéiert, dass den Deckel op den Energie-
präisser wäert gréisstendeels ewechfalen. Do hätte 
mer e puer Bedenken.
Dat eent ass eeben, dass mer elo eng Transitioun 
Richtung Elektresch gären hätte mat de Wäerme-
pompelen, mat den Elektroautoen, dass awer duerch 
d’Ewechfale vun där Energiepräisbrems herno d’Elek-
tresch riskéiert, wierklech deier ze ginn iwwert dat 
Joer, wat elo kënnt.
An dat anert ass de Problem vun der Inflatioun. An do 
hat ech Iech gëschter e puermol d’Fro gestallt, eng 
Kéier wärend der Ried an eng Kéier no der Ried, wéi 
en Impakt et op d’Inflatioun géing hunn. Dir hutt mer 
du geäntwert, et wier en Impakt vun 1,2 %.
Ech wollt elo vun Iech vläicht e puer Detailer do-
riwwer héieren: Hutt Der dat vum Statec ausrechne 
gelooss? A wat ass och d’Inzidenz op d’Indextran-
chen, déi géinge falen? Ech hunn hei nach eng Kéier 
d’Statnews vum Mee vun dësem Joer erausgeholl, 
wou verschidden Zenarioen ausgerechent gi sinn a 
wou mer jee no Zenario, an deem mer da sinn, géin-
gen op eng Inflatioun tëschent 1,6 fir de Scénario 
bas, 3,1 fir de Scénario central, bis 4,7 fir de Scénario 
haut kommen. Bei deem leschten Zenario hätt een 
zwou Indextranchen, déi d’nächst Joer géinge falen, 
plus eng Indextranche, déi dëst Joer géing falen.
An ech wollt wëssen, ob Der am Virfeld vun där De-
cisioun, déi Der geholl hutt ..., also éischtens, ob Der 
mer mol kéint Detailer ginn iwwert déi Berechnunge 
vum Statec fir déi Mesür, déi Der elo ugekënnegt 
hutt, an zweetens, ob Der mat de Sozialpartner – ech 
hunn nach eng Kéier am Registre des entrevues ge-
kuckt, ech hunn elo näischt fonnt, mee vläicht ass et 
nach net dran – dat heiten diskutéiert hutt, well et 

kann eng Inzidenz hunn op d’Inflatioun an doduerjer 
eeben och op d’Indextranchen, a wann net, ob dat 
nach géing ustoen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. An dann huet de Premierminister d’Wuert.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Merci, Här 
President. Ech hat Iech gëschter Owend effektiv op 
Är Fro geäntwert, datt den Effet vum Präis vun den 
Energiemoossnamen eng Inzidenz vu plus 1,2 % op 
d’Inflatioun hätt. Déi setzt sech zesumme grosso 
modo aus 0,5 % fir de Stroumpräisdeckel, dee mer op 
30 %, also op d’Hallschent vun deem besteeënden, 
limitéieren, 0,5 % fir de Volet Gas an 0,2 % fir de Volet 
Masutt. Déi dräi Elementer sinn dran, fir zu deenen 
1,2 % Inflatiounsimpakt ze kommen, déi ech gëschter 
Owend hei genannt hunn.
Dat ass an eisen Ae keng Fro vun enger Tripartitt, well 
d’Tripartitt ass e Kriseninstrument. Mir sinn eebe jus-
tement hei net méi an enger Kris, dofir maache mer jo 
och dee sougenannte Phasing-out, well d’Präisser vun 
der Energie elo erëm gefall sinn. Ech hunn a menger 
Lag vun der Natioun erkläert, firwat mer fir 2025 nach 
e Stroumpräisdeckel bäibehalen: well dee Stroum 
akaaft ginn ass um Ufank vun dem Ukrain-Krich. Do 
waren d’Präisser ganz héich. Dee keeft een a fir dräi 
Joer. Dat ass déi Decisioun, déi deemools geholl ginn 
ass. Ech war bekanntermoossen net an der Politick, 
hunn déi Decisioun also net direkt oder indirekt mat 
ze veräntwerten, mee déi huet nach en Impakt 2025. 
An duerfir maache mer elo nach just beim Stroum e 
Präisdeckel. Dat ass also keng Krisesituatioun.
Déi zoustänneg Ministeren haten awer en Échange de 
vues iwwert de Phasing-out mat de Gewerkschaften. 
Do ass nogelauschtert ginn. Ech mengen och net par 
ailleurs, Madamm Tanson, datt dat eng Fro ass, déi 
misst am Regëster stoen, well dat war jo keng Dis-
kussioun, fir Lobbying ze maachen iwwer e bestee-
ënd Gesetz. Dat war en Échange de vues iwwer eng 
Thematik, déi an der leschter Tripartitt diskutéiert 
ginn ass. De Gewerkschaften ass och nogelauschtert 
ginn, well aus där Diskussioun mat de Gewerkschaf-
ten eraus ass och d’Iddi komm, fir de Crédit d’impôt 
énergie op 90 Euro ze fixéieren. Dat war eppes, wat 
d’Gewerkschafte gewënscht hunn a wou d’Regierung 
nogelauschtert huet.
Wat elo den Effet op d’Indextranche ubelaangt, esou 
ass de Calcul, dee mer hunn, datt duerch dee Präis-
deckel, dee mer maachen, déi ëm dräi Méint wäert 
no hanne verréckelt ginn. Wéini genee eng Index-
tranche erfält, dat ass natierlech schwiereg ze soen, 
well dat hänkt jo och nach zesumme mat ganz anere 
Phenomeener: der allgemenger wirtschaftlecher 
Entwécklung, geopoliteschen Evenementer, der Geld-
politick vun der Europäescher Zentralbank. Fir de 
Moment geet de Statec dervun aus, datt, souwäit een 
dat iwwerhaapt kann an dësem Moment maachen, 
2025 eng Indextranche eréischt géif ganz um Enn 
vum Joer erfalen, mee ech mengen, et ass nach e 
bësse fréi, fir déi Previsiounen haut ze maachen.
Mee nach eng Kéier: Et ass keng Fro vun enger Kris. 
Et ass eng Fro vun engem normalen Auslafe vun 
engem Mechanismus, dee gemaach ginn ass, deen 
zu Recht gemaach ginn ass an enger Krisesituatioun, 
bedéngt duerch den Ukrain-Krich an domadder déi 
Energiepräisentwécklung.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.
Da komme mer zur Fro Nummer 78 vum Här André 
Bauler un de Finanzminister iwwert den Delai fir den 

Depot vun der Steiererklärung fir physesch Persou-
nen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 78 du 13 juin 2024 de M. André
Bauler relative au délai du dépôt de la déclara-
tion fiscale des personnes physiques, adressée à 
M. le Ministre des Finances
M. André Bauler (DP) | Nach eemol merci, Här 
President. Den Här Finanzminister weess et, an der 
leschter Legislaturperiod gouf den Delai fir Privat-
persounen, fir eng Steiererklärung anzereechen, vu 
senger Virgängerin vum 31. Mäerz op den 31. Dezem-
ber verlängert. Dëst gouf deemools entscheet, well 
awer vill Leit sech net konnten un den Delai halen.
An deem Kader wollt ech dem Här Finanzminister e 
puer Froe stellen: Wat sinn elo d’Effeten? Kann een do 
e Bilan zéie vun där Ännerung, virun allem a punkto 
Aarbechtsorganisatioun vun der Steierverwaltung? A 
wéi vill Leit hunn hir Deklaratioun fir d’Joer 2022 nom 
31. Mäerz agereecht a vum neien Delai profitéiert? 
Hu méi Leit den Delai also agehal, wéi dat virdrun-
ner nach de Fall war? Sinn duerch dës Adaptatioun, 
duerch dës Upassung, also manner Rappellen eraus-
gaangen an hu manner Astreintë missen ausge-
schwat ginn?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. 
Dann huet de Finanzminister d’Wuert. Här Finanz-
minister.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech soe virun 
allem dem André Bauler och Merci fir seng Froen. 
Hien huet richteg preziséiert, dass fir d’Steierjoer 
2022 d’Deklaratiounen eigentlech konnten ofgi gi 
bis den 31. Dezember 2023. Virdru war deen Delai 
ëmmer méi enk. Do huet ee misse bis den 31. Mäerz 
seng Steiererklärung dem Gesetz no ofginn.
Dat huet natierlech bei ganz ville Leit zu Problemer 
gefouert, well se oft net déi Piècen haten, déi se awer 
gebraucht hunn, zum Beispill de Lounsteierdekont 
vum ganze Joer. Oder virun allem Leit, déi en Appar-
tement zum Beispill verlount haten, hate keng Assem-
blée générale vun der Koproprietéit an da konnte se 
hir Steiererklärung net ausfëllen an deem Delai vun 
dem 31. Mäerz, wéi et fréier war. Duerfir, mengen 
ech, ass dat eng richteg Moossnam gewiescht, fir 
deen Delai no hannen ze reportéieren.
Elo stellt Der mat Recht d’Fro: Wat ass den Impakt? 
Generell – a mir hunn dat misse bei der Steierver-
waltung nofroen, well de Minister jo net, gottsei-
dank net, déi Dossieren alleguerte kritt, dat heescht 
genauer gesot keen – si méi Dossieren am Delai 
erakomm, wat eigentlech u sech normal ass. Dat 
heescht, wann ech den Delai verlängeren, da kom-
men der och méi am Delai eran.
Awer fir eng konkreet Äntwert ze ginn, déi mech awer 
selwer elo e bëssen erstaunt huet: Fir d’Steierjoer 
2022, wou, wéi gesot, d’Leit d’Méiglechkeet haten, 
bis den 31. Dezember 2023 hir Steiererklärung of-
zeginn, hu just nach 2,4 % vun de Leit hir Steierer-
klärung fir d’Joer 2022 net ofginn. Dat heescht am 
Kloertext, fir d’Joer 2022 hunn am Umkehrschluss 
97,6 % vun de Leit hir Steiererklärung ofginn, wat, 
ech fannen, e ganz respektabele Chiffer ass a wat och 
ganz kloer seet, dass d’Leit sech un dee verlängerten 
Delai halen. Well Dir wësst, wann Der et dann net 
maacht, da kann eng Steierverwaltung eng Astreinte 
ausspriechen, dat heescht eng Geldstrof, wann Der 
dat net rechtzäiteg eragitt. 8,3 % vun de Betriber hu 
fir d’Steierjoer 2022 hir Erklärung nach net ofginn.
De Report vun dem Delai huet laut der Steierver-
waltung also och keng direkt Auswierkungen op 
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d’Verschaffe vun de Steiererklärungen. Dat heescht, 
wann déi Steiererklärungen erakommen am Laf vum 
Joer, da ginn déi verschafft. De Report vum Delai huet 
also do keen Impakt.
An da sot Der: Ma wat ass den Impakt op d’Era-
komme vun de Steiersuen? Deen ass net grouss. Fir-
wat? Well zwee Drëttel vun de Leit a vun de Betriber 
Avancë bezuele respektiv wann et Leit sinn, déi géint 
Loun a Gehalt schaffen, kréien déi jo op hirer Pai all 
Mount eng Retenue gemaach, soudass do net méi 
Ausstänn sinn. Also do ass och kee richtegen Impakt. 
Mee fir generell an ofschléissend eng Meenung ze 
hunn, musse mer zwee Joer kënne matenee vergläi-
chen. An dat verstitt Der, dat heescht, mir mussen och 
nach waarde fir d’Steiererklärungen 2023, déi dann 
no där neier Reglementatioun kënne bis den 31. 
Dezember dëst Joer ofgi ginn.
Generell – an dat hunn ech de Moie gesot, ech kom-
men awer, sou wéi dat de Respekt och verlaangt, an 
d’Finanz- a Budgetskommissioun – ass d’Evolutioun 
vun de Steieren, besonnesch wat d’Lounsteier ube-
laangt, fir 2024 gutt, virun allem och wat d’Betriber 
ubelaangt, wat erfreelech ass. An ech wäert ugangs 
Juli an d’Finanzkommissioun kommen, fir dann 
d’Zuelen ze presentéiere vun den éischte sechs Méint. 
Dat gëtt da méi Opschloss iwwert d’Evolutioun vun de 
Steierrecetten.
Ech soen Iech Merci, Här President.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Mir kommen dann zur Fro Nummer 79 vum Här Marc 
Goergen, och un de Finanzminister, iwwert d’Baisse 
vun den Zënsen op de Prêten. Här Goergen, Dir hutt 
d’Wuert.
– Question n° 79 du 13 juin 2024 de M. Marc
Goergen relative à la baisse des taux d’intérêt, 
adressée à M. le Ministre des Finances
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Här Finanzminister, bekanntlech huet d’lescht Woch 
d’EZB decidéiert, ëm 0,25 erofzegoen. Dat ass emol 
eng erfreelech Nouvelle fir déi meescht Leit, déi Kre-
ditter hunn – fir déi, déi spueren, manner erfreelech.
Haut geet et mir méi ëm d’Kreditter. An do geet et 
drëms, dass ... Mir wëssen dat nach alleguerten: Wéi 
d’Haussë komm sinn, sinn d’Bréiwer quasi live an den 
S-Net a wéi se alleguerten heeschen erageflattert, 
dass d’Kreditter géinge méi deier gi bei de variabelen 
Zënsen. Mir hunn awer elo schonn iwwer eng Woch 
a bis elo ass et nach zimmlech roueg bei de Banken, 
wou d’Bréiwer da bleiwen, dass d’Zënsen erëm e bës-
sen erofginn?
Ech weess, Dir hutt als Finanzminister do wéineg 
Afloss drop. Et ass awer och esou, dass eng Regie-
rung do ass fir ze kontrolléieren, dass net iergendeen 
awer e bësse géing profitéieren a vläicht d’Delaien 
e bësse méi laang hält, wann d’Zënsen erofginn. 
Mir wësse jo alleguerten aus de leschte Geschäfts-
berichter, dass et eise Banken immens gutt geet, wat 
hinnen och zousteet, mee dann ass et awer eiser Op-
faassung no och wichteg, wann d’Zënse vun der EZB 
erofginn, dass se genausou schnell reagéieren, wéi 
se deemools reagéiert hunn, wéi se eropgaange sinn.
An dofir ass meng Fro: Huet d’Regierung scho mat 
de Banke geschwat, fir dass se dat awer och respek-
téieren? Well et géing ganz ville Stéit hei am Land 
hëllefen, wann déi Zënsbaisse elo géing ganz schnell 
kommen, am beschte schonn esou, dass fir den 
nächste Mount, wann d’Salairen ausbezuelt ginn, 
beim Prêt schonn déi Baisse mat dra wär. Sinn do déi 
Gespréicher gefouert ginn?

An dann ass jo nach déi aner Diskussioun. Ech hat 
déi deemools scho mat der Madamm Backes, wéi se 
nach Finanzministesch war, well et jo och op d’Steie-
ren en Afloss huet, wivill Zënsen ee bezilt. Dat kann 
een herno deementspriechend geltend maachen. An 
deemools war jo meng Fro: Wéi verhält et sech mat 
den Avancen? Deemools krut ech d’Äntwert, dass et 
der Steierverwaltung net méiglech wär, d’Avancë méi 
kleng ze maachen, well et muss ee jo manner Steiere 
bezuelen dee Moment, wou ee méi Zënse bezuelt 
huet. Dann hoffen ech jo elo eigentlech am Ëmkeer-
schluss, dass keng Bréiwer kommen, dass d’Avancë 
mussen eropgoen, well d’Leit kënne manner Zënsen 
ofsetzen, wann d’Zënsbaisse bis do ass.
Dat heescht, ech hoffen, esou kulant, wéi Der dee-
mools waart, wéi se eropgaange sinn, als Éischt an Är 
Richtung, dass dat och elo par rapport zu den Avancë 
bleift fir d’Clienten.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Dann huet den Här Finanzminister erëm d’Wuert.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, och villmools 
merci dem Här Marc Goergen fir déi Fro, déi, mengen 
ech, awer ganz vill Leit am Land beschäftegt. Ech wëll 
och dofir eng Äntwert ginn. Ech weess net, ob se Iech 
voll kann zefriddestellen, mee ech mengen, zumin-
dest deelweis.
D’Europäesch Zentralbank, déi huet effektiv d’Zën-
sen erofgesat. Dat ass den europäesche Leetzëns. 
Ech fannen, dass de Gouverneur vun der Lëtzebuer-
ger Zentralbank, dee jo och zu Frankfurt mat an 
deem Conseil vun de Gouverneure sëtzt, ganz subtill 
kommunikéiert huet leschte Freiden iwwert dat, wat 
d’Zentralbank gemaach huet, well en huet do ee 
Moment gesot: „Dat huet d’Zentralbank gemaach.“ 
De Message, dee ka jiddwereen dorauser liesen.
Richteg ass, dass natierlech d’Politick zu Lëtzebuerg – 
och opgrond vun deenen Zënsbaissen, déi d’Zentral-
bank gemaach huet, déi awer net mechanesch, auto-
matesch iwwerdroe ginn op déi eenzel Banken, och 
net op déi systeemesch Banken, där mer jo awer zu 
Lëtzebuerg niewent der Spuerkeess eng Rei hunn – 
do keen Afloss huet.
Et ass och net en Automatismus zwëschent Zëns-
baisse vun der Zentralbank an den eenzelne Banken. 
Dat ass eng reng kommerziell Decisioun vun all een-
zeler Bank, souwuel wat d’Spuerkonten ubelaangt 
wéi och dat, wat d’Prêten ubelaangt, dat heescht dat, 
wat d’Leit an der Reegel mussen zréckbezuelen.
Ouni dass ech mech elo natierlech géing amëschen, 
géing ech et begréissen als Finanzminister, sachant 
bien, dass bei deenen héijen Immobiliekreditter, déi 
d’Leit ze rembourséieren hunn, déi Zënsbaisse och 
kéint virugi ginn. Mee wéi gesot, ech däerf mech do 
net amëschen an ech wäert dat natierlech och net 
maachen.
Ech kann Iech awer zum Schluss nach eppes soen. Ech 
hat geduecht, Dir géift mat deem Artikel kommen, si 
hu mech nämlech am Ministère drop opmierksam 
gemaach. Mir hu jo e Gesetz iwwert d’Spuerkeess, 
ech mengen, aus dem Joer 1989. An am Gesetz vun 
der Spuerkeess, also eiser nationaler Bank, do steet 
dran: „Sont sujettes à l’approbation du ministre 
compétent“, an dësem Fall de Finanzminister, Arti-
kel 27, „b) le taux d’intérêt des livrets d’épargne et 
des prêts hypothécaires pour le financement des 
logements“.
Elo ass et awer esou, dass deen Artikel, sou wéi en 
1989 agefouert gouf, haut no der Aféierung vun der 
Zentralbank sécherlech net méi kéint Bestand hunn. 

Richteg ass, dass de Finanzminister formell deen Taux 
approuvéiert, mee dee mëscht sech awer net an. An 
„approuvéieren“ heescht jo, eng Propos vun der Bank 
huelen, an net diktéieren, wat fir en Taux dass se sollt 
applizéieren.
Nach eng Kéier: Är Fro, mengen ech, déi brennt ville 
Leit am Land ënnert den Neel. Déi ass och verständ-
lech. An ech wënsche mer dann als Finanzminister, 
dass Är Fro a meng Äntwert dobausse Gehéier fan-
nen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Finanz-
minister.
Da komme mer zur Fro Nummer 80 vun der Madamm 
Diane Adehm un de Premierminister iwwert d’gratis 
Telefonsnummere vun den ëffentlechen Institutiou-
nen. Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 80 du 13 juin 2024 de Mme Diane
Adehm relative à la gratuité des numéros de 
téléphone des institutions publiques luxembour-
geoises, adressée à M. le Premier ministre
Mme Diane Adehm (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Et ass e Problem, dee mer alleguerten heibanne ken-
nen: Jiddweree vun eis muss emol op déi eng oder 
aner Verwaltung telefonéieren an da kënnt en an 
eng Waardeschläif eran a wann en da Chance huet, 
gëtt en iergendwann no laanger Zäit weidergeleet, a 
wann e Pech huet, da flitt en aus der Waardeschläif 
eraus an da kann en d’Nummer nach eng Kéier wie-
len an dann hänkt en erëm an der Waardeschläif.
Elo ass et esou, dass déi meescht vun eis heibannen 
dann och iergendwou eng Flatrate hunn, dass se dat 
elo net extra bezuele mussen, wa se da laang an der 
Waardeschläif hänken, mee et ass net jiddwereen, 
dee vun esou enger Flatrate profitéiere kann. Net all 
Privatpersoun huet eng Flatrate op hirem Telefon an 
och net all Betrib. An do sinn awer Betriber, déi vill 
uruffe mussen, déi och laang an der Waardeschläif 
hänken, a fir déi ass dat dann och e gewëssene 
Käschtepunkt.
An elo ass meng Fro un de Premierminister, ob en 
net drun denkt, fir emol haaptsächlech mat deene 
Ministèren unzefänken, wou da ganz vill ugeruff gëtt, 
fir do vläicht gratis Nummeren anzesetzen, dass d’Leit 
net méi musse bezuelen, wa se op déi Nummeren 
uruffen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Adehm. Dann ass d’Wuert fir de Premierminister. Här 
Premierminister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, als 
Premierminister gëtt ee scho mat enger ganz ënner-
schiddlecher Zort vu Froe konfrontéiert an ech muss 
éierlech zouginn, datt ech mer déi dote Fro bis haut 
net gestallt hunn.
(Interruptions)
Ech wëll awer soen, datt ech verstinn, wéi de System 
fonctionéiert, nämlech datt Linnen, déi een an enger 
Noutsituatioun urifft, de Kanner-Jugendtelefon, den 
112, den 113, Nummere sinn, déi gratis sinn, well déi 
treffen an an enger Noutsituatioun. Déi aner Telefo-
nater sinn net an Noutsituatiounen a sinn duerfir och 
bezuelbar.
Elo kann ee sech d’Fro stellen, an ech mengen, dat ass 
och d’Fro, déi d’Madamm Adehm am Fong stellt, fir ze 
kucken: Gëtt et net verschidden Nummeren, déi vläicht 
nach eng aner Finalitéit hunn, déi méi Leit uruffen?
Et kann awer keng Excuse sinn, datt den Telefon net 
opgehuewe gëtt. Duerfir mengen ech, datt ee fir 
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d’éischt muss kucken, datt d’Verwaltungen hir Tele-
fonen ophiewen, datt ee sech d’Fro vun der Gratislinn 
kann iwwerleeën. Ech muss mer dat dann iwwer-
leeën, wéi eng Nummeren a Fro géife kommen.
Ech wëll awer derbäi soen, datt ech generell nach 
eng Kéier wëll drop hiweisen, datt et am Fong näischt 
gratis an eisem Land gëtt. Mir soen ëmmer: „Alles ass 
gratis.“ Nee, d’Lëtzebuerger, d’Steierzueler, bezuelen 
dat. Duerfir ass et eng Fro, ob een dat de Steierzueler 
bezuele léisst a jiddweree matbezuele léisst oder just 
deen, deen urifft.
Ech si perséinlech net der Meenung, datt alles soll 
gratis sinn, mee ech ka mer virstellen, datt ee sech 
bei där enger oder anerer Nummer, déi d’Leit oft 
brauchen, a vläicht grad Leit, déi finanziell net gutt 
drop sinn, déi Fro stellt, ob een déi net och soll, grad-
ewéi d’Nouttelefonen, gratis maachen, an dat wëll 
ech mer dann ukucken.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.
Da komme mer zur Fro Nummer 81 vum Här David 
Wagner un de Minister fir Ëmwelt, Klima a Bio-
diversitéit iwwert d’Plattform fir Klimaaktioun an déi 
energeetesch Transitioun. An den Här Wagner huet 
d’Wuert.
– Question n° 81 du 13 juin 2024 de M. David
Wagner relative à la plateforme pour l’action 
climat et la transition énergétique, adressée à M. 
le Ministre de l’Environnement, du Climat et de la 
Biodiversité
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Dir hutt et gesot: Ech hunn eng Fro, déi 
d’Plattform Klima u sech concernéiert. Et ass u sech 
eng relativ kuerz Fro. D’Plattform Klima besteet jo 
souwuel aus Vertrieder vun der Regierung wéi och vu 
Gewerkschaften, Patronat, Société civile an esou wei-
der a soll u sech och als Diskussiounsforum déngen, 
fir eeben iwwer Klimafroen ze diskutéieren, soll kën-
nen och Recherchë virschloen, soll och den Dialog op-
rechterhale mat deene verschiddene staatlechen oder 
net staatlechen Niveauen an eiser Gesellschaft an 
natierlech och d’Ëmsetzung vum PNEC begleeden – 
jee, eng ganz Partie Saachen.
An ech hu mer elo soe gelooss, datt u sech déi Platt-
form Klima, wann ech richteg informéiert sinn, zanter 
dem leschte Summer net méi zesummekomm wier. 
Elo si mer schonn am Juni. Et si Leit, déi drop waarden, 
datt se eng Kéier zesummekënnt, a souwäit ech infor-
méiert sinn, misst d’Regierung déi och warscheinlech – 
well déi Plattform gëtt jo och presidéiert vun engem 
Vertrieder vun der Regierung – zesummeruffen.
Ass dat scho geschitt? Wäert dat deemnächst ge-
schéien? Kënnt déi Plattform Klima zesummen? Wa se 
nach net zesummekomm ass, aus wat fir enge Grënn? 
Voilà, dat wieren u sech déi Froen, déi eng Partie Leit 
wëlle wëssen. An ech wier frou, wann den Här Minister 
kéint dorobber agoen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Dann huet den Här Minister fir Ëmwelt, Klima a Bio-
diversitéit d’Wuert. Här Minister.
M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité | Merci, Här President. 
Merci och dem Här Wagner fir déi Fro. Fir drop ze 
äntwerten: Déi Plattform gëtt et zënter Oktober 2022. 
Si ass jo duerch d’Klimagesetz geschafe ginn an zën-
ter dem Oktober 2022 a bis den Oktober 2023 ass se 
néngmol zesummekomm.

Fir d’lescht ass se invitéiert gewiescht ginn am Abrëll 
vun dësem Joer, well do war nämlech eng Reunioun 
am Ëmweltministère. Do war d’Direction générale 
vum Klima an d’Direction générale vun allem, wat 
Energie ass, vu Bréissel hei op Lëtzebuerg komm. 
Ech mengen, dass déi zoustänneg Chamberskommis-
sioune se och hei an der Chamber empfaangen 
haten. An do war, wéi gesot, och eng Reunioun an 
dem Ëmweltministère, wou d’Membere vun der Platt-
form Klima och mat invitéiert waren. An do ass ënner 
anerem iwwert d’Mise à jour vum PNEC geschwat 
ginn, iwwert d’Objektiver vun der Europäescher 
Unioun, fir hir CO2-Emissioune bis 2040 ze reduzéie-
ren, iwwert de European Climate Risk Assessment. 
Dat heescht, dat war u sech do, wou se fir d’lescht 
eng Kéier convoquéiert ginn ass.
A mir wëlle se elo zesummeruffen, soubal mer – an 
dat ass eminent – d’Mise à jour vum PNEC elo fäer-
deg gemaach hunn. Mir hu jo en Avis krut vun der 
Europäescher Kommissioun zu der Mise à jour, déi 
proposéiert gi war nach vun der viregter Regierung. 
An och d’Klimaplattform hat d’lescht Joer dozou en 
Avis gemaach. Dat ass matagefloss a mir sinn drop an 
drun elo, dat ofzeschléissen, an da wëlle mer selbst-
verständlech d’Plattform zesummeruffen, fir dann 
driwwer ze schwätzen, iwwert d’Mise à jour vum 
PNEC. A mir wëllen awer och dovunner profitéiere fir 
ze kucken, wéi mer an Zukunft wëlle gären zesumme-
schaffen tëschent dem Ministère an hinnen. Dir hutt 
et jo scho richteg gesot: Et si jo och Vertrieder vum 
Ministère selwer mat dobäi.
Wou se awer och nach wäert consultéiert ginn, dat ass 
bei Sujete wéi zum Beispill der Klimaupassungsstrate-
gie, wou mer am Moment ronderëmgeschéckt hu bei 
déi eenzel Ministèren, fir datt si hiren Avis kënne ginn. 
An duerno kënnt eng Phas, wou och wäerten extern 
Acteuren hiren Avis kënnen dozou ginn, respektiv de 
Public. An eeben och zum Beispill iwwert den Horizon 
2040, d’Emissiounsreduktiounsziler vun der Europä-
escher Unioun bis 2040, an och iwwert d’Zukunft vun 
den europäesche Klima- an Ëmweltgesetzgeebungen, 
déi jo wäerten diskutéiert musse ginn, och wa bis déi 
nei Kommissioun en place ass an dat neit Europa-
parlament. Also et wäerte genuch Sujete sinn, déi mer 
wäerte mat hinnen zesummen diskutéieren an den 
nächste Wochen a Méint.
Mee villmools merci awer fir déi Fro, well et ass e 
wichtegt Instrument an dat verdéngt eeben och, dass 
doriwwer geschwat gëtt an een eeben och gewuer 
gëtt, wéi mer mat hinne wëllen zesummeschaffen. 
Also merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
An da komme mer zu der leschter Fro vun haut de 
Mëtten. Dat ass d’Fro Nummer 82 vum Här Mars Di 
Bartolomeo un de Finanzminister iwwert d’Verschlech-
terung vun de Bankservicen a vun der Disponibilitéit 
vu Bankagencen. Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 82 du 11 juin 2024 de M. Mars
Di Bartolomeo relative à l’accessibilité aux 
services bancaires au Luxembourg, adressée à M. 
le Ministre des Finances
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här President, ech 
ka meng Roserei schlecht verstoppen, well eng Rei 
vun eise Banken engersäits Rekordbenefisser, déi 
hinnen duerch déi héich Zënsen an de Schouss gefall 
sinn, mellen an anerersäits hir Servicer fir hir normal 
Clienten drastesch reduzéieren. Esou ginn Agencen 
no beim Bierger zougemaach, Ëffnungszäite redu-
zéiert, Clienten nëmmen nach op Rendez-vous accep-
téiert oder souguer, wéi bei der ING, erausgehäit!
Ech sinn aus dem Staunen net méi erauskomm, wéi 
ech virun der Spuerkeess-Agence vum Knuedler, am 

Häerz vun der Stad, virun zouenen Diere stoung. Si 
ass a gudder Gesellschaft mat ronn enger Dosen ane-
re Spuerkeess-Agencen. Dobäi kann e Bildschierm de 
Kontakt tëschent Bankmataarbechter a Clienten, be-
sonnesch eelere Leit oder Leit mat Mobilité réduite, 
net ersetzen.
An der selwechter Zäit wëllen déi grouss Banken de 
Bancomatreseau reorganiséieren, an ech fäerten, 
dass do erëm eng Kéier d’Accessibilitéit fir de Client 
mam Argument vun der Moderniséierung ofgebaut 
gëtt.
Dofir meng Froen un de Finanzminister: Fënnt d’Re-
gierung déi däitlech Ausdënnung vun de Banken hire 
Servicer um Bierger, deen net vernetzt ass, normal? 
Ass et normal, datt eis Spuerkeess an aner Banken, 
déi enk mat hirem Aktionär Staat verbonne sinn, 
vill Clientë virun zouenen Diere stoe loossen? Wëll 
d’Regierung just nokucken, wéi déi Banken, déi mat 
ëffentleche Gelder a Krisenzäite gerett goufen, den 
Ofbau vum Service public bedreiwen, oder endlech – 
an ech maachen dat da stellvertriedend – déi rout 
Kaart weisen an hiren Afloss als Aktionär geltend 
maachen?
(M. Mars Di Bartolomeo montre un carton rouge.)
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Di 
Bartolomeo. Dann ass d’Wuert fir den Här Finanz-
minister. Här Finanzminister.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Nach eng 
Kéier merci dem Här Di Bartolomeo fir déi Fro. Déi ass 
berechtegt an ech versichen dann, eng Äntwert drop 
ze ginn, well se ass méi villschichteg. D’allgemeng 
Politick an d’Ausriichtung vun der ING-Bank, déi wëll 
ech net kommentéieren. Dat steet mir net zou. Ech 
weess, dass do deemnächst en Transfert vu Clientë 
bei aner Banke wäert musse geschéien. Dat Eenzegt, 
wat ech bedaueren, dat ass déi Kommunikatiouns-
politick vun der Bank, an ech mengen, si huet 
mëttlerweil och agesinn, dass déi net optimal war, fir 
et da mol fein auszedrécken.
Richteg ass och, dass mer e Gesetz vun 2017 hunn, 
wat op enger europäescher Direktiv berout, dass 
all Privatpersoun, mee och eng Gesellschaft u sech 
Urecht huet op e Basiskont. Zu Lëtzebuerg wäerte 
fënnef Banken esou Basiskonte mussen de Leit 
offréieren. Dat ass d’Spuerkeess, dat ass d’BIL, dat 
ass d’BGL, dat ass d’Raiffeisebank an dat ass d’POST, 
wat eigentlech net eng richteg Bank ass, mee et ass 
d’POST.
Ech hat de leschte Freideg – an dozou hat ech mech 
engagéiert an enger leschter Finanzkommissioun – 
am Ministère e Gespréich mat eiser Bankenopsiicht, 
der CSSF, an der ABBL, déi déi Saach do proaktiv 
uginn. Dat heescht, d’ABBL ass sech dem Problem 
vun deem Transfert vun Zéngdausende Leit op aner 
Banke bewosst a si wëllen dat proaktiv ugoen.
Ech géing soen, mäin Engagement ass dat: Sollt 
sech erausstellen, dass bei dem Transfert vun 
ING-Clienten, wat Privatpersoune sinn, nach sollte 
Problemer sinn, dass d’Leit iwwerhaapt net méi, och 
bei deene fënnef Basisbanken, kéinten e Basiskont 
opmaachen, da muss ee kucken, ob een net un der 
Stellschrauf vun deene Krittäre vun 2017 dréie geet.
Wat heescht dat? Wann Der haut vun enger Bank 
refuséiert kritt, vun deene fënnef Basisbanken, fir e 
Kont opgemaach ze kréien, dann hutt Der Recours 
bei der CSSF. A Frankräich zum Beispill oder an der 
Belsch, do kann et esou wäit goen, dass d’Banque 
nationale de France oder d’Banque nationale an der 
Belsch ka praktesch enger Bank imposéieren, fir e 
Kont opzemaachen.
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Ech hoffen net, dass et esou wäit misst kommen, mee 
dat wier eng ultime Moossnam, wou de Gesetzes-
geeber, natierlech d’Chamber am Endeffekt, kéint 
drop zréckgräifen, soudass d’Leit eigentlech Accès 
hätten zu Basisoperatiounen. Ech soen dat fir d’Leit, 
well fir Entreprisen, mengen ech, ass et méi delikat, 
enger Bank ze imposéieren, well do spillen eng ganz 
Rei Compliancekrittären, dat heescht Reegele wéi 
Wäisswäsche vu Suen oder esou Krittären, déi do 
matspillen. Mee do si mer nach net.
Dir stellt dann d’Fro: „Wéi steet et mat de Reseauen?“ 
Dat heescht, dass d’Leit net nëmme kënne bei e 
Bancomat oder bei en digitalen Interface goen, fir 
Bankoperatiounen ze maachen, mee wéi ass déi 
physesch Presenz an engem Reseau? Meng Zäit leeft 
virun, duerfir wëll ech Iech kloer soen, dass an der 
EU allgemeng zënter 2008 e Réckgang ass, wat d’Zuel 
vun den Agencen ugeet. 2023 gëtt et an der EU nach 
ronn 30 Agencë pro 100.000 Awunner, also an all 
Land 30 Agencë pro 100.000 Awunner. 2008 waren 
dat nach 58 Agencen. A Lettland zum Beispill, do sinn 
néng vun zéng Bankenagencë säit 2018 zougemaach 
ginn.
Wéi ass et dann zu Lëtzebuerg? Do sinn et 2023 25 
Agencen op 100.000 Awunner. 2008 waren et nach 
47 Agencen. Mir sinn awer mat der Héicht vun der 
Densitéit vun den Agencen am Spëtzepeloton vun der 
Europäescher Unioun. Et gëtt just nach méi Agencë 
pro 100.000 Awunner a Portugal, an Italien, a Spue-
nien, an Éisträich an a Frankräich.
Mee d’Unzuel vun de Gäng vun den eenzelne Bierger 
an déi eenzel Agencen, déi läit zënter 2019 an der 
Moyenne nach bei zweemol pro Joer an déi louch viru 
Joren nach bei zwielefmol pro Joer. Dat heescht, d’Leit 
ginn einfach manner an déi Agencen.
(Interruption et coups de cloche de la présidence)
Fir de Rescht géing ech soen, dass bei der Spuerkeess – 
d’Zäit leeft mer fort, mee mir kënnen eng Kéier an 
der Finanzkommissioun dorop agoen – zënter 2020 
d’Unzuel vun den Agencë stabill op 54 Agencen hei an 
dem Land ass.
(Interruption)
Ech wäert Récksprooch huelen an ech wäert dem 
Kommissär, dee bei der Spuerkeess ass, Är Doleance 
zoudroen, fir dass an der Politick vun eiser Staatsbank – 
wou natierlech och Fraisen dermat verbonne sinn – 
Äert Uleies Gehéier fënnt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Finanz-
minister.

7. Dépôt d’une motion par Mme Joëlle
Welfring

An dann hunn ech nach eng Wuertmeldung, éier 
mer zum nächste Punkt kommen, vun der Ma-
damm Welfring, déi wëllt eng Motioun deposéieren. 
Madamm Welfring.
Exposé
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, bei der 
Motioun, déi ech haut deposéieren, handelt sech 
ëm en Theema, wat eigentlech net zu deene gréisste 
Problemer sollt gehéieren, déi eis am Moment be-
schäftegen. An awer, op den zweete Bléck zumindest, 
geet et ëm eis Prinzippien, eis Valeuren an och ëm de 
Virbildcharakter. Et geet ëm Inklusioun an och ëm déi 
perséinlech Fräiheet.
D’nächst Woch feiere mer den 23. Juni de Gebuerts-
dag vu Senger Altesse Royale dem Grand-Duc. An do-
zou gehéiert eng gewëssen Traditioun, ënner anerem 

och eng offiziell Feier an der Philharmonie, zu där de 
Premierminister nieft de Regierungsmemberen, de 
Membere vum Staatsrot an dem Ordre judiciaire, de 
Vertrieder/inne vum Gemengerot aus der Stad an 
dem Corps diplomatique eeben och eis als Deputéiert 
invitéiert huet, dëst a Form vun enger schrëftlecher 
Invitatioun, an där eng Rei Detailer an Informatiou-
nen iwwert den Oflaf stinn, mee och, wéi ee soll sech 
undinn. Ech zitéieren: „En ce qui concerne la tenue, 
les hommes voudront bien porter la jaquette, tandis 
que les dames sont invitées à porter la robe courte.“
Männer sollen also e sougenannte „Cut“ undinn a 
Frae si fir dës Geleeënheet gebieden, e kuerze Rack 
unzedinn. Elo kann ee laang driwwer diskutéieren, 
wat mat „courte“ gemengt ass, et als en Detail ofdoen 
oder als eng Invitatioun ugesinn, un déi ee sech och 
vläicht net ëmmer muss halen, mee mir fannen et 
net richteg an och net zäitgeméiss, net nëmmen dass 
Mënschen, an dësem Fall Fraen, quasi offiziell opge-
fuerdert ginn, Kierperdeeler ze weisen, déi se vläicht 
selwer net wéilte weisen, mee dëst bréngt ënner 
anerem och Trans- oder net binär Mënschen an eng 
onwürdeg Situatioun.
Dofir géinge mer heimat gären d’Regierung invitéie-
ren, fir mam gudde Beispill virzegoen an d’Formula-
tioun vun dësem Dresscode oder der Kleederuerdnung 
ze iwwerdenken a fir se an Zukunft un d’Prinzippie 
vun der Inklusioun an der Netdiskriminatioun unze-
passen, fir der Diversitéit vun eiser Gesellschaft an 
dem Respekt vun eiser perséinlecher Fräiheet besser 
ze entspriechen, dëst natierlech am Aklang mam 
Respekt virum Grand-Duc an der Cour grand-ducale. 
Dat heescht, dass een natierlech net an der Jeans soll 
kommen. Ech iwwerloossen do d’Formulatioun deene 
Leit, déi dora spezialiséiert sinn. An dofir ginn ech déi 
Motioun hei of, ...
Motion
« relative aux instructions vestimentaires à l’occasion de 
la célébration publique de l’anniversaire de la naissance 
de S.A.R. le Grand-Duc »
La Chambre des Députés,
considérant
– l’invitation à la cérémonie officielle à l’occasion de la 
célébration de l’anniversaire de la naissance de S.A.R. le 
Grand-Duc le dimanche 23 juin 2024 à la Philharmonie 
Luxembourg en présence de la famille grand-ducale, des 
député.e.s, des membres du Gouvernement, des membres 
du Conseil d’État ainsi que de l’ordre judiciaire, du 
conseil communal de la Ville de Luxembourg et du corps 
diplomatique accrédité au Luxembourg ;
– la formulation de l’invitation aux membres de la 
Chambre des Députés du 22 mai 2024, à savoir : « En ce 
qui concerne la tenue, les hommes voudront bien porter 
la jaquette, tandis que les dames sont invitées à porter la 
robe courte. » ;
– le rôle exemplaire de l’État et l’importance de promou-
voir des politiques vestimentaires inclusives et non discri-
minatoires ;
– que les règles vestimentaires relatives aux genres 
peuvent être considérées comme obsolètes pour des 
raisons d’inclusion, d’égalité, de liberté individuelle, de 
modernité et d’efficacité ;
– que des règles vestimentaires non genrées reflètent 
une société ouverte, inclusive et respectueuse des choix 
individuels, en accord avec les valeurs fondamentales du 
Luxembourg,
invite le Gouvernement à
– formuler ses exigences vestimentaires à l’occasion de la 
célébration publique de l’anniversaire de la naissance de 

S.A.R. le Grand-Duc d’une manière neutre, inclusive et non 
discriminatoire ;
– de renoncer à des normes vestimentaires en fonction 
du genre, renforçant des stéréotypes et potentiellement 
excluant des personnes non binaires ;
– permettre une certaine flexibilité concernant le choix de 
la tenue correcte afin de mieux accueillir la diversité et de 
respecter les choix de chacun.e.
(s.) Joëlle Welfring, François Bausch, Taina Bofferding, 
Mandy Minella, Nathalie Morgenthaler, Ben Polidori, 
Alexandra Schoos, Sam Tanson, David Wagner.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | ... déi 
ënnerschriwwe ginn ass vun all de Parteien, déi hei 
an der Chamber vertruede sinn, an ech géing mech 
da freeën, wa mer déi kéinte geschwënn unanime 
stëmmen.
Merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring.
Dozou wëllt direkt de Premierminister d’Wuert hue-
len. Här Premierminister.
Prise de position du Gouvernement
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, vu 
datt ech hei ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift!
M. Luc Frieden, Premier ministre | Vu datt ech hei 
direkt ugeschwat gi sinn an als Premierminister den 
Auteur vun där Invitatioun sinn, wëll ech soen, datt ech 
d’Formulatioun iwwerholl hunn, déi déi zwou Virgän-
gerregierunge gebraucht hunn, well déi Zeremonie ...
(Brouhaha)
... an der Philharmonie ass 2013 ageféiert ginn. Et ass 
also eng Kopie vun deenen Invitatioune vu virdrun. 
Dat ass mäin éischte Punkt.
Dat Zweet ass awer: Ech verstinn déi Remark, ech 
huelen déi eescht an ech mengen, datt een déi For-
mulatioun ka sécherlech adaptéieren, fir datt een déi 
Remarken, déi do gemaach gi sinn an där Motioun, 
déi, wann ech dat richteg verstanen hunn, vun alle 
Fraktiounen ënnerschriwwe ginn ass ..., datt een déi 
d’nächst Joer ännert.
Ech wëll awer och dee leschte Punkt ënnersträichen, 
deen d’Madamm Welfring gesot huet, deen ech dee-
len. Ech fanne schonn, et ass e feierleche Moment, et 
ass eisen Nationalfeierdag, et ass den offizielle Ge-
buertsdag vun eisem Staatschef, dem Grand-Duc, an 
datt et wichteg ass, datt een eemol am Joer, fir esou 
eng Geleeënheet, wann een dann drun deelhëlt, 
wann een invitéiert ass, sech och e bësse feierlech 
undeet. An insofern dat respektéiert ass, kann ee 
sech all aner Formule virstellen. An ech wäert dat bei 
der nächster Invitatioun da berücksichtegen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.

8. Ordre du jour

A sech kéinte mer och elo direkt driwwer ofstëmmen. 
Ech géing awer proposéieren, och aus Respekt virun 
der Chamber, well déi meescht vun Iech déi Motioun 
nach guer net gesinn hunn a konnte liesen, datt mer se 
ausgedeelt kréien – se gëtt elo fotokopéiert – an datt 
mer iwwert déi Motiounen a Resolutioune vun haut 
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dann zum Schluss vun der Sëtzung ofstëmme loossen, 
fir datt Der och wësst, iwwer wat Der genau ofstëmmt. 
Wann Der domat d’accord sidd, da géing ech zum 
nächste Punkt vun eisem Ordre du jour kommen.

9. 8128 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 8 juin 2004
sur la liberté d’expression dans les mé-
dias

An dat ass de Projet de loi 8128, eng Ofännerung vum 
Gesetz iwwert d’Liberté d’expression an de Meedien. 
D’Riedezäit ass hei nom Basismodell festgeluecht an 
deemno follgendermoossen opgedeelt: De Rappor-
teur huet 10 Minutten, déi jeeweileg Fraktiounen a 
Sensibilitéite 5 Minutten, d’Regierung 10 Minutten. Et 
hu sech schonn ageschriwwen: den Här Gusty Graas, 
d’Madamm Francine Closener, den Här Tom Weidig, 
den Här François Bausch, den Här Ben Polidori, den 
Här David Wagner. An d’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honorabelen Här Félix 
Eischen. Här Eischen, Dir hutt d’Wuert.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Ech wär frou, wann Der och dem Här Eischen kéint 
nolauschteren. Dat wär léif. Här Eischen.
Rapport de la Commission des Médias et des 
Communications
M. Félix Eischen (CSV), rapporteur | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Projet de 
loi 8128 gesäit vir, d’Gesetz vum 8. Juni 2004 iwwert 
d’Liberté d’expression an de Meedien ëmzeänneren. 
Fir genee ze sinn, geet et hei ëm den Droit de ré-
ponse, d’Äntwertrecht, ëm d’Information postérieure 
an ëm d’Membres suppléants am Presserot.
Den Droit de réponse ass e fundamentaalt Recht vun 
all Eenzelnem am Kader vun der Meenungsfräiheet. 
D’Gesetz vun 2004 gesäit a sengem Artikel 36 vir, 
dass, soubal eng Persoun oder e Groupement mam 
Numm oder implizitt designéiert gëtt, déi viséiert 
Persoun kann hiren Droit de réponse afroen.
Scho virun 20 Joer ass kloer festgehale ginn, dass et 
drëms geet, eng Géigenduerstellung ze erlaben aus 
dem Point de vue vun der zitéierter Persoun. Et ass 
net oninteressant ze bemierken, dass eng méiglech 
Reparatioun vun engem eventuelle Schued virun de 
Geriichter gereegelt gëtt. An do kann et sinn, dass 
de Riichter an deem Kader d’Publikatioun vun engem 
Rectificatif uerdert. D’Notioun vun engem Schued ass 
e spezifesche Fall, dee vill méi wäit geet wéi hei den 
Droit de réponse.
An dësem Text hei geet et, wéi gesot, drëms, eng Géi-
genduerstellung ze erlaben an den Text no 20 Joer un 
déi nei Gegeebenheeten unzepassen. Den Droit de 
réponse suergt nieft de Méiglechkeete wéi der Infor-
mation postérieure fir e méi fairen, ausgeglachenen 
an demokrateschen Diskurs dobaussen.
Kuerz: Wat ass eng Information postérieure? Ma déi 
ass do, fir dass eng Persoun, déi viru Geriicht acquit-
téiert gëtt oder zum Beispill en Non-lieu krut, dëst da 
ka gratis publizéiere loossen, fir esou eng fälschlech 
Uschëllegung ze redresséieren.
Duerch déi séier Entwécklung vun de Meedie gëtt 
et awer hautzudaags mat deem ale Gesetz Fäll, 
bei deenen een d’Gesetz vum Droit de réponse net 
uwende kann, notamment bei Onlinepublikatiounen, 
well bei dësen de Caractère périodique, also d’Ree-
gelméissegkeet, feelt.
Haut, léif Kolleeginnen a Kolleegen, stäerke mir 
dësen Droit de réponse an awer och déi uewe ge-
nannten Information postérieure, andeems mir se 

un d’Exigencë vun der Onlinepress upassen. Zousätz-
lech dozou profitéiere mir vun dësem Gesetz, fir dem 
Conseil de presse Membre-suppléantë fir zwou vu 
senge Kommissiounen derbäizesetzen.
Wat ännert sech elo nach konkreet mat dësem Pro-
jet? Mat den éischten zwee Artikele kritt, wéi grad 
ugekënnt, de Conseil de presse fir seng Commission 
des cartes, also d’Pressekaartkommissioun, a seng 
Commission des plaintes fir all Membre effectif och e 
Membre suppléant bäigesat.
Den Artikel 3 passt d’Gesetz den Onlinemeedien un 
a setzt de Begrëff „publication en ligne“ an den Text, 
soudatt den Droit de réponse och endlech bei dëse 
spillt.
E Wuert iwwert den Artikel 4, d’Längt vum Droit de 
réponse: Hei geet et am Gesetz drëms, datt d’Äntwert 
net méi laang däerf si wéi d’Informatioun, op déi se 
sech bezitt. Bei dësem Artikel hat de Staatsrot eng 
Opposition formelle ausgeschwat; dat, well dësen 
Artikel net am Aklang mat der Liberté d’expression 
vun der viséierte Persoun wier an domadder géint 
d’Convention des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales verstousse géing. Duerch en Amende-
ment vun der Meediekommissioun ass deemno bäi-
gesat ginn, datt d’Äntwert, egal wéi kuerz den Artikel 
ass, op déi se sech bezitt, e legale Minimum vu „mille 
lettres d’écriture“, deemno 1.000 Buschtawen, däerf 
hunn.
De fënneften Artikel beseet, datt d’Diffusioun vun 
der Äntwert op eng Onlinepublikatioun ënnert deene 
selwechte Konditioune gemaach muss ginn, wéi dat 
och beim Artikel, op dee se sech bezitt, de Fall war. 
Zudeem muss an dësem Text och ëmmer erëm de 
Lien gemaach ginn zu der Äntwert, déi erakomm 
ass, respektiv e Verweis gemaach ginn, dass et eng 
Äntwert gëtt, déi een dann och fanne kann. Wann 
déi ëmstridden Informatioun éiere geläscht gëtt, 
bleift d’Äntwertrecht awer bestoen, an dës Äntwert 
muss esou laang public si wéi den éischten Artikel, 
ëm deen et geet. Wann den Artikel en question och 
nëmmen eng Stonn zum Beispill public war, dann 
duerf d’Äntwert minimum een Dag visibel si respektiv 
online bleiwen.
Den Artikel 6 reegelt, datt, soubal d’Äntwert op 
eng Onlineverëffentlechung erakomm ass, dës da 
spéitstens dräi Deeg no der Receptioun muss online 
accessibel sinn.
D’Artikele 7 an 8 si praktesch identesch zu den 
Artikele 5 a 6, mee bezéie sech op d’Information 
postérieure. Fir d’Information postérieure, also, nach 
eng Kéier, d’Recht, fir no engem Fräisproch oder age-
stallte Geriichtsprozess kënnen ouni Käschten d’Diffu-
sioun vun enger Informatioun ze verlaangen, déi eng 
viregt Falschinformatioun richtegstellt, soll domadder 
a punkto Verëffentlechung an Accès dat selwecht 
gëlle wéi fir den Droit de réponse.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, schluss-
endlech nach kuerz déi verschidden Avisen. De 
Staatsrot hat sech, wéi scho gesot, virun allem dru ge-
stéiert, datt d’Längt vum Droit de réponse net déi vum 
ursprénglechen Artikel iwwertreffen dierft. Duerch 
eis Amendementer, déi mir an dësem Sënn an der 
Kommissioun gestëmmt hunn, war de Staatsrot awer 
séier bereet, seng Opposition formelle opzeléisen.
D’Chambre des Métiers an d’Chambre de Commerce 
sinn der Meenung, et misst een den Terme „publica-
tion en ligne“ besser definéieren, a verlaangen esou 
wéi de Staatsrot, datt beim Droit de réponse e Mini-
mum vun 1.000 Buschtawen agefouert gëtt.
D’ALIA ënnerstëtzt de virleiende Projet de loi, gëtt 
awer och ze bedenken, datt et längst iwwerfälleg war, 

fir eng kohärent an un déi nei Meedien ugepasste 
Gesetzgeebung op de Leescht ze huelen. Dat ass jo 
elo heimadder geschitt.
D’ALMI (ndlr: Association luxembourgeoise des mé-
dias d’information) an de Presserot wëllen d’Modali-
tés vum Droit de réponse besser definéieren. Dësen 
däerf nëmme spillen, wann d’Äntwert och relevant 
ass, also wann et drëms geet, falsch Behaaptungen 
ze widderleeën oder de Ruff vun enger betraffener 
Persoun ze schützen. Zudeem solle kloer Krittären an 
e Kader ausgeschafft ginn, wéi een och kann en Droit 
de réponse refuséieren.
An effektiv, an der Reunioun vum 4. Juni huet d’Mee-
diekommissioun Nott geholl vun enger Propositioun, 
fir d’Äntwertrecht méi streng ze regléieren an och 
dem Editeur d’Méiglechkeet ze ginn, d’Äntwertrecht 
erëm unzefechten. À ce stade huet d’Kommissioun 
dat dunn awer net opportun fonnt an huet gesot, 
dass spéitstens an zwee Joer eng Evaluatioun vun 
dësem Text géif gemaach gi respektiv vun deem, 
wat um Terrain geschitt, fir dann och ze gesinn, ob 
et eventuell en Abus beim Droit de réponse géif ginn 
oder net.
Voilà, léif Kolleeginnen a Kolleegen, sou wäit, sou 
gutt. Ech hoffen, et war net ze vill komplizéiert. Ech 
soen de Kolleegen aus der Kommissioun Merci fir 
déi flott a konstruktiv Diskussiounen, déi mer haten. 
Merci dem Staff aus der Chamber an der Fraktioun. 
An ech ginn natierlech heimat den Accord vu menger 
CSV-Fraktioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här 
Eischen villmools Merci fir säi schrëftlechen a fir säi 
mëndleche Rapport.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas.
Discussion générale
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Mir 
hunn d’Chance, an engem Land ze liewen, wou déi 
fräi Meenungsäusserung nach ëmmer respektéiert 
gëtt, wat u sech e weesentleche Bestanddeel ass vun 
eisem Rechts- an och eisem Gesellschaftssystem. Dat 
ass och en elementaren Aspekt vun enger Demokra-
tie. Leider ass dat awer a ville Länner op der Welt net 
de Fall.
Eis Meedielandschaft huet natierlech déi lescht Jore 
fundamental geännert. Fréier louch de Fokus dann 
éischter op de klassesche Meedien, wéi dem Radio, 
wéi der Tëlee, wéi natierlech der geschriwwener 
Press, mee se ass entre-temps, jo, kann ee soen, 
revolutionéiert ginn duerch déi sozial Meedien, sief 
dat Facebook, sief dat X, sief dat Instagram an esou 
weider an esou fort. Dat huet natierlech e ganz grous-
sen Impakt, net nëmmen op déi tëschemënschlesch 
Kommunikatioun, mee virun allem awer och op d’Po-
litick. An haut ass ganz kloer, datt d’Europäer zum 
Beispill méi Zäit dermat verbréngen um Internet, wéi 
datt se elo geschriwwe Press géinge studéieren.
Den Internet erlaabt natierlech d’Diffusioun vun – et 
kann ee soen – méi onkontrolléierten Informatiou-
nen. Do läit natierlech direkt schonn eng Gefor dran. 
A wat een och mierkt, dat ass natierlech, datt déi 
Hemmschwell besonnesch op de soziale Meedien, fir 
ëmmer méi Haass, Beleidegungen an Ënnerstellunge 
weiderzeginn, am Fong geholl ëmmer manner grouss 
gëtt.
An ech kann do aus deem rezenten Europawalkampf 
hei ganz kuerz drop hiweisen, datt zum Beispill d’Ko-
spëtzekandidatin vun der Demokratescher Partei, 
d’Madamm Amela Skenderović, kann ech Iech soen, 
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Affer ginn ass vun enger Rei vu Kommunikatiounen, 
vu Messagen, déi wierklech inakzeptabel waren – 
wierklech inakzeptabel! An do mierkt een awer, wéi 
wäit datt sech d’Gesellschaft awer och deelweis ne-
gativ entwéckelt huet. An duerfir ass et och wichteg, 
datt eng Rei Barriären agebaut ginn, inwiefern datt 
een nach kann ënner wat fir enger Form communi-
quéieren op de soziale Meedien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, haut hu 
mer natierlech awer eng ganz wichteg Ännerung 
vun dem Gesetz. Et kënnt een eeben, wéi gesot, net 
derlaanscht, fir dat och op de soziale Meedien – a 
mir denken natierlech hei un déi Publikatiounen on-
line, sief dat Newspapers, sief dat eeben Zeitungen, 
Onlinezeitungen – aneschters ze reglementéieren. 
Iwwregens, a Frankräich gouf dat scho virun 20 Joer 
gemaach.
Ech mengen, mam Aféiere vun dem Äntwertrecht 
maache mer hei eng ganz wichteg Etapp. Dat misst 
u sech derzou bäidroen, datt och Aussoen, déi wierk-
lech der Realitéit net entspriechen, déi franchement 
heiansdo gelu sinn, awer kënne redresséiert ginn, 
datt och do d’Méiglechkeet besteet, um Niveau vun 
den Onlinemeedien dann och ze reagéieren.
Natierlech mussen déi Äntwerte ganz séier kommen. 
Mir wëssen, wéi d’sozial Meedie fonctionéieren. Mir 
wëssen och, wéi all déi Onlinepublicatiounen haut 
fonctionéieren. Dat geet alles sou schnelllieweg a 
wann een do net direkt reagéiert, datt een dann na-
tierlech gären net op där richteger Säit dee Moment 
ass. Mir mussen och wëssen, datt mer et net nëmme 
mat Professionellen hei ze dinn hunn. Och dat däerf 
een net ausser Uecht loossen.
Da muss een natierlech och eng Differenz maachen 
zwëschent privater Kommunikatioun en ligne oder 
ëffentlecher Kommunikatioun en ligne, wat och net 
ëmmer sou einfach ass. Wann een zum Beispill e 
Website oder e Blog huet fir jiddwereen, da schwätze 
mer vun engem Service de communication au public, 
mee da gëtt et jo awer och sougenannte Bloggen, 
Sitten, déi am Fong geholl nëmme fir e restreintë Pu-
blikum zur Verfügung stinn. Dee Moment ass d’Situa-
tioun schonn eng ganz aner.
Dann awer och nach eng Fro: Wéi kann ee reagéiere 
vis-à-vis vu Biller, vu Fotoen? Kann do dat Äntwert-
recht gegeebenefalls och geltend gemaach ginn oder 
net?
Vläicht ofschléissend dann och nach eng Remark, 
well mer jo net nëmmen d’Äntwertrecht elo hei 
aféieren am Gesetz, mee eeben och nach zwou 
Modifikatiounen, wat d’Fonctionnement vum Presse-
rot ubelaangt. Ech weess dat aus eegener Erfarung, 
effektiv war dat ëmmer e Problem, well eebe kee 
Suppleant an deenen zwou Kommissiounen, déi elo 
hei betraff sinn, war. An dat huet dann derzou bäi-
gedroen, datt de gudde Fonctionnement munchmol 
entravéiert ginn ass. Domadder hiewe mer dat jo hei 
elo op, wat eng gutt Saach ass.
Vläicht ofschléissend eng lescht Remark: De Conseil 
de presse huet sech jo u sech derfir agesat, fir nach 
e bessere Kader ze kréie fir d’Äntwertrecht. Dat ass 
nozevollzéien. An dowéinst ass awer déi Propositioun, 
loosse mer soen, déi mir an der Kommissioun zréck-
behalen hunn, fir no zwee Joer dann e Bilan ze maa-
chen, gutt. Et soll net nëmme fir dëst Gesetz gëllen, et 
soll fir vill Gesetzer gëllen, mee et ass awer wichteg, 
datt mer sou séier wéi méiglech dann awer eng Kéier 
eis selwer Rechenschaft doriwwer ofleeën, wat am 
Fong geholl dat heiten elo vu Positivem mat sech 
bruecht huet.
An deem Sënn, wéi gesot, ass et eng Decisioun, eng 
legislativ Decisioun, déi mir als Demokratesch Partei 

och nëmme kënne begréissen, an ech ginn och do-
wéinst den Accord. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. 
An dann ass déi nächsten ageschriwwe Riednerin 
d’Madamm Francine Closener. Madamm Closener, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, d’Press ass 
de véierte Pilier vun eiser Demokratie. D’Presse-
fräiheet ass e grondleeënde Prinzipp vun engem 
Rechtsstaat, an als LSAP sti mir selbstverständlech 
dohannert. D’Meedien hunn awer d’Aufgab an och 
d’Verantwortung, eis op eng transparent Manéier ze 
informéieren, d’Politick op eng kritesch Aart a Weis ze 
hannerfroen an eeben och ze kontrolléieren.
Mee wéi all Fräiheeten ass och d’Pressefräiheet net 
ouni Grenzen. Si fuerdert Verantwortung géigeniw-
wer der Wourecht an och deene betraffene Persou-
nen, iwwert déi bericht gëtt. Den Droit de réponse 
baséiert deemno um Prinzipp vun der sougenannter 
„Waffegläichheet“ tëscht Meedien a Concernéierten.
An dëse Gesetzesprojet erweidert dësen Droit de 
réponse elo zu Recht op déi digital Welt. Dat bedeit, 
datt jiddereen, deen – an engem Onlineartikel wuel-
verstanen – an enger journalistesch opbereeter 
Publikatioun erwäänt gëtt, d’Méiglechkeet kritt, eng 
Géigenduerstellung ze maachen, falls en dat fir néideg 
hält. Dat garantéiert, datt all Persoun, déi sech duerch 
eng Verëffentlechung, och online, falsch duergestallt 
oder ongerecht behandelt fillt, dat Recht eeben op 
seng Äntwert huet. Dëst Recht op eng Äntwert ass fun-
damental, fir d’Kredibilitéit, fir d’Glafwierdegkeet, vun 
de Meedien online an offline ze stäerken an domadder 
och d’Vertrauen an der Ëffentlechkeet ze garantéieren.
Fir eis als LSAP ass et evident, datt dëst Recht och op 
digitalen Noriichteplattformen ënner faire Bedén-
gungen ze applizéieren ass, an d’Konditioune si jo 
elo schonn e puermol genannt ginn. Interessant an 
net ze negligéieren ass awer och, datt de Conseil de 
presse an d’ALMI zu Recht drop higewisen hunn, datt 
hei eng gutt Geleeënheet gewiescht wier, fir eeben 
de Statutt vum Journalist besser ze definéieren, d’De-
finitioun op de Leescht ze huelen. Och d’ALIA wier 
nach méi wäit gaangen, fir méi prezis ze definéieren, 
wat eng Onlinepublicatioun ass a wat net.
Mee d’Regierung léisst sech domadder nach Zäit. 
Dir hutt jo och nach vill wëlles. Da kucke mer emol, 
wat nach kënnt an der Meediepolitick, och a punkto 
Accès à l’information. Do krute mer jo schonn e puer 
Annoncen. Mir wëllen awer och heimadder soen, datt 
mer net bis zum Enn vun dëser Regierung respektiv 
vun der Regierungszäit waarden, bis déi neideg Re-
formen zugonschte vun der Press a vun de Journaliste 
kommen.
Mee zu dësem Projet de loi gi mer awer eisen Accord. 
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener. Deen nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Tom Weidig. Här Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Merci, Här President. Mir 
wäerten de Projet matstëmmen. Et ass sënnvoll, datt 
den Droit de réponse op Onlinepublikatiounen aus-
gedeent gëtt. Et ass natierlech ëmmer am Internet e 
bësse méi e grousse Flou, wat elo eng Publikatioun 
ass. Mir begréissen och, datt et Membres suppléants 
gëtt. Dat ass och wichteg, well een, wann der eng 
Kéier feelen, de Quorum net huet. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Dann ass d’Wuert fir den Här François Bausch.

M. François Bausch (déi gréng) | Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Ech ka mech kuerzfaassen. Mir 
wäerten dee Projet de loi hei matstëmmen. Ech wëll 
awer just profitéieren, fir zwou Remarken ze maa-
chen an deem heite Kontext.
Dat eent ass, datt mir natierlech hoffen, datt den 
Accès à l’information ..., wou jo dann och de Statutt 
vum Journaliste professionnel relativ séier elo kënnt.
An dat Zweet ass, datt ech mengen, datt mer och eng 
Kéier mussen op de Leescht huelen, net nëmmen datt 
ee sech kann ausdrécken op de soziale Meedien oder 
op Forumen, wou och ëmmer, mee datt ee misst eng 
Kéier seriö driwwer diskutéieren iwwert dat, wat do 
gesot gëtt am Kontext vum Anonymat. Well mir wës-
sen all, datt een, wann een anonym eppes schreift, 
sech da ka verstoppe goen hanner Pseudonymmen, 
hanner Fakenimm, déi et net gëtt, an esou weider 
an da kann een natierlech relativ monter drop lass-
schreiwen. An dat ass eppes aneres, wéi wann ee 
sech muss bekennen zu deem, wat ee schreift. An 
ech mengen, datt dat e Sujet ass, dee mer och eng 
Kéier mussen thematiséieren, well dat, wat sech de 
Moment zum Deel ofspillt a verschiddene Foren, net 
derzou bäidréit, fir en ziviliséierten, kontroversen 
Debat ze féieren oder fir Meenungen auszedrécken.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bausch. 
Dann ass et um Här Ben Polidori. Här Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, eng staark a kritesch Press 
brauch Vertrauen. D’Leit mussen drop vertraue kën-
nen, dass d’Berichterstattung vun der Press faktesch 
richteg ass an dass Feeler, falls se dann awer mol 
virkommen, kënne korrigéiert ginn. An do, wou et 
net ëm Fakten, mee ëm Meenunge geet, soll een och 
drop vertraue kënnen, dass verschiddenst Meenun-
gen an der Meediewelt Ausdrock fanne kënnen.
D’Recht, op Meedienaussoe reagéieren ze kënnen, 
déi een direkt concernéieren, ass dofir vu funda-
mentaler Wichtegkeet. An dowéinst ënnerstëtze mir 
natierlech als Piraten dës Ausweitung vum Projet vum 
Droit de réponse.
Mee och wann d’Zil vum virleiende Gesetz ganz 
luewenswäert ass, muss een awer leider soen, dass 
et bei der Ëmsetzung trotzdeem e puer kleng Kri-
tickpunkte gëtt. E puer punktuell Upassunge ginn 
net duer, fir e Gesetz, dat ursprünglech fir déi ge-
schriwwe Press geduecht war, anstänneg elo un déi 
aktuell digital Welt vun haut unzepassen. Dat hu mir 
scho méi wéi eng Kéier hei an der Chamber gesinn, 
an dofir ass jo och scho méi laang eng méi breet 
Reform vun de Meedien- a Journalismusgesetzer ge-
plangt. Mee si léisst awer nach op sech waarden.
Dobäi ass en neit Gesetz dréngend néideg, wéi och 
dëse Projet nees weist. Och wa mat den Ännerunge 
vun haut d’Onlinepublicatiounen an d’Gesetz opge-
holl ginn, kann een awer net verstoppen, dass weider 
Onkloerheete bleiwen. Wéini eng Printzeitung eng 
Printzeitung ass, war fir déi meeschte Leit ëmmer 
kloer. Mee wat ass alles eng Onlinepublicatioun? Sinn 
Artikelen, déi op engem private Blog gepost ginn, 
Onlinepublicatiounen? Wat ass mat Publicatiounen 
op digitale Plattforme vun Influencer? D’Definitioun 
ass net esou kloer, wéi se vläicht misst sinn. An dat 
ass och an der Kommissioun opgefall, wou mer ver-
schiddenst Äntwerte vun der Ministesch kruten op 
d’Fro, wat dann elo eng Publication en ligne ass.
Et gouf schlussendlech vun der Ministesch fest-
gehalen, dass den neien Text sech just géif op d’Pu-
blicatioun am Internet vun der Press bezéien. Mee 
den Text gëtt déi Aschränkung an eisen Aen net esou 
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prezis erëm. Et bleift eiser Liesaart no e groussen 
Interpretatiounsspillraum, deen et erlaabt, d’Defini-
tioun vun der Onlinepublicatioun méi breet ze faas-
sen, wéi et vun der Regierung initial gewollt war. 
Well mir Piraten awer och mat enger méi breeder 
Definitioun vum Begrëff vun der Onlinepublicatioun 
averstane sinn, ass dëst awer fir ons kee Grond, fir 
dëse Projet net matzestëmmen.
Wat mir awer bedauerlech fannen, ass och, dass net 
kloer festgehale gouf, wéi genee e Verweis op eng 
Äntwert bei enger Video- oder Audiopublicatioun 
gekennzeechent muss ginn. E winzege Link iergend-
wou am Video ënne riets oder ënne lénks ka ganz be-
wosst placéiert ginn, soudass keen et richteg gesäit. 
Dat kann en Droit de réponse ënnergruewen, an dee 
Punkt soll an eisen Aen dofir bei de geplangte Refor-
men och nach eemol consideréiert ginn.
Här President, trotzdeem féiert de virleienden Text zu 
enger Verbesserung vun der aktueller Situatioun, an 
dowéinst ginn ech och heimadder den Accord vun de 
Piraten.
Merci.
Plusieurs voix | Ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
An dann ass d’Wuert fir den Här David Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, et ass net de grousse Worf, deen heite Projet de 
loi, dat muss een zouginn. Den Här Polidori huet 
jo och eng Partie Kriticke gemaach. D’ALIA hat jo 
och kritizéiert a gesot, et misst een awer wéinstens 
eng Definitioun vun der Publication en ligne ginn, 
an d’ALIA huet souguer eng virgeschloen. Bon, all-
gemeng gesot, hunn ech den Androck, datt d’ALIA 
heiansdo souwisou net ëmmer ganz seriö geholl gëtt.
An ech mengen, et ass eng aner Diskussioun, déi 
mer eng Kéier missten hei an dëser Chamber féieren, 
iwwert d’Konzeptioun vum Meedieministère iwwer-
haapt, seng Konzeptioun, déi en huet vu Pluralismus, 
vu Meediepluralismus, sief et an der geschriwwener 
Press, mee och an der audiovisueller Press. Ech hunn 
den Androck, datt et do net onbedéngt, a mengen 
Aen, déi beschte Konzeptioune gëtt. Dat ass eng 
Diskussioun, déi mer onbedéngt eng Kéier musse 
féieren.
Duerno, jo, voilà, mir stëmmen deen heite Projet de 
loi och mat. Et ass ëmmerhin eng Verbesserung. Et 
reduzéiert sech natierlech zurzäit nëmmen op d’Publi-
cations en ligne vun den Zeitungen, déi mer kennen.
Ech wollt soen, ech war och 10 Joer laang Journalist. 
Ech ka mech erënneren, ech krut och warscheinlech 
dräi Droit-de-réponsen, vläicht méi. Ech hunn ni eng 
opgefouert, fir se ze publizéieren. Ech mengen, et 
ass eng Éier vum Journalist, fir en Droit de réponse 
ze erlaben. Dat mécht net all Zeitung esou. Ech ka 
mech erënneren, datt mir selwer eng Kéier en Droit 
de réponse gefrot hunn, well eng Zeitung – ech 
nenne se net mam Numm – gemengt huet, eise Vott 
aneschters duerzestellen, wéi en a Wierklechkeet 
war. An et war net bei enger Lappalie. An et ass ëm-
mer schued, wann ee seet: „Hei, mir wëllen en Droit 
de réponse“, an, voilà, déi Zeitung mécht esou, wéi 
wann näischt wier. Hautzudaags kann een dat natier-
lech ëmgoen, och iwwer sozial Reseauen, mee awer 
en Appell: Et brauch ee sech net ze schummen, fir 
sech als Journalist ze ieren oder eppes falsch versta-
nen ze hunn. Dat gehéiert derzou.
Et ass och gesot ginn, et ginn e puer Reforme ge-
maach, wat de Presserot ugeet. De Presserot huet 
eng ganz grouss a wichteg Missioun, zumools elo 
deemnächst, well jo zwee Projet-de-loien – oder 
respektiv souguer Avant-projet-de-loien – existéieren 

zur Pressehëllef an och zum Informatiounszougang. 
A justement den Objet, d’Zil, d’Missioun vum Presse-
rot ass et – an der Plenière natierlech, net am klenge 
Kommitee, mee an der Plenière –, esou Saachen ze 
diskutéieren. An ech si ganz gespaant ze gesinn, wat 
d’Journalisten innerhalb vun der Plenière vum Pres-
serot wäerten ze soen hunn zu deenen zwee Projet-
de-loien, déi si direkt betreffen, ob dat wierklech 
wäert d’Aarbecht vun de Journalisten hei zu Lëtze-
buerg erliichteren oder ob dat näischt wäert änneren. 
Dat gëtt nach eng ganz spannend Diskussioun, déi 
mir och wäerte verfollegen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner.
Dann ass elo d’Wuert fir d’Madamm Ministesch.
Prise de position du Gouvernement
Mme Elisabeth Margue, Ministre déléguée auprès 
du Premier ministre, chargée des Médias et de la 
Connectivité | Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären Deputéiert, fir d’éischt géif ech gär dem Rap-
porter, dem Här Félix Eischen, Merci soe fir säin 
detailléierte Rapport. Dat erlaabt mir et, net mussen 
op all Element dovunner anzegoen.
Ech wollt awer nach eng Kéier kloer ënnersträichen, 
datt d’Liberté d’expression ee vun de Grondpilieren 
ass vun eiser Demokratie. An deementspriechend 
ass och den Droit de réponse e Bestanddeel vun der 
Meenungsfräiheet. Et ass d’Recht fir jiddwereen, 
deen an enger Publicatioun ernimmt ass, fir dorop ze 
äntweren. Dir hutt all gesot, Dir wäert d’accord mat 
dësem Gesetz. Dat freet mech. An Dir hutt och all zu 
Recht soulevéiert, datt nach eng Rei Chantieren en 
cours sinn.
Ech wollt Iech awer kuerz erklären, firwat mer dat 
hei gemaach hunn, well mir hunn am Fong hei och 
reagéiert op en Arrêt vun der Cour d’appel, dee 
consideréiert huet, datt den Droit de réponse sech 
nëmme bei enger Publication périodique applizéiert 
an datt eng Onlinepublicatioun net dorënner fält. An 
ech mengen, datt et awer wichteg ass, datt mer hei 
déi punktuell Nobesserung maachen, fir och kloerze-
stellen, datt bei enger Publication en ligne och den 
Droit de réponse spillt, fir datt deen och kann exer-
céiert ginn.
Wéi gesot, mir schaffe parallell un enger Rei anere 
Reformen. An eng Rei vun deene Froen, déi opge-
worf ginn, wäerte sech och stellen am Kader vun der 
Reform iwwert d’Médias électroniques vun 1991. 
Do hu mer elo e Cycle de conférences ugefaangen, 
wou eeben och eng Rei Konferenze gemaach ginn, 
dont notamment och eng iwwert d’Anonymat, wou 
déi Froe sech stellen, an och iwwerhaapt iwwert de 
Champ d’application vun esou engem Gesetz a vun 
den Onlinepublicatiounen. Dowéinst, Dir sidd häerz-
lech invitéiert, Iech an deem Kontext anzebréngen.
Dat hei, deen Droit de réponse, dee bezitt sech, wéi 
gesot, op de Champ d’application vun dësem Gesetz. 
Dat heescht, do si mer dann am Kader, wéi gesot, vun 
engem Editeur, wat awer net verhënnert, datt mer eis 
Reflexioune weider musse féieren, fir iwwerhaapt ze 
kucken, wéi mer ëmgi mam Contenu op de soziale 
Meedien.
Ech soen Iech villmools Merci fir déi breet Ënnerstët-
zung.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minister. Domat wäre mer dann um Schluss vun eiser 
Diskussioun ukomm.
A mir géingen zum Vott kommen. Ech erënneren Iech 
nach eng Kéier drun, datt Der Iech musst aloggen, 
wann d’Ofstëmmung elo kënnt. An da komme mer 

zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 8128. Den 
Text steet am Document parlementaire 812810.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8128 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen an deemge-
määss keng Nee-Stëmmen a keng Abstentioun. An 
dofir ass dëse Projet also mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, 
Christophe Hansen (par Mme Stéphanie Weydert), 
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Marc Spautz, Charel Weiler, Mme Stéphanie Weydert, 
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par M. Georges 
Engel) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens zum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

10. 8204 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 27 juillet 1991
sur les médias électroniques

An da komme mer elo zum Projet de loi 8204, enger 
Ofännerung vum Gesetz iwwert déi elektronesch 
Meedien. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht an d’Riedezäit ass genau déi selwecht wéi beim 
Projet virdrun. An et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Félix Eischen, d’Madamm Francine Closener, 
den Här Tom Weidig, den Här François Bausch, 
den Här Ben Polidori an den Här David Wagner. An 
d’Wuert huet elo de Rapporter vum Projet de loi, den 
honorabelen Här Guy Arendt. Här Arendt.
Rapport de la Commission des Médias et des 
Communications
M. Guy Arendt (DP), rapporteur | Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, Madamm 
Minister, mat dem Projet de loi 8204 soll de legale 
Kader vun den elektronesche Meedien, deen aktuell 
zu Lëtzebuerg gëllt, ugepasst ginn, fir den Aus-
bau vum DAB+, dat heescht dem digitale Radio, ze 
erméiglechen.
Allgemeng sollen d’Infrastrukture fir d’Radiodiffu-
sioun moderniséiert ginn, fir esou d’Offer u Radios-
programmer zu Lëtzebuerg kënnen ze vergréisseren 
an och d’Couverture, also wéi gutt déi eenzel 
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Regiounen am Land ofgedeckt sinn an dës Servicer 
ubidde kënnen, fir déi Radiosenderen, déi aktuell 
potenziell net iwwerall gutt accessibel sinn, ze ver-
besseren.
Fir den Ausbau vum DAB+ ze erméiglechen, brauch 
et am Gesetz virun allem dat, wat ee géif technesch 
Upassungen, Ännerungen nennen. An dësem Fall 
gëtt et dräi prezis Zilsetzunge vun dësem Text:
Eemol muss eng legal Basis geschafe gi fir d’Verdeele 
vun den néidege Lizenze fir d’Diffusioun vun enger 
digitaler Radiosoffer. Déi muss eeben, wéi gesot, ge-
schafe ginn. D’Attributioun vun den néidege Lizenzen 
ënnerläit dem zoustännege Minister, deen am Be-
räich vun der Radiokommunikatioun an dem ganze 
Spectre radioélectrique zoustänneg ass.
Dann, zweetens, mussen och Reegelen opgesat gi fir 
d’Radios sonores, also déi klassesch Radiosenderen, 
FM, wéi mer se nennen, fir eng digital Offer unzebid-
den.
An drëttens: D’Dispositiounen, déi d’Erwaardungen 
un d’Lokalradioen definéieren, mussen un dat neit 
Ëmfeld ugepasst ginn.
Nieft dësen Aspekter gesäit de Gesetzesprojet nach e 
puer weider punktuell Verbesserunge vir. Esou kënne 
beispillsweis d’Lokalsenderen den Ament nëmmen 
eng Erlabnis ufroen, dat heescht, si hunn am Moment 
d’Erlabnis, fir ee Sender ze exploitéieren, also hire lo-
kalen, klassesche Radiosender.
Da sinn den Ament och technesch Vernetzungen an 
de Regruppement vu verschiddene lokalen Déngsch-
ter verbueden.
Dat alles widdersprécht u sech dem Wëllen, d’Distri-
butioun vun zousätzleche Lizenze fir den digitale Radio 
erauszeginn. Deemno mussen an de bestoenden Arti-
kelen déi néideg Upassunge gemaach ginn, an de Pro-
jet de loi 8204, dee mer haut traitéieren, gesäit dann 
och Ausnamereegelunge fir dës speziell Fäll vir.
Zum Text an den Avise ganz kuerz: Den initialen Text 
ass de 24. Abrëll 2023 vum deemolege Meedie-
minister Xavier Bettel deposéiert ginn a gouf an 
d’Kommissioun vun der Digitalisatioun, de Meedien 
an der Kommunikatioun verwisen.
Avise sinn erakomm. Engersäits vun der Chambre de 
Commerce. De Projet gëtt vun hinne positiv ugeholl, 
souwuel an hirem éischte wéi an hirem Avis complé-
mentaire.
Da vun der ALIA. D’ALIA ass do méi kritesch un de 
Projet de loi erugaangen. Si stellt nämlech virun 
allem d’Fro, ob den DAB+ net schonn iwwerholl ass, 
well verschidde Länner vum DAB+ erofkommen. Des 
Weidere freet se, dass d’Kompetenzen am Verdeele 
vun de Lizenze solle regruppéiert ginn.
An natierlech den Avis vum Staatsrot. Och hei gouf 
et en zweete complementairen Avis. D’Oppositions 
formelles, déi am éischten Avis ausgeschwat gi 
waren, ware gréisstendeels baséiert op d’Utilisatioun, 
d’Benotzen, vum Verb „pouvoir“, wat an eenzelnen 
Artikele benotzt gi war. Well awer d’Matières réser-
vées à la loi concernéiert waren, sinn dunn déi néi-
deg Upassunge gemaach ginn an den Text gouf vum 
Staatsrot a sengem Avis complémentaire ugeholl, an-
deems hie seng Opposition-formellen opgehuewen 
huet.
Dëst gesot, géif ech fir all weider Detailer op de 
schrëftleche Rapport an d’Dokumentatioun zum 
Dossier verweisen.
Ech ginn heimadder den Accord vun der DP-Fraktioun 
an ech soen all deenen, déi hei matgehollef hunn, an 
Iech alleguerte fir d’Nolauschteren e grousse Merci.

Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Arendt, fir 
Äre mëndlechen a fir Äre schrëftleche Rapport.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Félix Eischen. Här Eischen, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale
M. Félix Eischen (CSV) | Merci, Här President. Jo, et 
ass bal e Quantesprong, dat kann een esou soen, fir 
d’Radioslandschaft hei zu Lëtzebuerg. An et gëtt ganz 
sécher där Landschaft eng frësch Dynamik. An dat ass 
och déck néideg, wann ee weess, dass dës Upassung 
elo un d’Gesetz vun 1991 geet. Dat ass scho ganz 
laang hier. Also, et ass wichteg, dass dat do gemaach 
gëtt.
Den honorabelen Här Arendt war awer esou expli-
zitt, kloer a verständlech, dass een näischt méi muss 
dozou soen. En décke Merci. An domadder ginn ech 
dann natierlech den Accord vun der CSV-Fraktioun. 
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Eischen. 
Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Jo, villmools merci. 
Effektiv ass et héich Zäit ginn, fir dat hei unzepas-
sen. Déi Fro, déi sech awer stellt, ass: Wéini kënnt 
dee Changement zerguttst? Mir haten dat an der 
Kommissioun schonn eng Kéier gefrot. An anere Län-
ner gëtt et e festen Termin, wéini komplett op DAB+ 
ëmgestallt gëtt. Bei eis gëtt et deen Termin nach net. 
Vläicht weess d’Ministesch haut méi.
An natierlech ass och d’Fro ganz wichteg, wéini déi 
zwee Systemer parallell solle lafen an eeben och, 
wéi dat soll fonctionéiere bei deene klengen, lokale 
Radiosenderen. Do wëll d’Regierung jo eng Ënner-
stëtzung ginn. Do wiere mer frou, nach e puer De-
tailer ze héieren.
Fir de Rescht gi mer och den Accord fir dëse Projet de 
loi. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener. Här Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Jo, mir wäerten dëse Projet 
och matstëmmen. Den digitale Radio bitt en principe 
vill méi Méiglechkeete fir eis Radiolandschaft, sou-
wuel qualitativ wéi och quantitativ. Ob sech dat elo 
wierklech duerchsetze wäert, e grousse Succès huet, 
dat wäerte mer gesinn, well natierlech um Internet 
och vill quasi radiolike Saache scho fonctionéieren, 
wéi Podcasts an esou weider. Do sinn ech elo bësse 
skeptesch, mee mir stëmmen dat mat an ech hoffen 
awer och, datt et e Succès gëtt.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Här Bausch.
M. François Bausch (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Mir stëmmen dee Projet natierlech och 
mat, well et ass e Fortschrëtt, op dee Beräich iwwer-
zegoen. An ech wëll och nach eng Kéier rappelléieren, 
dass et der hei gëtt, haaptsächlech kleng Radioen, déi 
awer wichteg sinn an eiser Landschaft, déi sech eta-
bléiert hunn zu Lëtzebuerg, datt déi hei net ënnert 
d’Rieder geroden, well deen Invest jo awer grouss 
ass. Bon, d’Regierung huet eis versprach, datt se dat 
géing am A behalen. Ech hoffen, datt dat dann och 
klappt, net datt dat zu engem Stierwe féiert vu méi 
klenge Radiosstatiounen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bausch. 
Här Polidori.

M. Ben Polidori (Piraten) | Här President. Jo, bon, 
mir hunn hei vun engem Quantesprong geschwat. 
Bon, den DAB+ ass elo keng Technologie, déi gësch-
ter eréischt entdeckt gouf. Déi ass schonn e bësse méi 
laang do. Ech denken, et gëtt Zäit, dass mer se enfin 
hei am Land wäerten en place setzen. An et ass scho 
vill gesot ginn, ech hoffen an deem heite Kontext och, 
dass mer déi kleng Radiossenderen hei net vergies-
sen, well ech mengen, et sinn déi, déi hei déi gréisst 
Aarbecht wäerten hunn, fir sech ëmzestellen.
An niewendrun, mir wäerten dëse Projet och mat-
stëmmen, well mer och soen, onofhängeg vun der 
Consommatioun vum aktuellen Internetradio, déi 
awer zouhëlt, huet awer nach ëmmer net jiddereen 
hei am Land eng Internetverbindung um Handy oder 
och doheem. An dowéinst ass et awer wichteg, dass 
mer dëse Projet och esou séier wéi méiglech wäerten 
ëmsetzen. Dofir hoffen ech, dass d’Madamm Minister 
eis och schnellstméiglech kann en Datum soen, wéini 
mer wäerten an de Genoss komme vum DAB+ hei am 
Land.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
An dann ass et um Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, ass et eng grouss Moderniséierung? Ech weess et 
net. Et ass vläicht e bëssen esou, wéi wann ee géif 
soen: „Voilà, elo klamme mir ëm vum Telegraf op den 
Telefon“, mee Internet gëtt et schonn.
(Hilarité)
Well dat ass jo och e bëssen dat, wat d’ALIA seet. Si 
seet, a ville Länner ass dee Modell jo schonn obso-
leet an et gëtt nach aner Modeller wéi radioplayer.
lu et cetera. Dat heescht, mir musse vläicht eisen En-
thusiasmus, wat déi Moderniséierung ugeet, e bësse 
bremsen.
Anerersäits – an dat gouf jo och scho gesot vun den 
Häre Bausch a Polidori, zu Recht – gëtt et eng reell 
Gefor, datt duerno aner, méi kleng Radioen, déi dee 
Changement finanziell net kënnen droen, do ënnert 
d’Rieder kommen. Dat gëtt wierklech befiercht, well 
zurzäit gëtt et jo e Monopol. Dat ass BCE-RTL. Déi 
hunn dat an esou weider, mee déi aner hunn dat net. 
Et gouf gesot: „Jo, mir wäerte spéider kucken, datt 
och déi méi kleng Lokalradioen net vergiess ginn.“ 
Mir vertrauen zurzäit dem Meedieministère net on-
bedéngt an dëser Hisiicht. Mir kruten e puermol 
schlecht Beispiller vum Meedieministère, datt en net 
onbedéngt vill Verständnis weist par rapport zu méi 
klenge Meedien an haaptsächlech fir grouss Meedie 
schafft.
Dofir wäerte mir eis enthalen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner.
Dann ass d’Wuert elo fir d’Regierung.
Prise de position du Gouvernement
Mme Elisabeth Margue, Ministre déléguée auprès 
du Premier ministre, chargée des Médias et de la 
Connectivité | Villmools merci. Fir d’éischt géif ech 
och an dësem Fall dem Rapporter, dem Här Guy 
Arendt, Merci soen, well e mer och erëm erlaabt, 
relativ kuerz ze sinn. An ech géif och deene meesch-
ten Intervenantë Merci soen – also hinnen all Merci 
soen, an deene fir d’Zoustëmmung, déi se prett sinn 
ze ginn.
Ech mengen, et ass eng kloer Evolutioun an et wäert 
eis et erlaben, méi Radiosenderen ze hunn an och 
eng besser Qualitéit. An et ass effektiv d’Fro vun der 
Technologie, mee et ass esou, datt säit 2021 dat och 
e Standard ass op europäeschem Niveau an den 
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Autoen, deen d’Autoe mussen hunn, soudatt ech 
mengen, datt mer och kee Choix hunn, wéi dee Wee 
hei ze goen. Eis Nopeschlänner sinn och amgaangen, 
nach weider auszebauen, weider Multiplexe vum 
DAB+ en place ze setzen, soudatt dat fir mech defini-
tiv e Wee ass, dee mer sollte goen.
Dir hat d’Fro vun der Timeline ugeschwat. Ech kann 
Iech kee konkreeten Datum ginn, mee et geet elo am 
Fong an dräi Etappen. Dat Éischt ass, wéi gesot, den 
Appell fir den Operateur fir de Multiplex. Dee kann 
elo lancéiert ginn, soubal dat hei Gesetz gestëmmt 
ass. An do ass och scho Viraarbecht geleescht ginn. 
Dat heescht, ech hoffen, datt dat ka relativ schnell 
goen. Dat Zweet ass dann den Appell fir d’Servicer fir 
op de Multiplex. An am Ufank vum nächste Joer gëtt 
dann och den Appell lancéiert fir den zweete Multi-
plex.
Dir hat an deem Sënn och d’Fro gestallt vun de Lo-
kalradioen. An do hat déi viregt Regierung jo och 
schonn an hirer Feuille de route kloer en Engagement 
geholl, fir eng strukturell Hëllef en place ze setze fir 
déi Lokalradioen. An an deem Sënn si mer a Kontakt 
mat dem Daachverband vun de Lokalradioen, fir, wéi 
gesot, ze kucken, wéi een dat ka maachen.
A fir nach Är Fro par rapport zum Ofschalte vum FM 
ze beäntweren: Do ass kee fixen Datum virgesinn. Dat 
hänkt da vun de Programmer of. Mee dee Ball läit da 
bei hinnen.
Voilà, ech géif Iech villmools Merci soe fir d’Ënnerstët-
zung an ech freeë mech, wann den DAB+ da ka Reali-
téit ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minister. Domat ass d’Debatt ofgeschloss.
An da komme mer zur Ofstëmmung vun dësem Text, 
dem Projet de loi 8204. Den Text steet am Document 
parlementaire 82047.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8204 et dispense 
du second vote constitutionnel
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 58 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmmen an 2 Abstentiounen. Dëse Projet de loi ass 
also ugeholl mat 58 Jo-Stëmme bei 2 Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, 
Christophe Hansen (par Mme Stéphanie Weydert), 
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par 
M. Laurent Mosar), Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) et M. Gérard Schockmel (par Mme Barbara 
Agostino) ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten (par M. Georges 
Engel), Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Paulette Lenert (par M. Mars Di Bartolomeo) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori.

Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

11. 8205 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 30 mai 2005
portant organisation de la gestion des 
ondes radioélectriques

An da komme mer zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour. Dat ass de Projet de loi 8205, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Gestioun vun de 
Funkwellen. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. Dir kennt déi Riedezäiten. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Luc Emering, d’Madamm 
Francine Closener, den Här Tom Weidig, den Här 
François Bausch, den Här Ben Polidori an den Här 
David Wagner. An dann huet déi honorabel Rap-
portrice, d’Madamm Weydert, d’Wuert. Madamm 
Weydert.
Rapport de la Commission des Médias et des 
Communications
Mme Stéphanie Weydert (CSV), rapportrice | 
Villmools merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, de Gesetzesprojet 8205 gesäit vir, d’Ge-
setz vum 30. Mee 2005 iwwert d’Organisatioun vun 
der Verwaltung vun de Funkwellen ze verbesseren an 
d’Benotze vu Stéiersenderen ze reguléiere respektiv 
ze iwwerwaachen. Et geet hei ëm e ganz technesche 
Gesetzesprojet.
D’Ännerung vum Gesetz iwwert d’Organisatioun vun 
der Verwaltung vun de Funkwellen ass duerch d’Ge-
setz vum 17. Dezember 2021 iwwert d’elektronesch 
Kommunikatiounsnetzer a -servicer noutwendeg ginn. 
D’Gesetz vun 2021 schaaft en harmoniséierten euro-
päesche Kader fir d’Attributioun vu Funkfrequenzen. 
Dat geschitt natierlech ëmmer am Aklang mat den Ziler 
a Grondsätz vun der Europäescher Unioun a bréngt 
och mat sech, datt d’Investisseuren eng gewësse 
Previsibilitéit hunn, fir kënnen an drotlos Héichge  -
schwindegkeetskommunikatiounsnetzer oder -déngsch-
ter ze investéieren.
An deem Kontext wëll ee mat dësen Ännerungen 
och eng ugemoosse gesetzlech Äntwert ginn, déi et 
erméiglecht, dat net konformt, net autoriséiert oder 
geféierlecht Notze vun Apparater wéi Dronen oder 
illegale Stéiersenderen ze stoppen. Dëst kënnt an 
eisem alldeegleche Liewen nämlech ëmmer méi hee-
feg vir.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt 
mer, kuerz op déi wichtegst Artikelen aus dësem Ge-
setzesprojet anzegoen. Den éischten Artikel definéiert 
de genaue Champ d’application vum Gesetz vum 30. 
Mee 2005 als Loi générale betreffend d’Verwaltung 
vu Funkwellen. An donieft gëtt et déi Loi spéciale, dat 
Gesetz vun 2021, wourop ech virdru scho verwisen 
hat.
Well d’Funkwelle rar Ressourcë sinn, ënnerläit d’Be-
notzen an d’Verwaltung dem Staat, deen Drëtte 
kann eng Autorisatioun ginn, Funkwellen ze benot-
zen. De Gesetzesprojet preziséiert, datt eventuell 
nach zousätzlech Autorisatiounen an Agremente fir 
d’Notze vun de Funkwellen duerch Drëtter ënner 
anere Gesetzer néideg kënne sinn. Hei geet et zum 
Beispill ëm d’Geneemegungen, déi entweeder am 
Kader vum Gesetz iwwert d’Raumfaartaktivitéiten, 
am Kader vun ëffentlechen Enquêten zu Kommodo- 
oder Inkommodoprozeduren oder am Kader vun der 

Funkzouloossung, zousätzlech zur staatlecher Genee-
megung, fir d’Benotzen erfuerdert sinn.
Fir den deegleche Fonctionnement vun den admi-
nistrative Prozesser an dëser Matière ze optimiséie-
ren, gëtt den Institut luxembourgeois de régulation, 
kuerz den ILR, elo zoustänneg fir d’Vergi vu Lizenze fir 
Funkekipmenter u Bord vu Schëffer an un Amateur-
funker.
Den neien Artikel 3bis vum Gesetz bréngt déi sub-
stanziellst Ännerung vum Gesetz vun 2005 mat sech. 
Dësen neien Artikel gesäit e strikten a prezise Kader 
vir fir d’Benotze vun Apparater, déi Funkfrequenzen 
ausstralen an dobäi aner Ekipementer oder Appa-
rater stéiere kënnen. De Prinzipp ass a bleift, datt 
d’Benotze vu fixen oder mobille Stéierapparater um 
Territoire vum Grand-Duché oder u Bord vu Schëffer, 
Booter, Fluchgeräter oder anere Supporten, déi dem 
Lëtzebuerger Recht ënnerleien, verbueden ass.
Wou et e Prinzipp gëtt, gëtt et natierlech och Aus-
namen. Dës sougenannte Stéierapparater dierfen 
nëmmen ënner verschiddenen Ëmstänn, wéi d’ëffent-
lech Uerdnung, d’Defense, d’national Sécherheet 
oder den ëffentlechen Déngscht vun der Justiz, ënner 
strenge Krittären a vu bestëmmte Verwaltungen an 
Etablissementer benotzt ginn. Dës sinn d’Militär, 
d’Police, de Geheimdéngscht souwéi d’Prisongsver-
waltung am Kader vun hire gesetzlechen Aufgaben. 
D’Benotze vun dësen Apparater muss zäitlech, raimlech 
an op bestëmmte Frequenze begrenzt sinn an och am 
Virfeld beim ILR gemellt ginn. Berechtegt Entitéite 
musse Kontrollmoossnamen un hiren Apparater 
duerch den ILR zouloossen an och e Regëster iwwert 
d’Benotze féieren.
Den ILR muss dann och den zoustännege Ministère 
informéieren, an am Fall, wou e Risiko fir d’Sécher-
heet besteet oder d’Sécherheet vun der ziviller Loft-
faart impaktéiert gëtt, muss och d’Direktioun vun der 
ziviller Loftfaart informéiert ginn.
Den Zweck heivun ass et, wierklech e legale Kader ze 
schafen, an deem déi concernéiert Verwaltungen an 
Etablissementer sporadesch d’Méiglechkeet kréien, 
op Stéierapparater zréckzegräifen, fir esou am Nout-
fall direkt an effikass kënnen ze handelen. Initial hat 
de Gesetzesprojet och virgesinn, datt ee just misst 
dem ILR eng Notifikatioun maachen, wann een iwwer 
e gewëssenen Zäitraum dëse Stéierapparat géing 
notzen, mee do huet de Staatsrot bemängelt, datt 
doduerch ganz vill Notzunge vu Stéierapparater net 
misste gemellt ginn an esou e potenzielle Sécher-
heetsproblem géingen duerstellen. Dofir gesäit de 
Gesetzesprojet a senger aktueller Versioun vir, datt 
all Notzung vun engem Stéierer am Virfeld muss beim 
ILR gemellt ginn, egal wéi laang een deen da benotzt.
Des Weidere gëtt de Gesetzesprojet dem ILR 
d’Méigéechkeet, fir d’Modalitéite fir d’Prozedur vun 
der Collecte vun de Lizenzkäschte festzeleën.
Zu gudder Lescht wëll ech nach eemol kuerz op d’Pro-
zedur an déi verschidden Avisen agoen. De Gesetzes-
projet gouf de 24. Abrëll d’lescht Joer an der Chamber 
deposéiert.
D’Direction de l’aviation civile huet hiren Avis den 12. 
Juli 2023 ofginn an hieft an dësem virun allem ervir, 
datt beim Benotze vun Apparater, déi Stéiersignaler 
aussenden, Upassunge musse gemaach ginn, fir d’Sé-
cherheet an de Schutz vun de Loftfaartaktivitéiten ze 
verstäerken. Ënner anerem ass si der Meenung, datt 
si 28 Deeg virum Benotze vun esou Apparater muss 
informéiert ginn, datt een e Plang fir den optimale 
Oflaf mat hinne beschwätze muss an datt d’Konse-
quenze mussen ofgeschat ginn.
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D’Chambre de Commerce huet zwee Avisen ofginn. 
An hirem éischten Avis vum 3. Oktober 2023 ass 
d’Chambre de Commerce drop agaangen, datt de 
Projet nach e puer Upassunge brauch, fir eng effek-
tiv Reguléierung vum Benotze vun dësen Apparater 
sécherzestellen. D’Reegele fir d’Benotze solle besser 
definéiert ginn an et soll méi kontrolléiert ginn. Esou 
wéi de Staatsrot ass och d’Chambre de Commerce der 
Meenung, datt d’Utilisateure bei all Notze mussen 
dem ILR dat am Virfeld mellen. Des Weidere soll een 
awer och drun denken, datt den zivillen Asaz vun Dro-
nen erlaabt a reguléiert ass an net däerf gemengt 
ginn, datt Dronen am Allgemengen net konform oder 
geféierlech wieren.
A sengem Avis vum 24. Oktober 2023 huet de 
Staatsrot eng Opposition formelle géintiwwer de 
Paragrafen 2 an 3 aus dem Artikel 5 vum Gesetzes-
projet formuléiert, wat d’Derogatioune fir d’Utilisa-
tioun vu Stéierer ugeet, well dës net prezis genuch 
waren. Dës Paragrafen erméiglechen Ausname fir 
spezifesch Bedierfnisser a gesetzlech Aufgaben, mee 
et ass net kloer, ob dës kënne kombinéiert ginn oder 
ob et alternativ Méiglechkeete gëtt. D’Meedien- a 
Kommunikatiounskommissioun huet den 20. Februar 
där Opposition formelle Rechnung gedroen an dann 
och de Gesetzesprojet ugepasst, soudatt am Avis 
complémentaire vum 29. Mäerz de Staatsrot seng Op-
position formelle fale gelooss huet.
Am Avis complémentaire vum 18. Abrëll 2024 weist 
d’Chambre de Commerce sech mat den neien Amen-
dementer zefridden. Si sinn awer der Meenung, datt 
den ILR déi betraffen Telekommunikatiounsbedrei-
wer direkt informéiere misst, soubal dësen iwwer en 
Asaz vun engem Stéiersender benorichtegt gëtt, an 
net just, wéi et momentan de Fall ass, de Minister an 
d’Direction de l’aviation civile. Dësem Virschlag gouf 
awer an dësem Gesetz net Rechnung gedroen.
Ech gouf den 9. Januar dëst Joer zum Rapporter ge-
nannt an hunn déi Charge vun der honorabeler 
Barbara Agostino iwwerholl. Mäi schrëftleche Rapport 
gouf d’lescht Woch, de 4. Juni, an der Meedien- a 
Kommunikatiounskommissioun ugeholl.
Fir weider Detailer verweisen ech op mäi schrëftleche 
Rapport, an ech ginn heimat den Accord vun der CSV-
Fraktioun. Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Weydert, fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche 
Rapport.
Den éischten ageschriwwene Riedner ass den Här Luc 
Emering. Här Emering, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Luc Emering (DP) | Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Ech géif fir d’éischt der Madamm Weydert 
Merci soe fir dee gudde schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Ech mengen, et ass u sech keen immens 
grousse Projet an och d’Changementer, déi gemaach 
gi sinn, sinn iwwerschaubar. Trotzdeem géif ech mir 
erlaben, e puer Wuert, haaptsächlech iwwert d’Ele-
menter Störsender an Dronen, ze soen. Ech mengen, 
Dir hutt vill deen technesche Volet erläutert. Dofir géif 
ech gär op e puer Beispiller agoen, wou et elo an der 
Vergaangenheet zu Tëschefäll komm ass.
Et ass elo sechs Joer hier, den 19. Dezember 2018, 
kuerz viru Chrëschtdag. E Flughafen an England war, 
wéi Der Iech virstelle kënnt, virun de Feierdeeg kräf-
teg belaascht mat Passagéier, déi bei Frënn a Famill 
wollte reesen. Mee amplaz dass d’Leit konnten hir 
Destinatioun ugoen, sinn all d’Volle gestoppt ginn. 
Den Dag selwer an déi dräi Deeg duerno goufen iw-
wer 1.000 Flich annuléiert. 150.000 Passagéier sinn 

um Buedem bliwwen. Wat war passéiert? Eng Koppel 
Drone si wärend deenen dräi Deeg iwwer 33 Stonnen 
ëmmer erëm an der Géigend vum Flughafen am Loft-
raum geflunn an hunn esou de Fluchverkéier pertur-
béiert.
En anert Beispill, eng Nouvelle am Abrëll dëst Joer: 
Europäesch Noriichtenagencen, och hei zu Lëtze-
buerg, hu gemellt, dass iwwert déi lescht Méint eng 
50.000 Flich Affer vu GPS-Stéierunge waren. Ëmmer 
erëm hätt ee ganz kloer, geziilt Stéierunge festge-
stallt, wou Fligeren an hir Piloten a voller Absicht 
Zilscheif ware vu cibléierten Attacken op hir GPS-
Systemer, ënner anerem och Volle vu Lëtzebuerger 
Maschinnen, wou de GPS vun de Maschinnen 
entweeder duerch de sougenannten „Jamming“ 
gestéiert gouf, carrement falsch Informatiounen 
agespeist goufen, déi d’Vue vun de Pilote beanträch-
tegen an esou den Trajet vun der Maschinn beaflosse 
kënnen, a wou een op déi traditionell Apparater a 
Gerätschaften huet mussen zréckgräifen, fir sech 
onofhängeg vum GPS kënnen ze orientéieren.
Här President, dëst just als zwee Beispiller aus der 
Aviatioun vun deem Schued, deen Dronen oder 
Störsendere kënnen uriichten, an déi veranschau-
lechen, wéi wichteg et ass, an dëser Matière e klore 
legale Kader ze hunn.
Duerch nei Technologien entsti leider och ëmmer hy-
brid Geforen. An ouni wëllen den Däiwel un d’Mauer 
ze molen, ass et wichteg, dës beschtméiglech ze 
encadréieren an ze probéieren, all potenziell Risiken 
ze reduzéieren.
Wéi gesot, et ass kee groussen Dossier, trotzdeem e 
ganz wichtegen Dossier, wann ee sech de méigleche 
Konsequenzen, déi en Netbeuechte vu gewëssene 
Reegele mat sech ka bréngen, bewosst gëtt.
An deem Sënn ginn ech heimat den Accord vu 
menger Fraktioun an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Emering. 
Dann ass et un der Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Jo, villmools merci, 
Här President. Den Här Emering an och d’Madamm 
Rapportrice ware ganz detailléiert, an et ass jo evi-
dent, dass ee reguléiere muss fir ze verhënneren, 
dass Sabotagë mat Brouilleuren oder Drone gemaach 
gi vun net staatlechen Acteuren, grad an dësen Zäi-
ten, op zum Beispill GPS-Systemer an eiser Aviatioun.
Duerfir ass et jo kloer, dass mir och dëse Projet de loi 
wäerte matdroen. Merci.
M. Claude Haagen (LSAP) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener. Här Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Jo, mir wäerten dëse Pro-
jet och matstëmmen. An de leschte Joren huet sech 
d’Technologie vun den Dronen, mee och vun de Stör-
senderen, enorm weiderentwéckelt, haaptsächlech 
och wéinst dem Krich an der Ukrain. D’Dronen hu 
wierklech bewisen, datt een halt eng grouss Arméi 
ka mat Drone stoppen. An d’Dynamik vum Krich huet 
sech fundamental geännert.
Allerdéngs, op där anerer Säit huet sech natierlech 
och d’Technologie vun de Störsenderen enorm ge-
ännert, well d’Russen nämlech vill méi performant 
Störsenderen entwéckele konnten. Dat heescht, am 
Moment hu mer bei der Technologie vun den Dronen 
an och bei de Störsendere wierklech eng grouss Ent-
wécklung, an do ass nach net kloer, wat dat fir den 
Impact op eis Gesellschaft huet.

Dat eent sinn natierlech d’Störsenderen, déi de Loft-
verkéier kënne stéieren, mee och d’Dronen, déi ... Et 
wäert warscheinlech just eng Fro vun der Zäit sinn, 
bis iergendwellech Dronen als Terrorwaffen agesat 
ginn. An do sinn natierlech Störsendere ganz, ganz 
wichteg, fir eis Stied deelweis ze schützen an och an 
anere Situatiounen. Duerfir ass et och wichteg, datt 
mer dat méi reguléieren an datt mer do och wierk-
lech à la pointe si vun der Technologie.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Här Bausch.
M. François Bausch (déi gréng) | Merci, Här 
President. Et ass e ganz wichtege Projet, mee wéi 
d’Madamm Rapportrice scho gesot huet, e ganz tech-
nesche Projet. A vu datt keng politesch Divergenzen 
hei dertëschentfunken an interferéieren, ginn ech 
dann d’Zoustëmmung vu menger Partei.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bausch. 
Här Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. 
Bon, all déi technesch Detailer si scho vu menge Vir-
riedner ugeschwat ginn an och mir begréissen, dass 
mer elo den Asaz vun de Brouilleuren dann och ge-
setzlech wäerten encadréieren. An dofir ginn ech och 
d’Zoustëmmung vun de Piraten fir dëse Projet.
Merci
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, voilà, mir wäerten 
och eis Zoustëmmung zu dësem Projet de loi ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner.
Madamm Ministesch.
Prise de position du Gouvernement
Mme Elisabeth Margue, Ministre déléguée auprès 
du Premier ministre, chargée des Médias et de la 
Connectivité | Majo, ech géif dann och just der 
Rapportrice Merci soen, der Madamm Weydert, fir 
hiren detailléierte Rapport, deen effektiv ganz tech-
nesch war. An ech mengen, ech freeë mech, datt mer 
elo e Kader kréien, deen den autoriséierten Entitéi-
ten, nämlech Arméi, Police, Geheimdéngscht an och 
dem Prisong, erlaabt, Brouilleuren anzesetzen. Ech 
mengen, datt dat ganz wichteg ass. Den Här Emering 
hat Beispiller ginn, wat ka geschéien, wa mer net 
kënne Brouilleuren asetzen.
An deem Sënn e grousse Merci fir déi breet Zoustëm-
mung.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch. Domat ass d’Diskussioun dann ofge-
schloss.
An da komme mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8205. Den Text steet am Document parlemen-
taire 82057.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8205 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen. Domat keng 
Nee-Stëmm, keng Abstentioun. Dëse Projet de loi ass 
also mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, 
Christophe Hansen (par Mme Stéphanie Weydert), 



jeudi 13 juin 2024 13  I  5231e séance
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par 
M. Laurent Mosar), Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt (par 
M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara Agostino) 
et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par M. Mars Di 
Bartolomeo) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

12. 8291 – Projet de loi portant modifi-
cation de :
1° la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier ;
2° la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux
institutions de retraite professionnelle sous 
forme de sepcav et assep ;
3° la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative
aux services de paiement ;
4° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collectif ;
5° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux
gestionnaires de fonds d’investissement alter-
natifs ;
6° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le sec-
teur des assurances ;
7° la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative
à la défaillance des établissements de crédit et 
de certaines entreprises d’investissement ;
8° la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux
marchés d’instruments financiers ;
9° la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à
l’opérationnalisation de règlements européens 
dans le domaine des services financiers,
en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 
2022/2554 du Parlement européen et du Conseil
du 14 décembre 2022 sur la résilience opéra-
tionnelle numérique du secteur financier et mo-
difiant les règlements (CE) n° 1060/2009, (UE)
n° 648/2012, (UE) n° 600/2014, (UE) n° 909/2014
et (UE) 2016/1011 et de la transposition de la di-
rective (UE) 2022/2556 du Parlement européen
et du Conseil du 14 décembre 2022modifiant les
directives 2009/65/CE, 2009/138/CE, 2011/61/
UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE, 2014/65/UE, (UE)
2015/2366 et (UE) 2016/2341 en ce qui concerne
la résilience opérationnelle numérique du sec-
teur financier

An da komme mer elo zum Projet de loi 8291 iwwert 
déi operationell digital Resilienz vum Finanzsecteur. 

D’Riedezäit ass och hei nom Basismodell festge-
luecht. An et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här André Bauler, den Här Franz Fayot, den Här Fred 
Keup, d’Madamm Sam Tanson, den Här Sven Clement 
an den Här David Wagner. An d’Wuert huet elo de 
Rapporter vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Laurent Mosar. Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances
M. Laurent Mosar (CSV), rapporteur | Jo, merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Madamm 
an Här Minister, de Projet de loi 8291 ass en enorm 
wichtege Projet fir eis Finanzplaz. Leider ass en och 
äusserst technesch an net ëmmer ganz einfach no-
zevollzéien. Duerfir wäert ech mech och de Mëtteg a 
mengem mëndleche Rapport ganz kuerz halen. A fir 
all déi Leit, déi awer de Besoin verspieren, sech méi 
déif mat den Technicalities vun deem Projet ofzeginn, 
verweisen ech op mäi schrëftleche Rapport.
Mat dësem Projet, Här President, setze mer dat sou-
genannt EU-Reglement „DORA“ – e flotten Numm – 
mat där begleedender EU-Direktiv ëm. DORA steet – 
an Dir hutt Iech dat bestëmmt alleguerte gefrot – 
fir „Digital Operational Resilience Act“. Hei geet et 
also ëm d’Harmoniséierung an d’Verstäerke vun de 
Sécherheetsstandarde vun den Informatiouns- a 
Kommunikatiounstechnologien am Finanzsecteur.
Eis Finanzplaz ass – an ech mengen, dat ass gëschter 
oft genuch erëm ervirgestrach ginn – de Motor vun 
eiser Wirtschaft. A mir mussen alles drusetzen, fir 
derfir ze suergen, datt dësen och adequat viru Cyber-
attacke geschützt gëtt. Dëse Secteur gëtt dank ëm-
mer méi grousser Digitaliséierung méi performant, 
awer och méi ufälleg. An d’Cyberkriminalitéit mécht, 
esou wéi an der gesamter Gesellschaft, och keen 
Halt virum Finanzsecteur. Duerfir ass DORA immens 
wichteg, fir iwwerall an der Europäescher Unioun déi 
nämmlecht staark Standarden anzeféieren an dës och 
an engem Reegelwierk zesummenzeféieren.
D’EU-Reglement ass tel quel applikabel a mir ginn 
eigentlech mat dësem Projet de loi eiser Finanzop-
siicht déi néideg Kompetenzen a Befugnisser, datt 
si fir d’Anhale vun dësen neie Reegelen am Finanz-
secteur kënne suergen. D’Direktiv sëtze mir ëm, an-
deem mer duerch dëse Projet de loi eng Rei Gesetzer 
punktuell ëmänneren.
Zu den Avisen: De Staatsrot hat eng Opposition 
formelle, déi mir duerch en Amendement vun der 
Finanzkommissioun behuewen hunn.
D’Chambre de Commerce ass a groussen Zich aver-
stane mam Projet de loi, fënnt awer, datt d’Sank-
tioune fir d’Netanhale vun de Reegelen e wéineg ze 
héich ugesat wiere mat engem maximale Montant vu 
fënnef Milliounen Euro. An der Finanzkommissioun 
hate mer doriwwer eng länger Diskussioun mam 
Finanzminister a mir sinn awer alleguerten zu der 
Konklusioun komm, datt et och wichteg ass, datt een 
e staarkt Signal sent, fir datt déi Reegelen, déi mir 
haut hei dann hoffentlech alleguerten unhuelen, och 
respektéiert ginn. An an änleche Gesetzestexter bei 
aneren Institutioune sinn déi Amenden och änlech 
héich.
Zur Prozedur: De Projet de loi ass de 4. August 2023 
deponéiert ginn. D’Chambre de Commerce huet 
hiren éischten Avis den 23. Oktober 2023 ginn. De 
Staatsrot huet de 27. Februar 2024 säin Avis ginn. 
Ech gouf de 15. Mäerz zum Rapporter ernannt. An 
d’Finanzkommissioun huet sech mam Text a mat den 
Avise befaasst an huet och een Amendement parle-
mentaire ugeholl. De Staatsrot huet dësen Amende-
ment dann an engem Avis complémentaire de 7. Mee 
positiv aviséiert. An d’Chambre de Commerce huet 
hiren Avis complémentaire den 21. Mee publizéiert. 

A mäi Rapport gouf de 4. Juni an der Finanzkommis-
sioun ugeholl.
Mat dësem Projet wäerte mer e wichtege Meilesteen 
am Kampf géint d’Cyberkriminalitéit am Finanz-
secteur goen. An duerfir wär ech och ganz frou, wann 
dëse Projet mat ganz ville Stëmmen aus dësem Haus 
kéint ugeholl ginn.
Discussion générale
Här President, erlaabt mer dann, elo ganz kuerz d’Kap 
vum Rapporter auszedoen an d’Kap vum Spriecher vu 
menger Fraktioun ganz kuerz unzedoen, fir d’aller-
éischt, fir natierlech den Accord vun der Fraktioun zu 
dësem eminent wichtege Projet ze ginn, awer och, fir 
zwou Remarken zum Projet an och zum Kontext vum 
Projet ze maachen.
Dat Éischt ass, datt eigentlech dat Reglement schonn 
den 20. Januar (veuillez lire: de 17. Januar) vum 
nächste Joer wäert a Kraaft trieden. Dat ass also net 
méi éiweg laang. Mir stellen eis awer déi Fro, ob de 
Finanzsecteur prett ass, fir déi ganz vill technesch 
Dispositiounen ëmzesetzen. An duerfir hate mer an 
der Finanzkommissioun gefrot, datt eng Kéier déi 
zoustänneg Institutioun, nämlech d’CSSF, eis géif de 
Point maache kommen, wou mer do dru sinn. Dat 
wäert an den nächste Woche geschéien, wou ech also 
ganz dankbar sinn, datt mer dann och eng Kéier kën-
nen héieren, wou mer hei genau dru sinn.
Déi zweet Remark, déi huet indirekt och mat dësem 
Projet ze dinn, deen erëm dem Finanzsecteur a ganz 
besonnesch och de Banke wäert zousätzlech admi-
nistrativ Contrainten operleeën. Dat ass awer elo e 
Punkt, deen ufänkt, wierklech Suergen ze maachen. 
Ech mengen, déi ganz Compliance am Finanzsecteur 
fänkt un, Ausmoossen unzehuelen, déi ëmmer méi 
wäit ginn. Dës Regierung, dës Majoritéit huet sech 
eigentlech d’Simplification administrative op de Fän-
del geschriwwen. Et muss een allerdéngs elo wëssen, 
datt dee Projet, dee mer haut de Mëtteg stëmmen, 
an och nach aner Projeten, déi mer wäerten an de 
nächste Woche stëmmen, trotzdeem hei d’Reegel-
wierk ganz besonnesch fir de Finanzsecteur ëmmer 
méi grouss maachen.
An ech géif mer vläicht och erlaben, Här Finanzminis-
ter, vu datt mer elo Europawalen haten – et kënnt eng 
nei EU-Kommissioun; ech huelen un, datt och eng nei 
Majoritéit, wat dann awer hoffentlech vläicht och 
déi al Majoritéit ass, sech erëm wäert forméieren –, 
dorun ze appelléieren, awer dorobber hinzewierken, 
datt mer iergendwéi awer elo mol eng Kéier d’Brems 
aleeën, wat déi Iwwerreglementéierung betrëfft, déi 
net nëmmen dem Finanzsecteur awer ëmmer méi 
Suerge mécht, mee och deene ville klengen a mëtt-
leren Entreprisen an och all deenen Independanten, 
déi sech mat ëmmer méi Paperasserie administrative 
mussen erëmschloen. An duerfir mäin Appell och de 
Mëtten un Iech an un d’Kolleege vun der Regierung, 
datt mer, wann elo déi nächst Kommissioun an d’Amt 
trëtt, insistéieren, datt mer do vläicht e bësselche méi 
mollo wäerte maachen.
Dat gesot, nach eng Kéier den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet an e grousse Merci fir 
d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar, 
fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche Rapport. An 
deen éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
André Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
M. André Bauler (DP) | Jo, merci, Här President. 
Den Här Mosar huet am Detail dëse Projet virgestallt. 
An den Här Mosar wier net den Här Mosar, wann 
en net och eng Rei Remarken, Bedenken a Kriticke 
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formuléiert hätt. An en huet jo och do dem Här 
Minister elo eng Rei Messagë mat op de Wee ginn zu 
dësem Projet, engem Projet, dee jo d’Widderstands-
fäegkeet vun eisem Finanzsecteur soll stäerken, jo, 
weider stäerken, e Secteur, dee jo ëmmer méi d’Digi-
taliséierung notze muss. De Rapporter huet et gesot, 
dëst ass ëmsou méi wichteg an Zäiten – mir wëssen 
et alleguer –, wou Menacen, wéi grouss ugeluechte 
Cyberattacken, beschtméiglech virbereet, anticipéiert 
musse sinn.
Et geet och drëm, fir d’Harmoniséierung vun der 
spezifescher Reglementatioun an domat vun den 
Ufuerderungen an deem Beräich am Kader vum 
Bannemaart ze garantéieren. Dëst ass och ganz kloer 
am Interêt vun engem klenge Land wéi Lëtzebuerg, 
deem seng Ekonomie – mir wëssen et alleguer – 
ganz staark vum Finanzsecteur, vun der Finanzplaz, 
gepräägt ass, enger Place financière, déi eng Diver-
sitéit u Servicer ubitt, jo, e reegelrechten Ekosystem 
an domat Investisseuren, jo, an och Konsumenten a 
Marchéen aus der ganzer Welt a Verbindung bréngt, 
se konnektéiert.
Mee un éischter Plaz steet awer virun allem de Schutz 
vun den Investisseuren an de Konsumenten an awer 
och den Dateschutz. Hei geet et net nëmmen ëm Resi-
lienz, mee och ëm Vertrauen. Ech denken, Vertrauen, 
dat ass d’Schlësselwuert. Effektiv, d’Vertraue vun de 
Privatpersounen a vun den Entreprisen an d’Finanz-
instituter muss weider gestäerkt ginn, an dofir ass 
dësen Text esou wichteg, well en eeben d’Exigenzen 
a punkto Sécherheet vun den Informatiounstechno-
logien eropsetzt, fir eng héich Resilienz ze erreechen.
Jo, schlussendlech dierf een effektiv net aus den Ae 
verléieren, datt d’Ëmsetzung – den Här Mosar huet et 
gesot – vun der Reglementatioun an dësem Beräich 
och mat engem bedeitende Käschtepunkt verbonnen 
ass, deen d’Finanzinstituter bewältege mussen.
Dat gesot, wëll ech just soen, datt fir de Rescht 
näischt méi ze soen ass vun eiser Säit aus, an ech géif 
dann am Numm vun eiser Fraktioun, der Fraktioun 
vun der Demokratescher Partei, den Accord ginn. 
Merci, Här President, fir Är Gedold.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. 
Dann ass et um Här Fayot.
M. Franz Fayot (LSAP) | Här President, léif 
Kolleegen, Här Minister, mat der fortschreidender 
Digitaliséierung vum Finanzsecteur geet natierlech 
och d’Vulnerabilitéit par rapport zu Cyberattacken 
an d’Luucht. Dat geet vun esou spektakuläre Cyber-
attacke wéi där vum nordkoreanesche Lazarus Group, 
dee mat enger Malware virun e puer Joer Bankomate 
vun enger indescher Bank iwwerall op der Welt aus-
geraubt huet, iwwert de Klau vu Clientsdonnéeë bis 
hin zu Ransomwareattacken, wou Systemer lamge-
luecht ginn, bis e Léisegeld bezuelt gëtt.
D’Cyberkriminalitéit gëtt ëmmer méi sophistiquéiert 
an dofir verlaangt d’Resilienz an d’Preventioun vun 
operationelle Risiken, dass mer eis hei en zolitte 
Kader ginn, änlech wéi mer dat no der Finanzkris vun 
2008 an Europa gemaach hunn, wou mer déi finan-
ziell a prudentiel Resilienz vun eisem Finanzsecteur 
gestäerkt hu mat der Union bancaire. An dofir be-
gréisse mer dëst Gesetz.
Dass et néideg ass, dat weisen och nach rezent Bei-
spiller wéi dat vun der Bank Santander, déi virun 
zwou Wochen, Enn Mee, attackéiert gouf, wou Don-
néeë vu Millioune Clienten an Dausende Mataar-
bechter vun engem Hackergrupp geklaut goufen. 
Concernéiert ware Clienten a Spuenien, awer och a 
Chile an an Uruguay.

En anert rezent Beispill vum November d’lescht Joer 
ass dat vun der chineesescher Bank ICBC, déi och 
bei eis hei zu Lëtzebuerg present ass, där hir ameri-
kanesch Filial ugegraff gouf, wou u sech duerch dës 
Attack d’Bank eng Zäit laang keng Kompensatioune 
méi konnt maachen op den Transaktioune vun ame-
rikanesche Staatsobligatiounen.
En anert Beispill, wat och interessant ass, ass dat vun 
ION Group. Dat ass eng englesch Softwareentreprise, 
déi am Januar 2023 cibléiert gouf an déi am Beräich 
vun Derivativgeschäfter aktiv ass a wou en fait iwwert 
déi Entreprise méi wéi 40 Banken, Hedgefongen a 
Brokere wärend enger ganzer Zäit flaachlouchen, wat 
och weist, wat fir eng Verflechtung déi Digitaliséie-
rung am Finanzsecteur mat sech bréngt.
Et sinn also net just Banken oder Assurancen, déi hei 
viséiert sinn, mee et sinn eeben och Acteurs tiers, wéi 
zum Beispill Softwareentreprisen, déi deene Banken 
zouschaffen, déi vulnerabel sinn an déi hei mussen 
och geschützt ginn ënnert dësem Reglement.
Här President, dëst Gesetz, dat de sougenannten 
„DORA-Act“ ëmsetzt, ass déi richteg Äntwert op 
d’Gefore ronderëm Cyberattacken an aner Dysfonc-
tionnementer vun engem ëmmer méi digitaliséierte 
Finanzsecteur an der EU an natierlech och bei eis zu 
Lëtzebuerg, wat eis esou wichteg Finanzplaz wäert 
stäerken.
Et ass awer och, wéi esou oft bei europäesche Ge-
setzer, weegweisend fir aner Regiounen an der Welt, 
déi nach keen esou e Kader hunn. A mir sinn och net 
der Meenung, anescht wéi de Laurent Mosar, dass 
mer elo wärend deenen nächste fënnef Joer sollen e 
Stopp maache bei der Reglementatioun insgesamt, 
awer och insbesonnesch wat de Finanzsecteur ugeet. 
De Finanzsecteur evoluéiert, d’Digitaliséierung geet 
virun, an dofir wäert och sécher e Besoin bestoen, fir 
nach weider un där Reglementatioun do ze schaffen.
Jo, et soll ee Bürokratie do ofschafen, wou se kee 
Sënn mécht oder wou se ze vill ass, mee et soll ee 
ganz sécher elo net wärend fënnef Joer ophalen, sech 
de Kapp ze zerbriechen, wéi een dee Kader, déi Re-
glementatioun do, besser mécht.
Ofschléissend géif ech och nach gären drop 
hiweisen, dass dat heiten nach mat enger weide-
rer europäescher Reform zesummenhänkt, déi sech 
annoncéiert: där vun engem Kader fir den Accès zu 
finanziellen Daten, déi sech an déi europäesch Da-
testrategie afüügt. An dat ass an eisen Aen och ganz 
sécher eppes, wat mer als Land, als Lëtzebuerg, sollte 
wierklech ganz no verfollegen a wou mer eis och am 
Kader vun eiser eegener Datestrategie, wou mer jo 
och verschidde spezifesch Secteure kucken – an dee 
vun de Finanzen mécht bei eis do och ganz sécher 
Sënn –, sollten abréngen an dat och ganz genee soll-
ten observéieren.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der LSAP zu 
dësem Gesetz. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. 
Dann ass et um Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Am 
Numm vun der ADR-Fraktioun ginn ech hei d’Zou-
stëmmung.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Ech denken, et ass scho ganz vill zu deem 
Projet gesot ginn, an ech limitéiere mech och just op 
den Accord. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Här Clement.

M. Sven Clement (Piraten) | Keng Angscht, Dir 
musst net lafen. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, den Digital Operational Resilience Act, also 
den DORA, wéi mer en haut scho virgestallt kruten, 
setzt jo u sech de Kader, e Kader ronderëm d’Cyber-
sécherheet, an dat ab Januar 2025. An dat ass net vu 
Muttwëll, léif Kolleeginnen a Kolleegen. A virun allem 
ass et net vu Muttwëll, datt mer méi Transparenz am 
Beräich vu Fuitte vun Donnéeën a vu Cyberattacke 
schafen, well an Zukunft mussen d’Banken hei zu 
Lëtzebuerg d’CSSF dann a Kenntnis setzen, wann eng 
Fuite de données war oder wann eng Cyberattack 
stattfonnt huet.
An dat fanne mir wichteg, well et Vertraue schaaft. 
Et suergt derfir, datt esou Saachen net ënnert den 
Teppech kënne gekiert ginn, mee datt se behandelt 
musse ginn an datt wierklech dann och derfir gesuergt 
gëtt, datt se opgekläert ginn. A virun allem, wa mer 
vum Austausch vu Schwaachstelle schwätzen, ass dat 
fir eis e wichtege Schrëtt an déi richteg Richtung, well 
wann een alles ëmmer nëmme fir sech behält, da kën-
nen déi aner net aus de Feeler léiere respektiv aus de 
Best Practices léieren. An och grad do ass dat Deelen 
esou e wichtegt Element, wat mer eebe begréissen.
Wann een natierlech haut an enger Welt ënnerwee 
ass, déi virun allem och digital ëmmer méi onsécher 
ass, mat ëmmer méi Arnaquen. A jiddweree vun eis 
kennt et, déi SMSen, déi mer kréien, déi E-Mailen, déi 
mer kréien, wou eis Bank virgespigelt gëtt, wou een 
da gebiede gëtt, iergendwéi Donnéeën anzetippen, 
mam eenzegen Zil, eis u sech de Kont ze raumen, 
nämlech auszeraumen. Ma genau déi Attacke muss 
een an Zukunft nach vill méi genau am Bléck halen.
An dofir ass et esou wichteg, datt d’Banken och an 
deem Beräich déi néideg Kapazitéite schafen a virun 
allem dann och transparent mat der Opklärung do-
vunner ëmginn.
Mir hate virun enger gewëssener Zäit d’Gesetz iwwert 
d’kritesch Infrastrukturen zu Lëtzebuerg gestëmmt, 
wat och eng Transpositioun vun enger Direktiv war, 
genausou wéi hei. An do ass et drëm gaangen, wéi 
mer eisen Telekommunikatiounssecteur resilient 
maachen. A ganz séier ass natierlech dann och kloer 
ginn, datt net nëmmen de Kommunikatiounssecteur 
zu Lëtzebuerg eng wichteg Roll spillt – mir haten haut 
nach eng Question orale zu den Telefonsnummere 
beim Staat; och dat ass kritesch Infrastruktur zu 
engem gewëssenen Deel –, mee et geet hei tatsäch-
lech och drëm, datt mer dann och eis Banken, eise 
Finanzsecteur resilient géint esou Attacken opstellen. 
An dat kann nëmme gutt sinn. An dat ass sécherlech 
net vu Muttwëll.
An dofir, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
si mir Piraten fir all Schrëtt a Richtung méi Transpa-
renz an Austausch am Kampf géint Cyberkriminalitéit. 
An domadder ginn ech den Accord vun de Piraten.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Ben Polidori (Piraten) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Mir ginn och eisen Accord zu dësem Projet 
de loi.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner.
Dann huet d’Regierung d’Wuert. Här Finanzminister.
Prise de position du Gouvernement
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci, Här 
President. An ech soen och der ganzer Chamber 
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Merci fir déi breet Zoustëmmung. De Rapporter, 
den Här Mosar, huet virdru gesot, dat wier en tech-
neschen Dossier. Jo, an der Ausféierung vun deenen 
eenzelne Bestëmmungen, déi an dem Gesetz virgesi 
sinn, mee et ass fir mech awer och e politeschen Dos-
sier, well et muss een de richtegen Equiliber fannen 
op enger vun deene wichtegste Finanzplazen a virun 
allem dem zweetgréissten Investmenthub weltwäit, 
wat mir zu Lëtzebuerg sinn, zwëschen engersäits 
awer dem Schutz vun den Investisseuren, dem Schutz 
vun de Clientë vun enger Bank, an anerersäits, wat 
e mentionéiert huet, de Fraisen, déi domadder ver-
bonne sinn.
Ech deelen dat, wat den Här Clement virdru gesot 
huet. Och eng Bank, och e Finanzoperateur muss 
heimadder, wann intern eppes schif gelaf ass, dat 
matdeelen. Dat muss gedeelt ginn. Dat kann net ein-
fach bannendra bleiwen, well, wéi et an dem Exposé 
des motifs vun dem Gesetz drasteet, zwee Drëttel 
vun de Virfäll, déi sinn intern bei de Bankoperateu-
ren an et ass nëmmen een Drëttel vun de Virfäll, dee 
vu bausse kënnt. An Dir hutt och gesinn, an deenen 
Explikatiounen, déi gi goufen, dass eigentlech déi 
Tendenz vun de Cyberattacke steigend ass mat iwwer 
16 % iwwert dat leschte Joer.
Duerfir fannen ech, dass dat hei e richtegen Equiliber 
ass. A mech stéiert et awer hei net – dat soen ech, 
an do ginn ech dem Här Fayot Recht –, dass hei eng 
europäesch Reglementatioun kënnt. Well dat ass och 
am Interessi vun eiser Finanzplaz, well dann hu mer 
jo dat, wat mir ëmmer soen, de Level-Playingfield 
op Englesch, also dass jiddwereen deene selwechte 
Konditiounen ënnerläit. An dann d’Fraise fir en Ope-
rateur, deen zu Lëtzebuerg operéiert, forcement sinn 
déi net méi an net manner héich wéi bei engem, 
deen op enger anerer Plaz ass.
Dir hutt dat mat Recht mentionéiert: Ass hei net eng 
Iwwerreglementéierung? Dir wësst, dass an dem 
Regierungsprogramm drasteet, mir musse jo déi 
europäesch Reglementatiounen ëmsetzen. Et gëtt der 
an den Europäesche Réit – an et si jo genuch fréier 
Ministeren hei, de Wirtschaftsminister –, déi soen, 
mir sollen net méi administrativ Chargë vun Europa 
dropluede wéi déi, déi absolutt néideg sinn. Mee wa 
mer e Reglement hunn, da setze mer dat ëm a mir 
maachen, wéi dat esou schéin heescht, kee Gold-
plating, dat heescht, mir setzen net nach zousätzlech 
Konditiounen hei zu Lëtzebuerg drop.
Ech wëll nach agoen op déi Fro vun de Sanktiounen. 
Den Här Mosar huet dat a sengem Rapport mentio-
néiert. Jo, hei kënne Strofen ausgeschwat gi bis zu 
fënnef Milliounen Euro. Déi kënnen déi eenzel En-
titéit treffen, mee wann Der den Detail gekuckt hutt, 
kënne se och souguer déi Leit, déi an der Direktioun 
vun engem Operateur drasëtzen, perséinlech, wa 
perséinlech Verfeelungen do wieren, treffen. An ech 
fannen, dass mer mat deene fënnef Milliounen Euro, 
déi mentionéiert goufen – dat mag vläicht deen een 
oder den aneren erschrecken, mee et ass och d’Ex-
plikatioun gi ginn –, awer hei an der Moyenne vun 
deenen aneren europäesche Memberstaate sinn. An 
duerfir fannen ech, dass dat e gudden Ausgläich ass.
Wéi ass et elo mat dem Ëmsetze vun där Reglemen-
téierung? Jo, d’CSSF an anerersäits de Commissariat 
aux assurances, déi sinn dofir zoustänneg. Ech hunn 
zumindest d’Experienz, an Dir och, dass eis zwou 
Finanzopsiichten, mat ganz wéinegen Ofstrécher, 
awer, mengen ech, eng relativ proaktiv Roll spillen an 
d’Finanzoperateure begleeden an deene Reglemen-
tatiounen, déi mussen ëmgesat ginn. Jo, dat ass elo 
nach, ech soe mol, eppes méi wéi en halleft Joer, well 
de 17. Januar 2025 muss jiddwereen heimadder am 
Aklang sinn. Ech wëll awer och drop hiweisen, dass 

d’ABBL, also d’Bankevereenegung, och hir Memberen 
derbäi begleet, fir dass déi Ufuerderungen, déi hei an 
deem Akt, an deem Reglement, an dësem Gesetzes-
projet virgesi sinn ..., dass déi hinnen Hëllefstellung 
leeschten.
Duerfir nach eng Kéier merci fir déi breet Zoustëm-
mung. Dat invitéiert och d’Regierung – ech wëll dat 
ganz kloer soen –, net nëmmen am Beräich vun 
dem Finanzsecteur, mee virun allem am Beräich vun 
dem Finanzsecteur, déi néideg Investissementer ze 
maachen am Sënn vun der Cybersécherheet. Well 
Dir wësst, wa mer hei ... Also, mir kënne kee Virfall 
ausschléissen, mee wa mer der ze vill hunn, da wäert 
dat och der Reputatioun vun eiser Finanzplaz schue-
den. An duerfir wäert d’Regierung déi Schrëtt an déi 
Moossnamen aleeden, fir dass och hei begleedend 
Investitioune säitens der ëffentlecher Hand kommen, 
fir dass Lëtzebuerg e séchert Land ass um Niveau vun 
der Cybersecuritéit, souwäit dat et eis erlaabt.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Projet de loi 
ofgeschloss.
An da komme mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8291. Den Text steet am Document parlemen-
taire 82916.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8291 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass ...
Ech géing Iech et gär soen. Ech weess et zwar, 
mengen ech, wann ech Iech héieren hunn, mee et 
kënnt näischt op mäin Ecran.
(Interruption par M. Sven Clement)
Dofir géing ech de Generalsekretär bieden, dat 
schnell nach eng Kéier nofroen ze goen, well et ass 
normalerweis ofgeséchert an eiser Regie, falls den 
Ecran eng Kéier net géing fonctionéieren. Dir musst 
elo e wéineg Gedold hunn.
(Interruption)
Ech weess net, ob et elo spannend ass, mee ech hätt 
et gär richteg.
Voilà, merci! Dann ass d’Resultat vum Vott hei an 
dësem Fall: 55 Jo-Stëmmen ... Nee, 60 Jo-Stëmme bei 
0 Abstentiounen a kenger Nee-Stëmm. Et ware fënnef 
Procuratiounen, dofir hat ech déi falsch Zeil erwëscht.
Also, d’Resultat ass: Jo: 60, Abstention: 0, an Non: 0. 
Domat ass dëse Gesetzestext mat 60 Jo-Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, 
Christophe Hansen (par M. Laurent Mosar), Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Fernand 
Etgen) et M. Gérard Schockmel ;

M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par M. Georges 
Engel) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

13. 8273 – Proposition de modification
du Règlement de la Chambre des Députés 
relative à l’enregistrement des réunions 
des commissions, du Bureau et de la 
Conférence des Présidents

De leschte Punkt vum Ordre du jour – oder loosse 
mer lo mol soen de virleschte Punkt vum Ordre du 
jour, well no dësem leschte Punkt stëmme mer nach 
zwou Motiounen; dat heescht, wannechgelift net 
duerno fortlafen! – vun haut ass den Ännerungs-
virschlag vum Chambersreglement 8273 iwwert 
d’Opname vu Reunioune vun de Kommissiounen, 
dem Bureau an der Presidentekonferenz. D’Riedezäit 
ass och hei nom Basismodell festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: den Här Guy Arendt, den Här 
Mars Di Bartolomeo, d’Madamm Alexandra Schoos, 
d’Madamm Sam Tanson, den Här Sven Clement an 
den Här Marc Baum. An d’Wuert huet elo d’Rappor-
trice vum Ännerungsvirschlag vum Chambersregle-
ment, déi honorabel Madamm Stéphanie Weydert. 
Madamm Weydert, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Règlement
Mme Stéphanie Weydert (CSV), rapportrice | Jo, 
merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Dokument 8273 gesäit vir, d’Chambersreglement ze 
completéieren, fir eng gängeg Praxis am Reglement 
vun der Chamber ze formaliséieren. Et geet nämlech 
ëm d’Ophuele vun de Kommissiounssëtzungen, de 
Reunioune vum Bureau vun der Chamber souwéi och 
vun der Presidentekonferenz.
D’Presidentekonferenz huet dës Ännerung vum 
Chambersreglement ugefrot an an deem Kader och 
eng Nott bei der Cellule scientifique vun der Chamber 
an Optrag ginn, fir déi bestoend Praxis vum Ophue-
len ze encadréieren.
Den Artikel 25 vum Chambersreglement iwwert 
d’Aarbechten an de Kommissioune gëtt duerch 
d’Paragrafen 10, 11 an 12 completéiert. Dës gesi 
fir, datt d’Sëtzungen, déi physesch oder iwwer 
Viseokonferenz stattfannen, opgeholl ginn, ausser 
d’Kommissioun hätt decidéiert, dass d’Diskussiounen 
zu engem Punkt à huis clos wieren. Am Fall vun enger 
Visiokonferenz gëtt souwuel am Toun an am Bild op-
geholl.
Des Weidere gëtt festgeluecht, datt all d’Deputéiert 
aus der Chamber, awer och just d’Deputéiert, 
d’Opname kënne consultéiere goen, fir sech selwer 
eng Retranskriptioun vun den Debate fir hir eegen 
Zwecker ze erstellen. Dës Retranskriptioun dierf 
allerdéngs net ëffentlech oder als Document faisant 
foi genotzt ginn. Am Fall vun esou enger Consulta-
tioun ginn d’Deputéiert och iwwert d’Reegelen an 
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d’Responsabilitéiten, déi mat dëser Consultatioun 
vun der Opnam verbonne sinn, informéiert.
De President vun der betraffener Kommissioun sou-
wéi d’Membere vun der Chamberskommissioun ginn 
iwwer all Consultatioun vun enger Opnam vun der 
Sëtzung informéiert.
All d’Opname gi wärend fënnef Joer gehalen, ausser 
et géing e spezifeschen historeschen oder archiva-
reschen Interessi bestoen. An deem exceptionnelle 
Fall huet d’Conférence des Présidents d’Méiglech-
keet, eng motivéiert Decisioun ze huelen, fir den En-
registrement iwwert déi fënnef Joer eraus ze halen.
Betreffend d’Reunioune vum Bureau respektiv vun 
der Presidentekonferenz gesäit den Artikel 11 respek-
tiv den Artikel 31 vir, datt eng Opnam vum Toun oder 
am Fall vun enger Visiokonferenz en Enregistrement 
audiovisuel ka gemaach ginn. Dat ass eng kleng 
Nuance par Rapport zu de Kommissiounssëtzungen, 
wou d’Opnam obligatoresch gemaach gëtt.
D’Modalitéite fir d’Enregistrementer sinn allerdéngs 
hei méi ageschränkt, well souwuel de Bureau wéi och 
d’Presidentekonferenz mat méi sensibelen Informa-
tiounen oder perséinlechen Donnéeën ze dinn hunn.
Just Membere vum Bureau respektiv vun der Presi-
dentekonferenz oder déi Deputéiert, déi e Member 
aus dem besote Gremium ersat hunn, kënnen 
d’Opnam consultéiere goen, an dat, nodeems si den 
Accord vum President vun der Chamber dofir kritt 
hunn. Gradewéi bei de Kommissiounssëtzunge ginn 
d’Opname wärend fënnef Joer versuergt an déi sel-
wecht Ausname fir d’Verlängerung vun der Conser-
vatioun wéi fir d’Kommissiounssëtzunge si méiglech.
De Rapport vun dëser Ännerung vum Chambersregle-
ment gouf de 5. Juni an der Reglementskommissioun 
ugeholl.
An ech soen alle Kolleeginnen a Kolleegen aus dë-
ser Kommissioun e grousse Merci fir déi konstruktiv 
Zesummenaarbecht. Als CSV begréisse mir, datt dës 
laangjäreg Praxis elo formell am Chambersreglement 
verankert gëtt. An dofir ginn ech heimat och den 
Accord vun der CSV-Fraktioun. Ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Weydert, fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche 
Rapport.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Guy Arendt.
Discussion générale
M. Guy Arendt (DP) | Merci, Här President. Ech 
mengen, et ass alles gesot, a mir ginn den Accord.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Arendt. 
Här Di Bartolomeo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Et kéint een et net 
besser soe wéi den Här Arendt, an d’LSAP-Fraktioun 
ass och domat d'accord.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Di 
Bartolomeo. Madamm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | An och d’ADR-Frak-
tioun ass domat d’accord.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. D’Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech ka mech deem 
nëmmen uschléissen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Den Här Clement.

(Hilarité et exclamations)
Den Här Clement huet d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, Video- an Audioopname vun 
de Gespréicher an der Chamber sinn e wichtegt Mët-
tel, fir d’Transparenz ze steigeren ...
Une voix | A!
M. Sven Clement (Piraten) | ... an demokratesch 
Kontroll ze erméiglechen. Dofir ware mer u sech 
ganz frou, wéi mer gemeinsam entscheet hunn, datt 
eng Rei Kommissiounen da gestreamt solle ginn, an 
hoffen och, datt an Zukunft all d’Kommissiounen – all 
d’Kommissiounen! – solle kënne per Video suivéiert 
ginn.
(Interruption)
An der Zwëschenzäit mierke mer natierlech, datt et 
do vun der Majoritéitssäit eng concertéiert Aktioun 
gëtt, fir dat bei de Jointeën ze blockéieren. Dont acte.
(Interruption par M. Gilles Baum)
O, Här Baum, ech kann Iech beweisen, datt et eng 
concertéiert Aktioun ass! An ech géif elo wierklech 
mengen, datt d’Majoritéit gutt géif drun doen, sech 
do och nach eng Kéier d’Fro ze stellen, ob se wierk-
lech wëllt e bëssen Iechternacher Sprangpresses-
sioun mat der Transparenz spillen oder ob se 
wierklech Transparenz wëllt maachen, ...
Plusieurs voix | O!
M. Sven Clement (Piraten) | ... well manifestement 
gëtt et hei de Wëllen, dach awer ëmmer esou e bës-
sen ze simuléieren, wéi wann een dat wéilt maachen, 
an dann erëm séier zréckzerudderen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz richteg!
M. Sven Clement (Piraten) | Bref, d’Leit hunn e 
Recht drop matzekréien, wéi hir Vertrieder schaffen, 
wat hir Vertriederinne maachen, a virun allem musse 
se och d’Méiglechkeet hunn, Recherchen ze maachen 
iwwert dat, wat d’Chamber da gemaach huet.
Dofir gesi mer et dann och kritesch, datt dësen Text 
virgesäit, datt d’Opname vun de Sëtzungen no fënnef 
Joer solle geläscht ginn, falls et keng kloer Begrën-
nung fir eng Ausnam gëtt. Wat ass da mat den histo-
reschen Analysen? Aus Transparenzgrënn fanne mer, 
datt et misst ëmgedréint sinn: D’Archivéierung misst 
d’Reegel sinn an d’Läschen d’Ausnam.
A mir kënnen och net richteg novollzéien, wisou ent-
scheet gouf, datt just déi Deputéiert d’Opname vun 
der Conference a vum Bureau dierfe lauschteren, déi 
zu deene Greemie gehéieren oder an der Sitzung een 
ersat hunn an den Accord vum President hunn. Also, 
dat ass eis e bëssen ze vill des Gudden. Dat schléisst 
dann awer eng ganz Rëtsch Kontrollmechanismen 
aus. Grad bei der Conference, wou ee sech kann er-
setze loossen, ganz onlimitéiert, hale mer déi Begren-
zung awer fir e bësse problematesch.
An och beim Bureau misste mer eis generell eng 
Kéier d’Fro stellen, firwat et am Moment dräi Klasse 
vun Deputéierten heibanne gëtt: déi Deputéiert, déi 
alles kréien; déi, déi en Deel vun de Bureausdoku-
menter ze gesi kréien; an dann déi, déi guer näischt 
ze gesi kréien. Och do muss ee sech dann awer d’Fro 
stellen, ob dat e gutt Zesummeschaffen hei an der 
Chamber ass an ob dat wierklech déi Transparenz ass, 
déi mer heibanne wëllen och ënnertenee liewen.
D’Deputéiert hunn – an dat huet d’Regierung nach an 
engem Projet de loi, dee se zwar wëll iwwerschaffen, 
affirméiert – d’Recht, fir och geheim Dokumenter 
ze gesinn, ënner verschiddene Konditiounen. Dat 
heescht, mir däerfe geheim Dokumenter vun der 

Regierung requeréieren an déi dann och ënner peni-
belste Konditioune kucke goen, mee mir dierfen awer 
intern Greemie vun der Chamber, déi Dokumenter 
oder Opnamen, net consultéieren. Also, iergendwéi 
schéngt mer dat net ganz logesch an ech hoffen, datt 
mer bei der Reform vun eisem Reglement dann awer 
dorobber nach eng Kéier kënnen zréckkommen.
Wéi gëtt dann erwaart, datt jidderee sech soll un 
d’Entscheedunge vum Bureau halen an dës och 
iwwert d’Joren ewech gülteg bleiwen, wann net all 
Member vun der Chamber se kann noliese goen, well 
weeder d’Rapporten nach d’Opname kënne vu jidder-
engem consultéiert ginn?
An da soen ech Iech elo eppes ganz Kokasses: Mir 
sinn am Moment an där Situatioun, datt no all 
Bureau, wou dann d’Suppléants permanents däerfen 
derbäi sinn, d’Entscheedungen dokumentéiert ginn. 
Déi gi verschéckt. Mee ech gesinn elo an de Blécker 
vun deenen anere Suppléants permanents, zumin-
dest op Oppositiounssäit, datt se déi genausou wéi-
neg wéi ech bis elo kritt hunn. Dat heescht, et ginn 
Decisioune geholl, déi ginn dokumentéiert, a souguer 
déi Leit, déi u sech e Recht hunn, se ze gesinn, kréie 
se net ze liesen!
An do stellen ech mer dann awer d’Fro, wéi dat soll 
sinn, datt mer da spéider iergendwann gesot kréien: 
„Jo, mee firwat hutt Der Iech net un déi Decisioun 
gehalen?“ Ma léif Kolleeginnen a Kolleegen, ganz ein-
fach, well mer se ni zougestallt kruten an net emol 
gesot kruten, datt et déi Decisioun gouf! An datt mer 
dann nach op Decisioune vun 1993 zréckkommen, 
doriwwer soen ech elo léiwer näischt.
Déi Aschränkungen, déi hei gemaach ginn, fir Zou-
grëff zu den Opname vun de Sëtzunge vun der Confe-
rence a vum Bureau ze kréien, erschwéieren an eisen 
Aen den Aarbechtsalldag a maachen eng Kontroll 
duerch déi ganz Chamber méi schwéier. Dat ass wee-
der demokratesch nach effizient.
An dofir kënne mir den Text haut och net matstëm-
men. Fir eis Demokratie ze stäerken a se ze moderni-
séieren, brauche mer méi Transparenz a Kontroll an 
net manner.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Ech maachen d’Reiefolleg fäerdeg, Madamm Tanson. 
Ech huelen den Här Baum an dann, wann Dir wëllt, 
kënnt Dir selbstverständlech nach eppes soen. Här 
Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, Här President, ech 
mengen, mir mussen awer kucken, iwwer wat mer 
elo hei diskutéieren. Mir hunn hei eng punktuell 
Ofännerung vum Chambersreglement, wat eng 
Adaptatioun ass un eng Praxis, déi mer viru Kuerzem 
agefouert hunn. Ech mengen, dat, wat hei zréckbe-
hale ginn ass, ass sënnvoll. An duerfir wäerte mir dat 
hei och matstëmmen.
Dat, wat den Här Clement awer seet, ass natierlech 
och net ganz falsch, just, et ass net, mengen ech, 
Objet vun där heiter Debatt, déi gefouert gëtt, dass 
mer nämlech e Chambersreglement hunn, wat ganz 
staark anachronistesch Zich huet, wat verschidde 
Sensibilitéiten, notamment d’Sensibilitéiten, nach 
ëmmer benodeelegt, wat verschidden Elementer 
ugeet, wat den Informatiounszougang ugeet an esou 
weider.
Mee do ass awer elo e Prozess amgaangen – an 
dat muss ech awer och der Éierlechkeet halber 
soen –, wou notamment all déi Saache sollen op 
den Dësch kommen, wou se sollen diskutéiert ginn. 
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D’Sensibilitéiten an d’Fraktioune si jo invitéiert, hir 
Proposen, wann ech dat richteg an Erënnerung hunn, 
bis de 15. Juli – dat ass jo awer zäitno – ze maachen, 
soudatt am Hierscht déi Aarbechten dann och kënnen 
ufänken.
Bei enger ganzer Rëtsch Saache vun deenen, déi den 
Här Clement gesot huet, sinn ech och ganz bei him. 
Ech mengen awer, datt dee ganz konkreeten Text, 
iwwert dee mer hei ofstëmmen, awer eng Upassung 
ass, déi domadder ze dinn huet, datt verschidde 
Kommissiounssëtzungen opgeholl ginn. An dat ass 
awer sënnvoll, wat hei gemaach gëtt. Duerfir stëmme 
mir dat mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Dann hunn ech nach doropshin zwou Wuertmel-
dunge gehat. Dat ass d’Madamm Tanson an duerno 
d’Madamm Weydert. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Merci, Här President. 
Ech si mat verschiddene Saachen averstan, déi den 
Här Clement gesot huet. Ech wollt just awer vläicht 
als Presidentin vun där Kommissioun e puer Remarke 
maachen.
Dat eent ass: Mir hunn eng ganz consensuel Demar-
che an där Kommissioun, wou mer och hei, wat deen 
heiten Text ubelaangt, vill Diskussiounen haten, also 
mir haten Diskussiounen an e puer Kommissiouns-
sëtzungen doriwwer. Mir hunn deem engen an deem 
aneren nogelauschtert, jiddwerengem Rechnung 
gedroen a probéiert, zu engem Accord ze kommen, 
soudass ech denken, dass een all déi Diskussiounen 
och ëmmer kann an der Kommissioun, op alle Fall an 
där heiter, mengen ech wierklech, huelen, fir dass 
mer och ëmmer e Reglement hunn, dat jiddweree 
kann droen.
Ech wollt just awer eppes wierklech rectifiéieren, well 
dat eppes ass – ech sinn elo net ganz sécher, wat Der 
gesot hutt schlussendlech –, wat mer wierklech wich-
teg ass a wou mer eeben och an der Kommissioun 
driwwer rieds haten. Dat ass den Archivage pour 
questions historiques. An duerfir ass souwuel am 
Rapport vun der Rapportrice wéi awer och am Text 
selwer eebe Mentioun gemaach, dass de Bureau eng 
Décision contraire kann huelen, dass se net geläscht 
gëtt. An de Justifikatiounen zu deem Artikel war 
eppes, wat ville vun eis wichteg war – an ech kucke 
grad och op de Marc Baum; ech froe mech, ob Dir et 
net souguer soulevéiert hat an der Kommissioun –, 
fir ze soen, datt natierlech den Archivage historique 
eng immens pertinent Ursaach ass, fir esou eppes ze 
halen. An duerfir ass dat och nach drakomm no den 
Diskussiounen an där Kommissiounssëtzung.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Dann d’Madamm Weydert.
Mme Stéphanie Weydert (CSV), rapportrice | 
Villmools merci, Här President. Also, ech mengen, 
d’Madamm Tanson huet eigentlech scho relativ 
completéiert, wat ech wollt soen. Ech si just einfach 
erstaunt iwwert dem Här Clement seng Aussoen, well 
d’lescht Kéier, wéi mer de Rapport ugeholl hunn, war 
den Här Clement, mengen ech, net do. An dunn ass 
näischt vu senger Sensibilitéit an deem Sënn komm. 
Voilà, merci.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà! Här Clement, 
ganz kuerz, wannechgelift.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, also d’Madamm 
Weydert kann elo natierlech ... Mir hunn tatsächlech 
un den Diskussioune vun deem heite Projet net deel-
geholl, dat deelweis, well Kommissiounssëtzungen 
hei an der Chamber jo mëttlerweil awer méi wéi ree-
gelméisseg openeefalen, esou datt grad kleng Sensi-
bilitéiten et net ëmmer einfach hunn.

(Brouhaha)
An ech wëll domadder just soen: Mir hätten an där 
Kommissioun hei och dergéint gestëmmt, wa mir do 
gewiescht wären.
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, domat ass dës 
Diskussioun dann ofgeschloss.
An da komme mer zur Ofstëmmung iwwert deen 
Ännerungsvirschlag vum Chambersreglement 8273. 
Den Text steet am Document parlementaire 82731.
Vote sur la proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés 8273
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Nach e klengen Effort beim 
Vote par procuration, da si mer sou wäit. Ok, bon, ech 
schléissen dann de Vott heimat of. Voilà, esou war et 
gutt.
D’Resultat vum Vott ass : Jo: 57 Stëmmen, Neen: 3 
Stëmmen, Abstentioun: 0. Domat ass d’Ännerung 
vum Chambersreglement mat 57 Jo-Stëmme géint 3 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, 
Christophe Hansen (par M. Laurent Mosar), Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par Mme Stéphanie 
Weydert), Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gusty 
Graas) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par M. Mars Di 
Bartolomeo) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben 
Polidori.

14. Résolution de Mme Sam Tanson rela-
tive aux sondages sortie des urnes (SSU)

(Résolution déposée au cours de cette séance publique – 
à consulter en page 39 de ce compte rendu)
Da komme mer nach zum allerleschte Punkt vun 
eisem Ordre du jour, an dat sinn déi Resolutioun res-
pektiv déi Motioun, déi am Ufank vun der Seance de-
poséiert gi sinn. Ech huele se och no der Uerdnung, 
wéi se hei deposéiert gi sinn. Dat heescht fir d’éischt 
d’Resolutioun. Dat ass d’Resolutioun iwwert d’Sonda-
ges sortie des urnes, notamment no den Erfarungen, 
déi mer elo de leschte Sonndeg bei den Europawalen 
haten. Dofir wollt ech d’Autrice vun dëser Resolutioun 
froen, ob se nach eng Kéier wëllt Explikatioune ginn.
(Interruption par Mme Sam Tanson)
Vläicht duerno, da loosse mer déi aner Wuertmel-
dungen huelen. Wie wëllt heizou d’Wuert? Den Här 
Spautz. Här Spautz.

Discussion générale
M. Marc Spautz (CSV) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, meng grouss Sympathie fir déi 
Resolutioun, déi vun de grénge Kolleegen erakomm 
ass, well genau wéi si och, wéi se dat gesot hunn, 
souze mir do bis 23.00 Auer an hunn eis Froe gestallt. 
Wann d’Assemblée nationale opgeléist gëtt um 21.00 
Auer a wann Däitschland um 18.10 Auer scho kann 
Erklärungen ofginn, dann ass et dach awer op eemol 
komesch, dass dat gréisste Land vun deene 27 an der 
Europäescher Unioun et net fäerdegbréngt, bis 23.00 
Auer op Resultater ze waarden. Dat selwecht hu mer 
bei de finnesche Kolleege gesinn. Déi hu souguer 
Zwëscheresultater kritt aus de Walbüroen, soudass 
dat Ganzt dach awer e bësse komesch ass.
Ech wollt just d’Madamm Tanson froen, ob et méig-
lech ass, dass een ënne schreift, wou si schreift vun 
der Universitéit, ech kéint mer do och de LISER virstel-
len, dass een och seet, dass déi dat sollen etudiéieren 
an dann och gläichzäiteg mat enger Propos kommen. 
Mir sollen emol fir d’éischt kucken: Ass et iwwerhaapt 
machbar op déi doten Aart a Weis? Oder solle mer 
net herno nach aner Méiglechkeeten hunn, dass mer 
awer éischter e Resultat wéi um 23.00 Auer kréien? 
Dat ass déi eenzeg Propos, déi ech wollt maachen.
Mee op alle Fall, ech ginn hir 100%eg Recht: Et ass 
dach awer eng komesch Situatioun, dass mer just an 
deem gréisste Land vun Europa esou laang hu misse 
waarden, bis 23.00 Auer, bis mer d’Resultat haten.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Spautz. 
Dann ass et um Här Baum an duerno dem Här Keup.
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här 
President. Effektiv kënne mir eis als Demokratesch 
Partei och an där Resolutioun hei erëmfannen. Ech 
fannen et ganz speziell, dass an Däitschland um 18.00 
Auer déi éischt Héichrechnunge kommen, d’selwecht 
a Frankräich, a mir zu Lëtzebuerg, mir bréngen et 
emol net méi fäerdeg, fir d’Resultater Gemeng pro 
Gemeng erauszeginn, well dat gouf et jo och, wann 
ech mech net ieren, bis viru fënnef Joer. Ech hunn dat 
vergeeblech gesicht dëst Joer. Ech hunn et op eng 
Kéier opginn, well ech geduecht hunn, et huet war-
scheinlech eppes sech geännert, firwat dass se net 
méi publizéiert ginn.
Mee dat hei ass eppes, wat mer effektiv sollte maa-
chen. A wann aner Länner et maachen, firwat net och 
mir? Et gëtt kee Grond, dass mer et net maachen. A 
mir sollte vläicht nach eng Kéier kucken, ob mer net 
awer d’nächst Kéier Gemeng pro Gemeng kënnen 
d’Resultater erausginn. Ech mengen, dat ass fir deen 
een oder aneren awer ganz interessant ze wëssen, 
wéi a senger Gemeng ofgestëmmt ginn ass.
Merci, Här President.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Dann den Här Keup, duerno d’Madamm Bofferding 
an dann den Här Clement an duerno den Här Baum – 
deen aneren Här Baum.
M. Fred Keup (ADR) | Villmools merci, Här President. 
Effektiv ass dat, wat leschte Sonnden do gelaf ass, net 
onbedéngt ganz frëndlech gewiescht, net nëmme vis-
à-vis vun de Kandidaten an eis, mee och vis-à-vis vun 
all deene Leit, déi wiele gaange sinn an déi wollten 
e Resultat kréien, zäitno, wéi mer dat zu Lëtzebuerg 
gewinnt sinn.
Mir hunn nämlech zu Lëtzebuerg jo een Ënnerscheed 
zu ganz ville Länner. Dat ass, dass bei eis d’Wallo-
kaler um 14.00 Auer zoumaachen. Ech mengen, an 
Däitschland ass et awer eréischt um 18.00 Auer, 
wann ech mech net ieren. An duerfir ass et jo och an 
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Däitschland méi interessant, esou Héichrechnungen 
ze maachen, baséierend op Ëmfroe virum Wallokal 
wéi bei eis. Well bei eis sinn normalerweis mëttes 
schonn déi éischte Resultater vu verschiddene Ge-
mengen do, wou se da ganz schnell sinn am Richteg-
Zesummenzielen.
Déi Resultater kommen dann, an da weess ee jo 
schonn zu Lëtzebuerg am Prinzipp, wann een d’Re-
sultater vun zwou Gemengen huet, a wéi eng Rich-
tung et geet plus/minus, respektiv wann, wéi bei de 
Chamberwalen, schonn d’Lëschtestëmme kommen, 
da kann ee jo scho vergläichen, da weess een och, 
wou et higeet. An dat ass jo de System, wéi et bei eis 
och bei de Chamberwale war. Ech mengen och, dass 
dat am einfachsten ëmzesetze wier. Da bräicht een 
elo net onbedéngt eppes wéi dat hei ze maachen. 
Well dat hei ass ... Also, dat kann ee maachen, mir 
sinn net dergéint, och fir da „comprendre les clés 
sociologiques et politiques significatives“. Dat ass 
da warscheinlech ze kucken, wéi déi Jonk oder esou 
wielen.
Et stellt sech natierlech ëmmer d’Fro ... Dat ass 
och ëmmer e System Ëmfro, sou wéi mer se och zu 
Lëtzebuerg kennen, d’Ëmfroen. An d’Ëmfroen zu 
Lëtzebuerg sinn ni wierklech elo vun enger mega 
gudder Qualitéit. Ech erënneren drun, mir hate beim 
Auslännerwalrecht Ëmfroen, do war et 50:50, an 
duerno war et 80:20. Dat seet e bëssen, wéi d’Ëmfroe 
sinn. A jo, ech géif éischter soen: Jo, mir kënnen dat 
matstëmmen, mee mir géifen nach méi wäit goen. 
Mir hätte gär, dass d’Resultater, soubal iergendwou 
ausgezielt ass, publizéiert gi vun de jeeweilege Ge-
mengen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Madamm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här Pre-
sident. Bon, ech wäert elo net als Véiert mech hei 
opreegen, dass d’Resultater ze spéit komm sinn. Ech 
mengen, do si mer eis alleguerten eens.
Den Här Spautz huet gesot, dass een eventuell 
de LISER kéint domadder beoptragen, vläicht och 
d’Cellule scientifique. Mir proposéieren, dat do 
vläicht mat an de Bureau, d’Conférence des Prési-
dents ze huelen, fir dat doten ze diskutéieren, well 
dat schonn derwäert ass, dass ee sech domat auser-
neesetzt. Mir sinn eis jo alleguerten eens, dass mer 
dat aneschters wëllen an Zukunft handhabe bei den 
Europawalen an dann doriwwer eraus jo anscheinend 
och elo bei Nationalwalen. Dofir proposéiere mir, dat 
da mat an de Bureau ze huelen.
M. Claude Wiseler, Président | Ok. Dann hunn ech 
nach d’Wuertmeldung vum Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Also, datt mer et net publizéiert hunn, dat huet 
jo anscheinend och zum Deel mat EU-Recht ze dinn, 
hunn ech mer soe gelooss. Dat heescht, ech verstinn, 
datt mer keng definitiv Resultater däerfe publizéie-
ren – bien que datt d’Finnen dat anescht gemaach 
hunn. Mee Héichrechnungen – an dat sinn Héich-
rechnungen –, déi gi mat Exitpolls gemaach, déi gi 
mat Sondagë gemaach, sou wéi et hei steet, SSU op 
Franséisch – dann hunn ech haut eng nei Ofkierzung 
kennegeléiert.
Mee wat wichteg ass, ass, mengen ech, datt mer eis 
en Outil ginn an datt deen Outil, wa mer eis deen da 
ginn, och fir all Acteur vun de Meedien hei zu Lëtze-
buerg accessibel ass an datt et net herno eng reng 
privat Veranstaltung vu vläicht dem gréisste Mee-
diekonzern hei zu Lëtzebuerg ass, deen dann nach 

do ronderëm Werbung verkeeft. Well dat ass jo och 
e bëssen dat, wat bei de Chamberswalen de Fall ass, 
datt u sech d’Héichrechnungen net ëffentlech ge-
maach ginn, mee datt déi reng privat organiséiert 
ginn.
Wat mir eis gewënscht hätten, wär, datt een déi Klam-
mer, déi am Decide steet, ewechgelooss hätt, well ech 
mengen och, datt et net onbedéngt d’Uni ass, déi als 
Institutioun déi Beschtplazéiertsten ass. Ech ka mer 
do nach e puer anerer virstellen.
Mee ech mengen, wa mer einfach haut géifen deci-
déieren, datt mer eng Institutioun géife chargéieren, 
dat ze maachen, hätte mer näischt falsch gemaach. 
A wéi dann déi Missioun ausgesäit, mat där mer 
se chargéieren, do hu mer da véier Joer Zäit, fir an 
deenen zoustännege Greemie vun der Chamber ze 
decidéieren, wéi mer et maachen. Mee ech géif op 
alle Fall d’Decisioun haut huelen a se net op déi laang 
Bänk schiben.
An dofir wäerte mir dat heiten och matstëmmen. 
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Dann den Här Baum, duerno d’Madamm Tanson.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci. Also, sou gär 
mer jo och hätten, datt zäitno d’Resultater direkt 
kommen, am beschte souguer Walbüro fir Walbüro, 
ass et awer esou, datt mer eis hei an engem euro-
päesche Kader beweegen, mat europäesche Ree-
gelen, un déi mir eis halen. Wann anerer sech net 
dorunner halen, dann ass dat awer hir Geschicht. Ech 
mengen, mir sollten dat scho respektéieren.
Mee awer fir trotzdeem eis Nervekostümer an déi 
Fotoen, déi ee gesinn huet, den Dag no de Walen, 
wou Leit den Tréinen no waren, well se néng Stonne 
laang hu misse waarden op dann elo de Verdikt, fir 
eis dat awer e bëssen ze erspueren, mengen ech, datt 
dat hei wierklech eng sënnvoll Propos ass.
Ob dat elo d’Uni ass, ob dat de LISER ass, dat ass mir 
eigentlech egal. Ech menge just, datt et public ass. Et 
gëtt jo och privat ..., ee ganz Groussen hei zu Lëtze-
buerg, dee jo och nach kuerz virun de leschte Wale 
virausgesot hat, datt déi Leit viru mir hei zu siwe géife 
sëtzen.
(Hilarité)
Ech mengen, datt et méi sënnvoll wier, eng ëffentlech 
Institutioun ... An dann hu mer och e Moyen, deen 
net nëmmen e One-shot ass fir eng Kéier Walen, mee 
wou dat eppes ka sinn, dat och fir aner Walen oder 
fir aner ..., mäi Gott, hu mer eng Kéier Referenden, ka 
benotzt ginn, fir dat hei ze maachen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Ech gesinn, Dir hutt, Madamm Tanson, grouss Ënner-
stëtzung fir d’Iddi. Elo musst Der just probéieren, eng 
Formulatioun ze fannen.
Mme Sam Tanson (déi gréng), auteure | Majo, une 
fois n’est pas coutume, do huelen ech dann dem Här 
Spautz seng Propos gären un ...
Plusieurs voix | A!
Mme Sam Tanson (déi gréng), auteure | ... a sinn 
och ganz dankbar, Här Spautz, fir déi breet Ënnerstët-
zung fir eng Propos hei vun der Oppositioun, soudass 
mer da géife schreiwen: „de charger une institution 
publique“, géing ech dann awer schreiwen, „indé-
pendante“, an dann hunn ech och guer kee Problem 
dermat, d’Klammeren erauszehuelen, „d’étudier la 
conceptualisation et la réalisation d’un SSU“.

Domat géinge mer da jo och der Demande vun der 
Madamm Bofferding Rechnung droen, dass mer 
dann zesumme géingen an der Conference disku-
téieren oder am Bureau, wie mer dann do géinge 
mat wat genau beoptragen. Mee ech wier awer och 
Demandeur, dass mer dat hei awer elo géingen zum 
Vott bréngen, fir elo net dann nach eng Kéier mussen 
dorop zréckzekommen.
A jo, Här Baum, effektiv, den Nervekostüm vu Ver-
schiddene war vläicht méi strapazéiert wéi dee vun 
aneren, mee ech krut awer och ganz vill Messagë vu 
Biergerinnen a Bierger, déi mer geschriwwen hunn: 
„Wéi ass dat méiglech? D’Leit ronderëm eis, déi 
wëssen, wat leeft. A Frankräich gëtt et kee Parlament 
méi a mir hu keng Anung, wien eis am nächsten Euro-
paparlament representéiert, a mir wiele just sechs 
Deputéiert!“ Voilà, an ech denken, dass et virun allem 
och do awer scho wichteg ass, an där Logik no baus-
sen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Sou, merci, Madamm 
Tanson. Ech mengen, Är Propositioun war ganz kloer 
eng ëmgeännert Form vun dëser Resolution: „de 
charger une institution publique indépendante“, 
Klammer eraus – wéi hat Der gesot? –, „d’étudier la 
conceptualisation et la réalisation d’un SSU“ an esou 
weider.
Kann ech déi zum Vott stellen? Kënne mer e Vote par 
main levée maachen? Ass een dergéint?
(Négation)
Et ass keen dergéint.
Résolution modifiée
« relative aux sondages sortie des urnes (SSU) »
La Chambre des Députés,
considérant
– que les sondages sortie des urnes (SSU) sont des son-
dages de grande ampleur réalisés le jour même des scru-
tins électoraux, à la sortie des bureaux de vote ;
– que les SSU permettent de comprendre les clés socio-
logiques et politiques significatives d’un scrutin et consti-
tuent en ce sens une véritable radiographie du corps 
électoral ;
– que les SSU ont le potentiel de livrer des premières indi-
cations en ce qui concerne les résultats d’un scrutin avant 
la publication des résultats provisoires ;
– qu’au Luxembourg, aucun SSU n’a été effectué dans le 
cadre des élections européennes de 2024 ;
– que les résultats provisoires des élections européennes 
ne peuvent être publiés qu’après 23h00 CET, après la fer-
meture des derniers bureaux de vote en Italie ;
– que pour cette raison, le public et la presse n’ont pas 
eu d’indications quant au résultat des élections avant la 
publication des résultats à 23h00,
décide
– de charger une institution publique indépendante d’étu-
dier la conceptualisation et la réalisation d’un SSU lors 
des élections européennes 2029 et de financer ce SSU.
(s.) Sam Tanson, François Bausch, Joëlle Welfring.
Vote sur la résolution modifiée
Da froen ech: Wien ass mat dëser Resolution d’ac-
cord? Dee soll d’Hand an d’Luucht strecken. Ech soen 
Iech Merci.
Géigeprouf: Ass een dergéint?
Enthält ee sech? Dat ass net de Fall.
Dann ass dës Resolutioun à l’unanimité ugeholl.
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15. Motion de Mme Joëlle Welfring rela-
tive aux instructions vestimentaires à 
l’occasion de la célébration publique de 
l’anniversaire de la naissance de S.A.R. le 
Grand-Duc

(Motion déposée au cours de cette séance publique – à 
consulter en page 45 de ce compte rendu)
An da komme mer zu der Motioun, déi hei deposéiert 
ginn ass vun der Madamm Joëlle Welfring, iwwert 
d’Instructions vestimentaires – ech mengen, dat 
nennt ee Kleederuerdnung op Lëtzebuergesch – fir 
Nationalfeierdag.
(Hilarité et interruption par Mme Joëlle Welfring)
Ok, Dir schwätzt direkt duerno. Wie wëllt heizou 
d’Wuert huelen? D’Madamm Minella, d’Madamm 
Schoos, d’Madamm Bofferding an d’Madamm 
Morgenthaler. Madamm Minella, fänkt Dir emol un.
Discussion générale
Mme Mandy Minella (DP) | Merci, Här President 
fir d’Wuert. Et ass eng pertinent Motioun, déi ech 
der DP-Fraktioun proposéiere matzedroen. Fir mat 
der Zäit ze goen, gesi mir hei och kee Problem, de 
Wording beim Dresscode ze adaptéieren. Et versteet 
sech vum selwen, dass d’Tenue, déi een awer fir esou 
Occasiounen auswielt, muss am Respekt vun der 
Saach sinn an der Dignitéit vum Event och soll Rech-
nung droen. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minella. Madamm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Jo, villmools merci. 
Ech hunn déi Motioun mat ënnerschriwwen, well 
d’ADR eng Partei vum Choix, vun der Fräiheet, ass. 
Et soll ee sech awer ganz kloer hei distanzéiere vun 
enger Ideologie, mee den Aspekt vun der perséin-
lecher Fräiheet an de Mëttelpunkt setzen. Bei dëser 
Motioun ass mir vun allem wichteg, dass et ëm eng 
Flexibilitéit bei enger Tenue correcte geet, sou wéi 
dat elo grad och vun der Madamm Minella gesot ginn 
ass.
Ech fille mech net diskriminéiert als Fra, well do „robe 
courte“ steet oder ech an eng Stereotypie soll erage-
dréckt ginn. An ech ginn och dervunner aus, dass 
dat net d’Absicht vun der jëtzeger a vun de virege 
Regierunge war. Mee ech fille mech perséinlech age-
schränkt, well ech mech onwuel fille géing. Als Per-
soun mat Lipödeem wëll ech net onbedéngt virun der 
Tëlee an enger Robe courte defiléieren.
Ech mengen, wann een an Zukunft „tenue chic“ géing 
schreiwen – mee dat iwwerloossen ech dem Proto-
koll vum Staat natierlech –, wier dëser Motioun scho 
Rechnung gedroen.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. Madamm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Jo, et ass effektiv 
e feierleche Moment, wou ee sech och feierlech un-
deet, mee feierlech bedeit net onbedéngt, dass ee 
muss d’Knéie weisen. Et ass richteg, déi Formulatioun 
ass net méi zäitgeméiss, wa se jeemools richteg sollt 
gewiescht sinn. Ech mengen, adaptéiert ass dat, wat 
net stéiert.
Elo kann ee soen: „Jo, wien definéiert, wat net 
stéiert?“ Ben, ech mengen, heibannen hu mer och, 
menges Wëssens, keen Dresscode a mir kommen 
alleguerten awer, mengen ech, passabel hei eran. Ech 
hunn nach ni een hei mat der Schwammbox gesinn.

(Hilarité)
Dofir hunn ech vollstens Vertrauen, dass mer dat 
doten och esou wäerten hikréien. A mir ënnerstëtzen 
dat absolutt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Madamm Morgenthaler.
Mme Nathalie Morgenthaler (CSV) | Déi Leit, déi 
scho méi laang heibanne sinn, déi ...
M. Claude Wiseler, Président | Sou, wannechgelift, 
d’Madamm Morgenthaler huet d’Wuert!
(Coups de cloche de la présidence)
Mme Nathalie Morgenthaler (CSV) | Déi Leit, déi 
scho méi laang heibanne sinn, déi haten dee Fall jo 
schonn, mee virun allem mir nei Deputéiert hunn 
e bësse gestaunt, wéi mer déi Invitatioune gelies 
hunn, well fir d’Feier an der Philharmonie eng rela-
tiv prezis an genderstereotypesch Kleederuerdnung 
virgeschriwwen ass oder op d’mannst staark recom-
mandéiert ass.
An ech stëmme menge Virriednerinnen zou an ech 
sinn och zouversiichtlech, dass d’Regierung do déi 
richteg Formulatioun wäert fannen. Well et wär 
schued, wa Leit, déi sech onwuel fillen ..., wann dat 
de Grond wär, firwat dass een als Volleksvertrieder 
oder -vertriederin net un enger offizieller Feier géif 
deelhuelen.
Et kann ee sech natierlech d’Fro stellen, ob d’Motioun 
hei de richtege Wee war. Et hätt een och vläicht iwwer 
eng Question parlementaire déi selwecht Äntwert 
zumindest erreecht, well mir hu jo héieren, dass de 
Premierminister deem Ganze schonn zougestëmmt 
huet, fir eisem Wonsch do nozekommen a méi eng 
neutral Formulatioun ze benotzen.
A well mir de Prinzipp deelen, géife mer dat dann och 
matdroen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Morgenthaler. Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här President. 
Ech kann déi Motioun hei nëmmen ënnerstëtzen. Et 
ass esou, datt, mengen ech, och an deene leschte 
Joren zwar de Rack bei de Fraen nach quasi duerchge-
sat gouf. Ech froe mech zwar, wat se géife maachen, 
ob se eng Deputéiert géifen ëmdréien, wa se bis do 
steet – well dat géif ech gäre mol gesinn. Ech weess 
awer aus Erfarung vun deene leschte Joren, datt dat, 
zwësche Robe courte, Robe longue, awer schonn 
ëmmer ganz variabel goung. Ech fannen et awer 
ganz ...
(Interruption)
An dat wëll ech vläicht ...
M. Claude Wiseler, Président | Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | An ech wëll dat awer 
vläicht soen: Et ass jo awer e bësse kokass, wann 
d’Deputéiert gesot kréien – d’weiblech Deputéiert 
virun allem –, se sollen e Rack undoen, an dann d’Fra 
vun deem, deem säi Gebuertsdag mer feieren, am 
Boxekostüm kënnt.
(Hilarité)
Da soen ech mer awer: Da muss een och déi Restrik-
tioun fir d’weiblech Deputéiert net hunn.
An da kann ech awer och soen, datt och net all 
Mann an och net all männlechen Deputéierten déi 
lescht Joren an der Jackett koum. An déi sinn och net 
ëmgedréit ginn. An dofir, mengen ech, géife mer 
heimadder just eppes enterinéieren, wat u sech scho 
geliefte Realitéit ass. An dofir ass et méi wéi néideg, 

datt mer dat endlech maachen. An dofir: Mir ginn eis 
Zoustëmmung.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci, Här President. 
Dann och zum parlamentareschen Héichpunkt vun 
der Kleederuerdnung vun den Deputéierte mäi 
Wuert.
(Hilarité)
Natierlech – natierlech! – ass dat hei eppes, wat ee 
muss ënnerstëtzen. Ech hunn et ëmmer ganz schreck-
lech fonnt, datt do stoung, datt d’Dammen invitéiert 
sinn, „robe courte“ ze droen. A mir wäerten dat hei 
natierlech sécher matstëmmen.
Ech muss Iech awer och soen: Wann dat hei bis ge-
stëmmt ass, dann hunn ech ab nächstem Joer e 
Malaise, well da fält nämlech ee vun nach e puer Ar-
gumenter ewech, firwat ech net do defiléieren.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Ok.
(Interruption par M. Sven Clement)
Gutt, dat war eng kloer Ausso. Da kritt nach d’Autrice 
selbstverständlech d’Wuert, d’Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Merci. 
Ech mengen, et ass villes gesot ginn. Dat Lescht muss 
ech elo net kommentéieren, ...
(Hilarité)
... mee ech stelle fest, datt verschidde Männer hei de 
Sall verlooss hunn. Et geet mer och net drëm, iwwer 
Juppen an iwwer Räck hei ze schwätzen. Et geet mer 
einfach drëm, dass mer en Text hunn an eis och eng 
Reegel ginn, déi wierklech dem 21. Joerhonnert uge-
passt ginn ass. An ech si ganz frou, dass de Premier 
dat doten och elo validéiert huet. Voilà, et ass alles 
gesot.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring.
Wann ech dat elo richteg hei verstanen hunn, hu 
mer éischtens elo keng Wuertmeldung méi an zwee-
tens hu mer och en Accord op dëser Motioun. An ech 
froen, ob mer déi kënne mat Handophiewen ofstëm-
men.
(Assentiment)
Vote sur la motion
Wann dat de Fall ass, da soen ech: Deen, dee fir déi 
Motioun ass, soll d’Hand an d’Luucht hiewen. Ech 
soen Iech Merci.
Ass een dergéint? Neen.
Enthält ee sech? Eng.
Plusieurs voix | A!
(Brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Bei enger Enthalung.
Dann ass dës Motioun ugeholl à l’unanimité mat 
enger Enthalung.
Domat wär dann den Ordre du jour vun haut ofge-
schloss. Mir sinn um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
An d’Chamber kënnt de 25., 26. a 27. Juni nees ze-
summen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.04 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

2. Ordre du jour

Den Ordre du jour, sou wéi d’Presidentekonferenz e 
virschléit, ass Iech zougestallt ginn.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

3. Communications

Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:
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1.  Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président 
2.  Ordre du jour
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3.   Communications

M. Claude Wiseler, Président 
4.   Validation des élections européennes du 9 juin 2024

Rapport de la Commission de Vérification des Pouvoirs : Mme Carole 
Hartmann 
M. Fernand Kartheiser
Vote (adopté)

5.   Dépôt d’unemotion parMme Sam Tanson
Exposé : Mme Sam Tanson

6.  Dépôt d’une résolution par Mme Taina Bofferding
Exposé : Mme Taina Bofferding

7.   Heure de questions au Gouvernement
     Question n° 83 du 25 juin 2024 de M. Paul Galles relative à l’ins-

tauration d’une « Härtefallkommission » au niveau de l’immigra-
tion, adressée à M. le Ministre des Affaires intérieures
M. Paul Galles | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures

     Question n° 84 du 25 juin 2024 deMme Taina Bofferding relative
à la révision du système de la Klimabank, adressée à M. le 
Ministre du Logement et de l’Aménagement du territoire
Mme Taina Bofferding | M. Claude Meisch, Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire

     Question n° 85 du 25 juin 2024 deMme Carole Hartmann relative
à la différence de traitement entre les salariés et les indépen-
dants en matière de cumul d’un revenu professionnel avec une 
pension de vieillesse anticipée, adressée à Mme la Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale
Mme Carole Hartmann | Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale

     Question n° 86 du 25 juin 2024 deMmeAlexandra Schoos relative
au suivi de la pandémie Covid19, adressée àMme la Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale
Mme Alexandra Schoos | Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale

     Question n° 87 du 25 juin 2024 deM. Alex Donnersbach relative à
la réforme de l’archéologie préventive, adressée M. le Ministre de 
la Culture
M. Alex Donnersbach | M. Eric Thill, Ministre de la Culture

     Question n° 88 du 25 juin 2024 de Mme Sam Tanson relative aux
négociations par rapport aux postes clés de l’Union européenne, 
adressée à M. le Premier ministre
Mme Sam Tanson | M. Luc Frieden, Premier ministre

     Question n° 89 du 24 juin 2024 deM. Gérard Schockmel relative à
l’autorisation de séjour pour des personnes privées en capacité 
de vivre de leurs propres ressources et provenant d’un pays tiers, 
adressée à M. le Ministre des Affaires intérieures
M. Gérard Schockmel | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures

     Question n° 90 du 25 juin 2024 de M. Marc Goergen relative à la
pénurie de logements abordables, adressée à M. le Ministre du 
Logement et de l’Aménagement du territoire
M. Marc Goergen (intervention de M. Marc Lies) | M. Claude Meisch, 
Ministre du Logement et de l’Aménagement du territoire

     Question n° 91 du 25 juin 2024 de M. Laurent Mosar relative à
l’argent liquide, adressée à M. le Ministre des Finances
M. Laurent Mosar | M. Gilles Roth, Ministre des Finances

     Question n° 92 du 25 juin 2024 de M. David Wagner relative à
l’ASBL « Fir en nohaltege Bësch FSC Luxembourg », adressée à 
Mme la Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la 
Viticulture
M. David Wagner | M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité

     Question n° 93 du 24 juin 2024 deM. Dan Biancalana relative à la
réforme annoncée du Code pénal, adressée à Mme la Ministre de 
la Justice
M. Dan Biancalana | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice

8.   8275 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 février 2015
relative à l’organisation du marché de produits pétroliers
Rapport de la Commission de l’Économie, des PME, de l’Énergie, de l’Espace 
et du Tourisme : M. André Bauler
Discussion générale : M. Félix Eischen | M. Georges Engel | M. Tom Weidig | 
M. François Bausch | M. Marc Goergen | M. David Wagner
Prise de position du Gouvernement : M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8275 et dispense du second vote consti-
tutionnel

9.   8375 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10mai 1968 por-
tant réforme de l’enseignement secondaire classique
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse : Mme Barbara Agostino
Discussion générale : M. Paul Galles | Mme Francine Closener | M. Fred 
Keup | M. Meris Sehovic | M. Ben Polidori | M. David Wagner
Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse | M. Ben Polidori (parole 
après ministre) | M. le Ministre Claude Meisch
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8375 et dispense du second vote consti-
tutionnel

10.   8371 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 28
octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications pro-
fessionnelles
Rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et 
de la Digitalisation : M. Gérard Schockmel
Prise de position du Gouvernement : Mme Stéphanie Obertin, Ministre de 
la Recherche et de l’Enseignement supérieur
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8371 et dispense du second vote consti-
tutionnel

11.   8380 – Proposition de modification des articles 102, 104 (2) et
105 (1) du Règlement de la Chambre des Députés relative aux
nouveaux projets d’infrastructure dans le cadre du débat sur la 
politique financière et budgétaire
Rapport de la Commission du Règlement : Mme Stéphanie Weydert
Discussion générale : Mme Stéphanie Weydert | Mme Corinne Cahen | 
M. Mars Di Bartolomeo | Mme Alexandra Schoos | M. Marc Goergen | 
M. Marc Baum
Vote sur la proposition de modification du Règlement de la Chambre des 
Députés 8380

Présidence : M. Claude Wiseler, Président 

Au banc du Gouvernement : M. Luc Frieden, Premier ministre ; M. Claude Meisch, 
M. Lex Delles, M. Gilles Roth, Mme Martine Deprez, M. Léon Gloden, Mme Stéphanie 
Obertin, M. Serge Wilmes, Mme Elisabeth Margue et M. Eric Thill, Ministres
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Éischtens: D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
Zweetens: D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
An drëttens: D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass och verdeelt 
ginn.
Communications du Président – séance publique du 
25 juin 2024
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des 
réponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte 
rendu.
2) Les projets suivants ont été déposés auprès de l’Admi-
nistration parlementaire :
8394 – Projet de loi portant modification de la loi modi-
fiée du 17 juillet 2020 relative à certaines mesures de suivi 
de l’évolution du virus SARS-CoV-2 et de lutte contre la 
maladie Covid-19
Dépôt : Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale, le 12/06/2024
8395 – Projet de loi
1) relatif à la valorisation des données dans un environ-
nement de confiance ;
2) relatif à la mise en œuvre du principe « once only » ;
3) relatif à la mise en application de certaines dis-
positions du règlement (UE) 2022/868 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur la 
gouvernance européenne des données et modifiant le 
règlement (UE) 2018/1724 (règlement sur la gouvernance 
des données) ;
4) relatif à la mise en application de certaines dis-
positions du règlement (UE) 2016/679 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des don-
nées à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement 
général sur la protection des données)
Dépôt : Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Digitalisa-
tion, le 12/06/2024
8396 – Projet de loi portant modification de la loi du 22 
décembre 2023 relative à l’imposition minimale effec-
tive pour les groupes d’entreprises multinationales et les 
groupes nationaux de grande envergure
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 12/06/2024
8398 – Proposition de loi modifiant l’article 126 de la loi 
électorale modifiée du 18 février 2003
Dépôt : M. Gilles Baum, Député, Mme Taina Bofferding, 
Députée, M. Fred Keup, Député, M. Marc Spautz, Député, 
le 13/06/2024
8400 – Projet de loi portant approbation de la Convention 
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement du Monténégro pour l’élimination de 
la double imposition en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune et pour la prévention de l’évasion et de la 
fraude fiscales, et du Protocole y relatif, faits à Luxem-
bourg, le 29 janvier 2024
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères 
et du Commerce extérieur, le 20/06/2024
8401 – Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Conseil des Ministres de la République 
d’Albanie tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le re-
venu et sur la fortune, faite à Tirana, le 14 janvier 2009, 
ainsi que du Protocole, fait à Luxembourg, le 21 octobre 
2020, modifiant la Convention entre le Gouvernement du 

Grand-Duché de Luxembourg et le Conseil des Ministres 
de la République d’Albanie tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, faite à Tirana, le 
14 janvier 2009
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères 
et du Commerce extérieur, le 20/06/2024
8402 – Projet de loi relative à l’adaptation du projet de 
construction du bâtiment Jean Monnet 2 de la Commis-
sion européenne à Luxembourg-Kirchberg
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 21/06/2024
8403 – Projet de loi portant règlement du compte général 
de l’exercice 2023
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 21/06/2024
3) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
3196 – Demande de pétition publique : Nomination 
d’administrateur(s) indépendant(s) pour les sociétés rési-
dentes au Grand-Duché de Luxembourg
Dépôt : M. Spyridon Binias, le 30/05/2024
3197 – Demande de pétition publique : Soumettre le 
financement de plus en plus massif et de plus en plus dis-
cutable du soutien militaire à l’Ukraine à un référendum
Dépôt : M. Pierre Gerges, le 30/05/2024
3198 – Demande de pétition publique : Exclure les thé-
matiques LGBT dans l’éducation des mineurs
Dépôt : M. Helder Rui De Almeida Neves, le 31/05/2024
3199 – Demande de pétition publique : Kee Verbuet méi / 
Fräiheet, fir rëm Hecken ze verbrennen
Dépôt : M. Roger Van Leemput, le 04/06/2024
3200 – Demande de pétition publique : Obligation de 
service de base pour banques / Obligation des banques 
établies sur la place financière de fournir, comme actuel-
lement les cinq autres banques de détail de la place, un 
minimum de services de base à des consommateurs
Dépôt : M. Manfred Reinertz Barriera, le 05/06/2024
3201 – Demande de pétition publique : Augmentation de 
la durée du congé pour raisons familiales
Dépôt : Mme Christiane Wagner, le 05/06/2024
3202 – Demande de pétition publique : Abolition du code 
CP1 chez les médecins
Dépôt : M. Massimo Regno, le 05/06/2024
3203 – Demande de pétition publique : Liste d’attente 
transparente, équitable et automatisée en ligne pour les 
crèches publiques et autres services publics au Luxem-
bourg
Dépôt : Mme Olga Brim, le 05/06/2024
3204 – Demande de pétition ordinaire : Einfach Petitioun 
fir d’Aféierung vun HVO 100 als Alternativ zu konventio-
nellem Diesel
Dépôt : M. Romain Reiter, le 29/05/2024
3205 – Demande de pétition publique : Überarbeitung 
der Ausgangsregelung bei Krankenscheinen
Dépôt : M. Thomas Bäcker, le 06/06/2024
3206 – Demande de pétition publique : Réduction des 
coûts d’homologation des pièces de tuning sur la carte 
grise
Dépôt : M. Nelson Martins Sousa, le 07/06/2024
3207 – Demande de pétition publique : Tollwutimpfung 
bei Muppen! / Mir hu säit villen, ville Jore keen Tollwut-
fall zu Lëtzebuerg, awer sinn trotzdeem bal dat eenzegt 
Land, wou et eng Tollwutflichtimpfung fir d’Inland gëtt! 
/ Eis Nopeschlänner hunn dës Impfflicht just nach beim 

Grenziwwergang! Lëtzebuerg sollt am Interessi vun onse 
Muppe sech och upassen, all Impfung huet a ka schwéier 
Niewewierkunge mat sech bréngen!
Dépôt : M. Jean Toussaint, le 08/06/2024
3208 – Demande de pétition publique : Für ein kunden-
freundliches Bankensystem
Dépôt : Mme Germaine Menghi, le 11/06/2024
3209 – Demande de pétition publique : Härtere und vor 
allem konsequente Strafen bei Tierquälerei
Dépôt : Mme Noémie Entringer, le 14/06/2024
3210 – Demande de pétition publique : Remboursement 
sans délai des soins en ostéopathie par la CNS!
Dépôt : Mme Zoé Galvão, le 14/06/2024
3211 – Demande de pétition ordinaire : Petition to the 
honourable Luxembourgish Parliament
Dépôt : M. Rossen Kirilov, le 14/06/2024
3212 – Demande de pétition publique : Ouvrir ou créer 
une liste publique pour les délinquants sexuels
Dépôt : M. Gonçalo Alves Rodrigues, le 16/06/2024
3213 – Demande de pétition ordinaire : Demande de 
légalisation de la cocaïne dans la vue d’un message de 
nouvelle pour mon emission „Around the Corner“
Dépôt : M. Pierre Rausch, le 17/06/2024
3214 – Demande de pétition publique : Steuern für 
Rentner abschaffen
Dépôt : M. André Alesch, le 18/06/2024
3215 – Demande de pétition ordinaire : Cure
Dépôt : Mme Aurélie Hilger, le 19/06/2024
3216 – Demande de pétition publique : Bonjour, / Je 
vais avoir bientôt 56 ans et aucune aide n’est proposée à 
l’embauche des séniors, ce qui n’est pas normal. / Passé 
un certaine âge, les gens de mon âge ne sont plus consi-
dérés sur le marché du travail. Ce qui est absolument 
stupide, nous sommes plus qualifiés, très motivés. / Le 
Gouvernement doit inciter les employeurs à nous engager 
via des incitations fiscales
Dépôt : M. Philippe Laval, le 19/06/2024
3217 – Demande de pétition publique : Ban fireworks in 
Luxembourg
Dépôt : M. Erjon Begaj, le 19/06/2024
3218 – Demande de pétition ordinaire : Ensemble, nous 
demandons la fin des exécutions en Iran!
Dépôt : M. Farideh Absalan, le 18/06/2024
3219 – Demande de pétition publique : Ab 16 fräi an der 
Natur zelte kënnen, awer ouni der Natur ze schueden, a 
keen Dreck hannerlossen
Dépôt : M. Kevin Teixeira Pereira, le 19/06/2024
3220 – Demande de pétition publique : De Känguru 
Sammy soll bei senger Famill bleiwen an eng Erlabnis och 
hei zu Lëtzebuerg kréien. D’Déier soll net vu senger Famill 
getrennt ginn
Dépôt : Mme Sandra Sinner, le 20/06/2024
3221 – Demande de pétition publique : Für eine verant-
wortungsvolle Hundehaltung: Einführung eines verpflich-
tenden Hundeführerscheins
Dépôt : Mme Jill Rößler, le 20/06/2024
3222 – Demande de pétition publique : Bonjour, Pre-
mièresschüler, déi en Noexamen hunn, mussen deen am 
September maachen. Den Nodeel ass, dass, wa se sech op 
enger Uni ageschriwwen hunn, se net mei kënnen untrie-
den, well se hiren Diplom mussen erareechen. Dofir pro-
béieren ech, dass Noexamen direkt nom Resultat kënne 
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gemaach ginn an d’Schüler un der offizieller Diplom-
iwwerreechung deelhuelen, an och eventuell, wa se op 
enger Uni ageschriwwe sinn
Dépôt : Mme Mireille Hut, le 24/06/2024
3223 – Demande de pétition publique : Kebab muss rëm 
5 Euro kaschten, well dee Präis ass net mei ze bezuelen
Dépôt : M. Yann Schiertz, le 25/06/2024
3224 – Demande de pétition publique : Die Kebab-Preis-
bremse sollte eingeführt werden
Dépôt : M. Max Mayer, le 25/06/2024
N.B. Les intitulés des pétitions sont susceptibles d’être mo-
difiés tant que la Conférence des Présidents n’a pas statué 
sur leur recevabilité. Dans le cadre du présent compte 
rendu, l’Administration parlementaire se réserve le droit 
d’apporter certaines corrections d’ordre grammatical et 
orthographique aux intitulés des pétitions.
(Tous les documents peuvent être consultés auprès de 
l’Administration parlementaire.)

4. Validation des élections européennes
du 9 juin 2024

No den Europawale vum 9. Juni 2024 a laut den Ar-
tikelen 282 an 283 vum Walgesetz kënnt d’Cham-
ber de Mëtten zesummen, fir d’Europawalen ze 
validéieren an d’Iwwerpréiwung vun de Pouvoire 
virzehuelen. D’Kommissioun fir d’Iwwerpréiwung 
vun de Pouvoiren ass de Moien an enger ëffentlecher 
Sëtzung zesummekomm, fir laut den Artikelen 200 
bis 202 vum Chambersreglement d’Resultater vun 
den Europawale vum 9. Juni 2024 ze iwwerpréiwen, 
d’Konditiounen, déi d’Wielbarkeet vun deene gewiel-
tene Kandidaten uginn, ze iwwerpréiwen a fir dann 
hir Konklusiounen der Chamber virzeleeën. An deem 
Sënn kritt elo d’Vizepresidentin a Rapportrice vun der 
Kommissioun fir d’Iwwerpréiwung vun de Pouvoiren, 
d’Madamm Carole Hartmann, d’Wuert. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de Vérification des Pou-
voirs
Mme Carole Hartmann (DP), rapportrice | Villmools 
merci, Här President. Dir hutt d’Missioune vun der 
Kommissioun schonn esou beschriwwen, dass ech u 
sech direkt kann zu de Resultater vun eise Verifika-
tiounen aus der Commission de Vérification des Pou-
voirs iwwergoen.
Als Éischt hu mir eis d’Piècen iwwert d’Walvirgäng, 
eventuell Reklamatiounen an d’Resultat vun den 
Europawalen ugekuckt. All d’Piècë vun de Wale sinn 
an der Chamber tëschent dem 10. an dem 21. Juni 
2024 erakomm. Dat ass de Procès-verbal vum een-
zege Walbezierk, deen an der Chamber de 17. Juni 
ukomm ass. Déi gesamt Procès-verballen aus all de 
Walbüroe vun all de Gemenge sinn tëschent dem 10. 
an dem 13. Juni 2024 an der Chamber ukomm. D’Päck 
mat de Walziedele vun all de Walbüroe vun all de Ge-
menge sinn tëschent dem 10. an dem 13. Juni 2024 
ukomm. An all déi aner Piècen, déi mat de Walen ze 
dinn hunn, sinn tëschent dem 10. an dem 21. Juni 
2024 an der Chamber ukomm.
Unhand vun Tabloen ass e strikte Protokoll fir den 
Empfang an d’Kontroll vun der Konformitéit vun all 
de Piècen agehale ginn. Eng Kontroll vun de Procès-
verballe vun all de Walbüroe vun all de Gemengen 
ass gemaach ginn.
Am Kader vun de Verifikatioune konnten eng Rei 
vun Elementer zum Oflaf vun de Walvirgäng vum 
9. Juni 2024 festgestallt ginn, déi net zu 100 % esou 
fonctionéiert hunn, wéi dat virgesinn ass. Trotz de 

verschiddene Feststellungen ass d’Kommissioun zur 
Schlussfollgerung komm, datt keng Elementer do 
sinn, déi en Afloss op d’Éierlechkeet vum Walresultat 
hätte kënnen hunn, an anere Wierder, datt se d’Re-
sultat vun de Walen hätte kënnen a Fro stellen.
Bei den Diskussiounen an der Kommissioun hu mir 
festgehalen, dass d’Constaten, déi gemaach goufen, 
un déi Haaptwalbüroe vun den 100 Gemenge ge-
schéckt ginn, fir dass an all Gemeng och déi richteg 
Schlëss aus de Feststellunge kënne gezu ginn.
Opgrond vun de Constate ginn och eng Rei Recom-
mandatiounen un de Staatsministère geriicht, déi och 
hei an der Chamber an der Institutiounskommissioun 
behandelt solle ginn:
Éischtens weise mir drop hin, datt eng besser 
Kommunikatioun vun den Uspréch vum Walgesetz un 
d’Presidente vun de Walbüroe vun de Gemenge soll 
stattfannen, wat d’Begleede vun invalide Wieler oder 
Wieler, déi ënner Tutelle stinn, ugeet.
Zweetens soll och drop opgepasst ginn, datt et an all 
Gemeng eng Rei Walkabinnen – mindestens eng Wal-
kabinn – gëtt, déi fir Leit am Rollstull a surtout fir Leit 
an elektresche Rollstill adaptéiert sinn.
Drëttens soll bei de Presidente vun de Walbüroen 
insistéiert ginn, datt se deenen offiziellen Instruk-
tioune vum Haaptwalbüro vum Walbezierk a vum 
Bureau centralisateur nokommen, ganz besonnesch 
wat d’Benotze vum sougenannte Formulaire A ugeet.
Véiertens, well d’Walgesetz virgesäit, dass Temoinen 
de Procès-verbal ënnerschreiwen, wier et an eisen 
Aen ubruecht, op de Modeller vun de Procès-verbal-
len eng Plaz virzegesinn, wou d’Temoine sollen drop 
ënnerschreiwen.
Fënneftens sollt eng verbessert Transmissioun vun 
den Informatioune gemaach ginn, wéi eng Piècen 
aus de Walbüroen un d’Chamber musse geschéckt 
ginn, fir datt d’Lëschten an d’Reschter aus de Büroen 
och all der Chamber zougestallt ginn.
Sechstens recommandéiere mir, dass d’Presidente 
vun den Haaptwalbüroe vun de Gemenge sollen 
drun erënnert ginn, wat déi legal Ufuerderunge sinn 
iwwert den Zäitpunkt, wéini déi verschidde Päck 
musse verschéckt ginn, dëst, well se séier an direkt 
der Chamber sollen zougestallt ginn.
Siwentens – déi lescht Recommandatioun – gi mir 
mat op de Wee, dass eng Vereinfachung vun de 
Modeller vu Procès-verballen ubruecht wär, fir datt 
d’Terminologie, déi benotzt gëtt, méi verständlech 
ass. Esou kann ee sech virstellen, datt een amplaz vu 
komplizéierte Sätz éischter Rubricken ouni Sätz hätt, 
wou een d’Zuele just ausfëlle misst. An déi Rubricken, 
déi kéinten och mat deene Felder, déi am Formulaire 
A stinn, iwwerteneestëmmen an domat d’Feelerquot, 
wat d’Saisien ugeet, verréngeren.
Wichteg ass et nach ze betounen, dass keng Rekla-
matiounen zu de Walvirgäng vum 9. Juni 2024 an der 
Chamber agereecht goufen, sou wéi dat awer gesetz-
lech méiglech gewiescht wär.
Aus all de Constaten, déi gemaach goufen, hu mir an 
der Kommissioun festgehalen, dass d’Walvirgäng ge-
reegelt ofgelaf sinn an datt d’Resultater vun de Wale 
kënne validéiert ginn, besonnesch wat d’Identitéit 
vun de gewielte Kandidaten ugeet an d’Reiefolleg 
vum Klassement vun de Suppleanten.
Dës Resultater vun de Wale sinn déi follgend:
Stëmmziedelen an den Urnen hate mer der: 262.676;
blank Stëmmziedelen: 12.280;
ongülteg Stëmmziedelen: 11.794;
blank an ongülteg Stëmmziedelen: 24.074;

gülteg Stëmmziedele waren et der deemno: 238.602;
doraus ergëtt sech:
Unzuel vu gültege Stëmme vun all de Lëschten: 
1.384.190;
an den Nombre électoral: 197.742.
Déi verschidde Lëschten hu follgend Stëmme kritt:
Lëscht 1 (Oppositiounsbeweegung Mir d’Vollek): 
11.819 Stëmmen;
Lëscht 2 (Volt Luxembourg): 14.334 Stëmmen;
Lëscht 3 (LSAP): 300.649 Stëmmen;
Lëscht 4 (Fokus): 21.863;
Lëscht 5 (KPL – d’Kommunisten): 13.372;
Lëscht 6 (déi Konservativ – d’Fräiheetspartei): 8.044;
Lëscht 7 (déi Lénk): 43.663;
Lëscht 8 (DP – Demokratesch Partei): 253.102;
Lëscht 9 (ADR): 162.947;
Lëscht 10 (Zesummen – d’Bréck): 6.171;
Lëscht 11 (CSV): 317.289 Stëmmen;
Lëscht 12 (déi gréng): 162.767;
an d’Lëscht 13 (Piraten): 68.170 Stëmmen.
Op deene verschiddene Lëschte si gewielt ginn:
Lëscht 1: (Oppositiounsbeweegung Mir d’Vollek): do 
ass kee gewielt ginn;
Lëscht 2 (Volt Luxembourg): kee Gewielten;
Lëscht 3 (LSAP): ee Gewielten, den Här Marc Angel;
Lëscht 4 (Fokus): kee Gewielten;
Lëscht 5 (KPL – d’Kommunisten): kee Gewielten;
Lëscht 6 (déi Konservativ – d’Fräiheetspartei): kee Ge-
wielten;
Lëscht 7 (déi Lénk): kee Gewielten;
Lëscht 8 (DP – Demokratesch Partei): ee Gewielten, 
den Här Charel Goerens;
Lëscht 9 (ADR): ee Gewielten, den Här Fernand 
Kartheiser;
Lëscht 10 (Zesummen – d’Bréck): kee Gewielten;
Lëscht 11 (CSV): zwee Gewielter, den Här Christophe 
Hansen an d’Madamm Isabel Wiseler-Lima;
Lëscht 12 (déi gréng): ee Gewielten, d’Madamm Tilly 
Metz;
a Lëscht 13 (Piraten): kee Gewielten.
D’Reiefolleg vun de Suppleante vum eenzege Wal-
bezierk ass da wéi follegt:
Lëscht 3 (LSAP): d’Madamm Liz Braz, den Här Mars 
Di Bartolomeo, d’Madamm Danielle Filbig, den Här 
Franz Fayot an d’Madamm Michaela Morrisova;
Lëscht 8 (DP – Demokratesch Partei): d’Madamm 
Amela Skenderović, d’Madamm Jana Degrott, den 
Här Gusty Graas, d’Madamm Nancy Braun an den Här 
Christos Floros;
Lëscht 9 (ADR): den Här Jeff Engelen, d’Madamm 
Alexandra Schoos, Här Alex Penning, d’Madamm 
Sylvie Mischel an d’Madamm Véronique Stoffel;
Lëscht 11 (CSV): d’Madamm Martine Kemp, Här Metty 
Steinmetz, d’Madamm Mélanie Grün an Här Guy 
Breden;
Lëscht 12 (déi gréng): den Här François Bausch, 
den Här Fabricio Costa, d’Madamm Djuna Bernard, 
d’Madamm Chantal Gary, den Här Patrick Hurst.
Här President, niewent de Piècen iwwert d’Walvir-
gäng an d’Resultat vun de Walen, sinn dann nach, 
wéi uganks gesot, wéi vun Iech och erkläert, d’Piècë 
vun de gewielte Kandidate verifiéiert ginn.
Déi gewielte Kandidaten hunn an der Chamber të-
schent dem 11. an dem 21. Juni 2024 follgend Piècen 
ofginn: eng Kopie vun hirer Carte d’identité oder vun 
hirem Pass; e Certificat de résidence; eng Deklara-
tioun op d’Éier, wat d’Netbestoe vun Incompatibili-
téiten duerch Verwandtschaft oder Bestietnis ugeet; 
e Formulaire, mat deem si sech engagéieren, d’In-
compatibilitéiten, wat d’Funktioun ugeet, matzäit ze 
behiewen; souwéi eng Attestatioun, datt si net och 
simultan an engem aneren EU-Memberstaat fir d’Eu-
ropawale kandidéiert hunn.
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De Parquet huet de 24. Juni 2024 der Chamber e Bilan 
mat de Konklusiounen zougestallt iwwert d’Kondi-
tiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, an dat fir jidder 
eenzelne Kandidat.
Op där Basis huet d’Kommissioun festgehalen, datt 
sech aus de genaue Kontrollen op deene gesamte 
Piècë vun de gewielte Kandidaten ergëtt:
– éischtens, datt all gewielte Kandidat d’Konditiou-
nen, wat d’Wielbarkeet ugeet, erfëllt;
– zweetens, datt kee gewielte Kandidat vun enger In-
compatibilitéit duerch Verwandtschaft oder Bestietnis 
betraff ass;
– drëttens, datt all gewielte Kandidat sech och do-
zou verflicht huet, nodeems seng Pouvoire vun der 
Chamber validéiert goufen, Demarchen ze ënnerhue-
len, fir datt keng Incompatibilitéiten, wat d’Funktioun 
ugeet, méi bestoen;
– a véiertens, datt kee gewielte Kandidat simultan 
an engem aneren EU-Memberstaat fir d’Europawale 
kandidéiert huet, konform zu deem Verbuet, deen an 
dësem Kontext am Walgesetz besteet.
Voilà! Domadder wär ech um Enn vu mengem 
Rapport a géing Iech dann als Chamber froen, dës 
Konklusiounen unzehuelen. Wann dat och de Fall ass, 
da sinn d’Europawalen domadder validéiert a kënnen 
un d’Presidentin vun dem Europäesche Parlament 
weidergeleet ginn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Den Här Kartheiser huet d’Wuert gefrot.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Villmools merci, Här 
President. No den offiziéise Resultater vun den Euro-
pawalen, wat och elo confirméiert gouf am Rapport 
vun där honorabeler Madamm Hartmann, wär et 
esou, datt ech zu de gewielte Kandidate géing zielen. 
Iert d’Chamber elo zur Validatioun vun de Resultater 
da kënnt, wollt ech awer zu Protokoll ginn, datt ech 
beim Vott net mat ofstëmmen, fir all Interessekonflikt 
dann eventuell ze verhënneren.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Da géing ech Iech, Här Kartheiser, wann Der dat wëllt 
esou maachen, bieden, Iech aus dem Sall ze bewee-
gen, fir dat dann och komplett ze maachen.
Sorry, mee wa schonn, da schonn! Ganz genau!
(Hilarité et interruptions)
Dat gemaach, a soubal den Här Kartheiser d’Dier zou-
gemaach huet, géing ech dann der Chamber d’Fro 
stellen, ob se mat de Konklusioune vun der Kommis-
sioun averstane wier an domat d’Europawale vum 9. 
Juni géing validéieren.
Vote
Ech géing Iech, déi, déi mat d’accord sinn, ëm en 
Handzeeche bieden.
Wien enthält sech?
Wien ass dergéint?
Domat sinn also d’Wale vum 9. Juni 2024 eestëmmeg 
validéiert. D’Resultater ginn dann der Presidentin 
vum Europaparlament matgedeelt.

5. Dépôt d’une motion par Mme Sam
Tanson

Dann hunn ech nach eng Meldung, éier mer zu eiser 
Heure de questions kommen, fir den Depot vun 
enger Motioun a vun enger Resolutioun. Fir d’éischt 

huet d’Madamm Sam Tanson d’Wuert. Madamm 
Tanson.
Exposé
Mme Sam Tanson (déi gréng), auteure | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi nei Re-
gierung ass elo – wéi vill sinn et? – siwen, aacht Méint 
am Amt. Dat heescht, de Welpeschutz, wéi dat esou 
schéin heescht, dee gëllt, mengen ech, elo esou lues 
net méi. Et kënnt nach derbäi: Et sinn eng Rëtsch 
Memberen an där Regierung, déi ware schonn an 
der Regierung virdrun, an et sinn och virun allem vill 
verséiert Parlamentarier an der Regierung, déi hei op 
dëser Plaz ëmmer mat aller néideger Vehemenz fir 
d’Rechter vum Deputéierten agetruede sinn.
Dir wësst – ech betounen ëmmer –, mir si vill méi eng 
fein Oppositioun, wéi Dir et waart! Duerfir jäizen ech 
elo hei net.
(Interruption)
Mee … A, voilà! Mee et ass eis awer wichteg, dass 
Respekt virun der Chamber herrscht an dass och 
d’Rechter vun den Deputéierten, fir dass se hir 
Kontrollfonctioun der Regierung géintiwwer kënnen 
ausüben, respektéiert ginn.
Or, no dem État de la nation, wou mer hei an deem 
héijen Haus gefillt annerhallef Äntwert op Froe kru-
ten, an dat nach no Nofro, wou awer vill Regierungs-
memberen hei souzen, hu mer du moies de Radio 
ugemaach an hunn dunn Explikatioune vum Finanz-
minister héieren. Mir hunn Invitatioune gesi fir eng 
Pressekonferenz vum Ëmweltminister. Mir hunn 
Invitatioune gesi fir eng Pressekonferenz vum Loge-
ments-, Innen- an Ëmweltminister, an dat, obwuel 
et fir d’éischt ganz soft a fein an der Conférence des 
Présidents gesot gi war, duerno e bësse méi sec an 
engem Bréif.
An dunn hu mer de Summum gëschter erlieft hei mat 
enger Jointe, wou d’Froen net konnten alleguerte be-
äntwert ginn, sief dann all Theema iwwerhaapt konnt 
opgeschafft ginn.
A mir géifen Iech wierklech bieden, dat heiten alle-
guerte matzedroen. Et ass eng Motioun, déi ech de-
poséieren am Numm vun der LSAP …, also vun deene 
Gréngen natierlech, vun der LSAP, vun deene Lénken 
a vun de Piraten, wou mer froen, dass d’Chamber 
kann hire Rôle als éischte Pouvoir vun dësem Land 
exercéieren, dass den Devoir d’information, dee vis-
à-vis vun der Chamber existéiert, an der Prioritéit 
ausgeüübt gëtt an och an aller Transparenz, éier mer 
dann déi selwecht Explikatiounen an der Press liesen 
däerfen, an dass mer och Zäit hunn, fir dat kënnen 
hei an deene Kommissiounssëtzungen uerdentlech 
ze debattéieren an och kontrovers ze diskutéieren, eis 
Froen a Remarke mat eranzebréngen.
Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
considérant
– les réformes annoncées par Monsieur le Premier 
ministre lors de son discours sur l’état de la nation 2024 ;
– les conférences de presse et interviews tenues par les 
membres du Gouvernement qui ont suivi le discours de 
Monsieur le Premier ministre ;
– que, à une exception près, la Chambre des Députés 
n’a pas été informée sur les projets de réforme par les 
ministres respectifs avant les conférences de presse et 
interviews en question ;
– que la Chambre des Députés a dû prendre connais-
sance des projets de réforme par voie de presse ;

– que cette manière de procéder constitue un manque 
flagrant de respect par rapport au premier pouvoir du 
Grand-Duché de Luxembourg,
exige du Gouvernement
– de respecter pleinement le rôle de la Chambre des 
Députés comme premier pouvoir du pays ;
– de prendre au sérieux son devoir d’information vis-à-vis 
de la Chambre des Députés en s’expliquant en priorité et 
en toute transparence devant elle avant de s’adresser au 
public par voie de conférence de presse ;
– de fournir toutes les informations pertinentes et néces-
saires à la Chambre des Députés en temps opportun, afin 
de permettre une analyse et une discussion approfondies 
par les représentant.e.s des citoyen.ne.s.
(s.) Sam Tanson, Taina Bofferding, Marc Goergen, David 
Wagner.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson.

6. Dépôt d’une résolution par Mme Taina 
Bofferding

Dann huet d’Madamm Taina Bofferding d’Wuert ge-
frot. Madamm Bofferding.
Exposé
Mme Taina Bofferding (LSAP), auteure | Merci, Här 
President. D’Madamm Tanson huet grad gesot, mir 
wären eng fein Oppositioun. Jo! Dat si mer! Mir mel-
len eis awer zu Wuert, wa mer et fir néideg halen, res-
pektiv wa mer awer d’Gefill hunn, dass mer eis liicht 
veräppelt spieren.
Ech schwätzen elo hei en Theema un, dat mer schonn 
ëfters an der Conférence des Présidents ugeschwat 
hunn, wou mer scho vill Diskussiounen haten. Et geet 
ëm d’Organisatioun vun de Kommissiounen. Duerfir 
deposéieren ech hei eng Resolutioun, déi sech un 
d’Chamber riicht.
De Punkt ass, dass mer feststellen, dass sech ëmmer 
manner un d’Reglement gehale gëtt, dass ëmmer 
méi oft Kommissiounen ausserhalb vun de Plage-
fixen organiséiert ginn. Och d’Demanden, fir Punkten 
op d’Dagesuerdnung ze kréien, schleefe ganz laang.
Natierlech muss een eng gewësse Flexibilitéit hunn. 
Ech mengen, däers si mer eis alleguerte bewosst. 
Heiansdo geet et net aneschters. Dann huet een och 
kee Problem, wann een emol eng SMS kritt an en 
Telefonsuruff, dass een da mëttes soll an d’Kommis-
sioun kommen, well et wichteg ass. Ech mengen, déi 
Flexibilitéit hu mer. De Problem ass just: Dir sidd am-
gaangen, d’Ausnam zur Reegel ze maachen! An dat 
ass eis Kritick, déi mer hei ganz kloer un Iech riichten, 
wou mer frou wären, dass endlech géif awer d’Regle-
ment respektéiert ginn.
Kierzlech gouf nach eng Kéier e Bréif un d’Presiden-
tinnen an d’Presidente verschéckt. Bon, dat schéngt 
net ganz vill gehollef ze hunn, well mir hate lo 
gëschter eng Jointe, wou dräi Kommissiounen ze-
summekomm sinn, déi a kenger vun deenen dräi 
Plage-fixë stattfonnt huet. Elo hu mer eng Suite vun 
där Kommissioun d’nächst Woch, déi och net op der 
Plage fixe ass.
Wéi gesot, eng gewësse Flexibilitéit maache mer 
gären, awer net, wéi gesot, wann Der hei d’Ausnam 
zur Reegel maacht. An dofir deposéieren ech hei och 
am Numm vun deene Gréngen, vun deene Lénken a 
vun de Piraten eng Resolutioun, wou mer nach eng 
Kéier esou eng Aart Appel à l’ordre maachen, res-
pektiv hei de President invitéieren, dass d’Reglement 
soll weiderhi respektéiert ginn, respektiv emol soll 
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respektéiert ginn, sech gréisstméiglech eeben un 
d’Plage-fixë soll orientéiert ginn, an dass och soll …, 
besonnesch wa Punkte vun der Oppositioun op d’Da-
gesuerdnung gefrot ginn, dass si och an engem räso-
nabelen Delai dee Moment sollte convoquéiert ginn.
Et steet jo elo eng grouss Revisioun vun eisem 
Chambersreglement un. Do si mer jo alleguerten als 
Fraktioun invitéiert, eis Iddie mat eranzeginn. An dat 
hei wär en éischt Zeechen. Dofir hoffe mer, dass mer 
hei alleguerten elo d’Zoustëmmung vun all de Frak-
tioune kréien, wou mer eis dann och wierklech eescht 
huelen.
De President huet jo am Ufank vun der Legislatur-
period gesot, dat hei wär dat stäerkste Parlament ever. 
Da solle mer och esou fonctionéieren, dass mer eis 
Aarbecht och kënne wierklech seriö huelen, dass mer 
eis kënne preparéieren, fir an d’Kommissioun ze kom-
men, dass mer d’Dossieren och matzäit kréien. An do-
fir ass déi heite Resolutioun an eisen Ae ganz wichteg.
Merci.
Résolution
La Chambre des Députés,
considérant
– qu’à maintes reprises, les commissions ont été convo-
quées dans des délais qui ne respectent pas l’article 23 (2) 
du Règlement de la Chambre des Députés ;
– que de nombreuses commissions sont fixées de plus en 
plus souvent en dehors de leurs plages fixes ;
– que cette manière de procéder ne permet pas une pré-
paration adéquate aux réunions,
invite le Président de la Chambre des Députés
– à veiller au respect des délais de convocation des réu-
nions de commissions tels que définis à l’article 23 (2) du 
Règlement de la Chambre des Députés ;
– à s’assurer à ce que les réunions soient convoquées aux 
plages fixes définies, sauf urgence dûment motivée, pour 
les commissions en question ;
– à intervenir auprès des président-e-s de commissions 
lorsque des réunions concomitantes sont fixées ;
– à intervenir auprès des président-e-s de commissions 
lorsque des demandes de mise à l’ordre du jour ne sont 
pas traitées dans un délai raisonnable,
s’engage à
– préciser le Règlement de la Chambre des Députés en ce 
sens.
(s.) Taina Bofferding, Marc Baum, Marc Goergen, Sam 
Tanson.
(Interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding.

7. Heure de questions au Gouvernement

An da komme mer zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour, enger Heure de questions, enger 
Froestonn. Fir d’éischt wëll ech awer drop opmierk-
sam maachen, datt ech haut 16 Froen erakritt hunn, 
wat der e gutt Stéck méi sinn, wéi mer dat norma-
lerweis gewinnt sinn. Ech soen also direkt am Ufank, 
datt mer der selbstverständlech, wéi dat vum Bureau 
ofgemaach gouf, allkéiers eelef drunhuelen, sécher 
drunhuelen. Dono, wann eis nach Zäit bleift an där 
Stonn, déi a sech virginn ass, huele mer nach déi eng 
oder déi aner derbäi, wann d’Zäit et zouléisst.
Déi, déi haut net drukommen, déi kënnen nach eng 
Kéier eragereecht ginn oder kënnen och schrëftlech 

gestallt ginn. Aus Zäitgrënn applizéieren ech d’Regle-
ment, esou wéi et …, wéi d’Reglement dat erméig-
lecht a wéi et et virgëtt.
De Mëtten huet all Deputéierten 2 Minutten Zäit, fir 
seng Fro virzedroen, an d’Regierung huet 4 Minutten 
Zäit, fir drop ze äntwerten.
Déi éischt Fro ass d’Fro Nummer 83 vum Här Paul 
Galles un den Här Inneminister iwwert d’Aféierung 
vun enger Härtefallkommissioun um Niveau vun der 
Immigratioun. Här Galles, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 83 du 25 juin 2024 de M. Paul
Galles relative à l’instauration d’une « Härtefall-
kommission » au niveau de l’immigration, adres-
sée à M. le Ministre des Affaires intérieures
M. Paul Galles (CSV) | Merci villmools, Här President. 
Ech wëll et dann och kuerz maachen.
Härtefäll si Fäll, déi a ganz ville politesche Felder 
kënne virkommen. Normalerweis definéiert sech en 
Härtefall doduerch, dass et eng mënschlech Situa-
tioun ass, déi net richteg mat de Reegelen a Gesetzer 
iwwerteneestëmmt, an dass een dann an en Dilemma 
kënnt, well een dem Mënsch ganz vill schuet duerch 
d’Applikatioun vun de Reegelen. Dat ass eng all-
gemeng Definitioun, et gëtt och sécher nach anerer.
An ech wëll mech hei bezéien op den Domän vun 
der Immigratioun, well dat ass natierlech e ganz, jo, 
sensibelen Domän, besonnesch wann et dann eeben 
ëm Zouwanderung geet, ëm Logement, ëm Aarbecht 
an esou weider. An do sinn duerchaus eng Rei Situa-
tiounen, déi oft mënschlech, humanitär oder aus Ge-
sondheetsgrënn fir Mënsche ganz schwiereg sinn. A 
wann dann d’Reegelen applizéiert ginn, da kënnt een 
eeben a sougenannten Härtefallmomenter.
Et gëtt an Däitschland, hunn ech gesinn …, also ech 
hu mech do informéiert, elo an Nordrhein-Westfale 
gëtt et eng Härtefallkommissioun, eebe fir déi dote 
Saachen ze tranchéieren, fir se nach eng Kéier méi 
am Detail ze kucken. Also net einfach nëmme Ree-
gelen ze applizéieren, mee och eng Kéier déi ganz 
Situatioun am Detail ze kucken. Déi, dat ass déi vun 
Nordrhein-Westfalen, war bis 2004 fräiwëlleg an 
duerno ass se duerch d’Zouwanderungsgesetz an 
Däitschland dunn institutionaliséiert ginn.
Ech wollt den Här Inneminister froen, ob mer zu 
Lëtzebuerg eppes Vergläichbares hu wéi déi Härte-
fallkommissioun aus Däitschland. Wann net, ob et 
iergendeppes gëtt, wat eeben dat soll ersetzen. Wann 
net, dann ob et geplangt ass, vläicht eppes Änleches 
anzeféieren oder sech do eng Kéier ze inspiréieren, 
oder wéi mir eeben zu Lëtzebuerg mat deenen dote 
Fäll ëmginn.
Merci villmools.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Galles. 
Dann huet den Här Inneminister d’Wuert. Här Gloden.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci, Här President. Merci dem Deputéierte Paul 
Galles fir déi Fro.
An Däitschland ass déi Härtefällkommissioun duerch 
e Gesetz vun 2004 institutionaliséiert ginn, wéi den 
Deputéierte gesot huet, fir Härtefäll. Den 11. Juli 2023 
waren d’Servicer vun der Immigratioun déi Kommis-
sioun an Däitschland besichen. Dës Visitt war op Ini-
tiativ vum Ronnen Dësch gemaach ginn.
Hei zu Lëtzebuerg hu mer am Immigratiounsgesetz 
eng Rei Fäll, eng Rei Krittären, wou ee ka souge-
nannten Härtefäll tranchéieren, zum Beispill wann ee 
ganz schlëmm krank ass oder wann d’Scolarisatioun 
vun de Kanner um Spill steet. A mir hu säit 2021 dee 
Forum ONG, wou eeben déi grouss ONGe vertruede 

sinn, wéi d’Caritas, d’ASTI an de CLAE. A säit senger 
Kreatioun bis Enn 2023 sinn do 93 Dossiere vun den 
ONGe presentéiert ginn. Dovunner sinn 78 Dossieren, 
wou eng Regularisatioun stattfonnt huet.
Dat weist, datt dee System fonctionéiert, datt e gutt 
fonctionéiert, et ass eng gewësse Flexibilitéit do, et 
ass en onkomplizéiert Schaffe mateneen. An duerfir 
gesinn ech à ce stade elo kee Besoin, do elo eng Ins-
titutionalisatioun vun deem Forum duerch e Gesetz ze 
maachen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Inne-
minister.
Da komme mer zur Fro Nummer 84 vun der Madamm 
Taina Bofferding un den Här Minister fir Wunnengs-
bau a Landesplanung iwwert d’Revisioun vum Klima-
banksystem. Madamm Bofferding, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 84 du 25 juin 2024 de Mme Taina
Bofferding relative à la révision du système de 
la Klimabank, adressée à M. le Ministre du Loge-
ment et de l’Aménagement du territoire
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här President. 
De Premierminister huet a senger Ried zur Lag vun 
der Natioun ugekënnegt, dass eeben an Zukunft sol-
len déi Klimahëllefe prefinanzéiert ginn, dat an enger 
éischter Etapp nächst Joer scho bei de Fotovoltaikan-
lagen.
An der Debatt hunn ech gesot, dass mer dat absolutt 
begréissen, well trotz de Subside gëtt et awer ganz 
vill Leit, déi finanziell Schwieregkeeten hunn, sief et 
fir hiert Haus ze sanéieren oder eng Wärmepompel 
oder Solaranlag op den Daach ze installéieren. A wa 
mer jo gären déi energeetesch Transitioun wëllen an 
der Gesellschaft virubréngen, ass et wichteg, dass 
mer och jidderee mathuelen. Dofir ass et scho gutt, 
fir an déi do Richtung ze goen.
Sécherlech, wa mer an déi do Richtung ginn, wäert 
dat nach eng Zäitchen daueren, well mer gesinn haut 
schonn, dass d’Betriber ganz héich Avancë bei de Leit 
froen, éier se mat den Aarbechten ufänken. An déi 
Betriber waarde sécherlech keng zwielef Méint of, 
wann da schonn d’Aarbechten ofgeschloss sinn.
Ben, hei kéint eventuell d’Klimabank d’Léisung sinn. 
Dat ass e Projet, dee jo scho viru Jore lancéiert gouf, 
dee vläicht am Ufank net grad dee Succès hat. Do 
gouf et jo awer Adaptatiounen, fir dass och méi Leit 
vun esou engem Klimaprêt kënne profitéieren. An ech 
mengen, mir waren eis alleguerten an den Debatten 
och eens, datt een dat nach eng Kéier misst iwwer-
préiwen.
Dir hutt et och an Ärem Regierungsprogramm stoen, 
dass no enger Analys dës nach eng Kéier sollten 
iwwerschafft ginn. A vu dass de Premierminister 
eeben an der Debatt kee Wuert méi dozou gesot huet 
an ech och d’Fro gestallt hat, awer keng Äntwert op 
meng Fro kritt hunn, wollt ech eeben haut vun der 
Froestonn profitéieren, fir dem zoustännege Minister 
dann d’Fro ze stellen, wou d’Regierung mat der Ana-
lys drun ass, wéini Dir gedenkt, eeben de Regimm 
vu Klimaprêten ze iwwerschaffen. An ob Der och der 
Meenung sidd respektiv ob d’Klimabank effektiv hei 
kéint hëllefen, fir en attendant, bis eeben deen Tiers-
payant-System, dee mer jo wierklech begréissen, en 
place ass, dass d’Leit dee Moment awer verstäerkt 
kéinten op d’Klimabank zeréckgräifen, fir kënnen hir 
Projeten ze realiséieren.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Dann huet d’Wuert: de Minister fir Wun-
nengsbau a Landesplanung. Här Minister.
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M. Claude Meisch, Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, merci och der Madamm 
Bofferding fir déi interessant Fro.
Fir déi, déi mech scho kannt hunn, wéi ech nach 
méi dacks an deem Haus hei war, déi wëssen, datt 
d’Klimabank mer un d’Häerz gewuess ass an datt ech 
fest un de Prinzipp gleewen, datt mer duerch eng 
Virfinanzéierung vun energeetesche Sanéierungen 
de Leit kënnen Hëllefe ginn, fir datt se hir Energie-
präisser à moyen terme kënne selwer an d’Hand hue-
len a selwer erofdrécken, datt mer gläichzäiteg awer 
och formidabel Marchéë kënnen entwéckelen, fir 
datt d’Handwierksentreprisen an deem dote Beräich 
eeben Aarbecht kënne fannen.
Ech hunn et deemools wichteg fonnt, ech fannen et 
haut wichteg an ech fannen et bei deene Präisexplo-
siounen, déi mer jo an der Energie hate virun enger 
ganzer Rei vu Joren, nach emol méi wichteg, datt mer 
dat doten Instrument voll zur Geltung bréngen.
Dir hutt et gesot: Wéi se geschafe gouf, ware mer 
eigentlech an enger Period, wou d’Zënsen extreem 
niddreg waren, soudatt déi Instrumenter, déi en 
place gesat goufe vun enger Klimabank, nämlech 
eng staatlech Garantie op deenen Investissements 
d’amélioration énergétique, wéi awer och eng Zëns-
subventioun – awer ëmmerhi bis zu 1,5 % vun engem 
Zënssaz konnten domat subventionéiert ginn, wat 
awer considerabel ass –, un Attraktivitéit verluer 
hunn, well d’Zënsen eben op den internationale Mar-
chéen an eeben och bei de Banken hei op der Plaz 
deementspriechend méi niddreg waren, an domad-
der war den Drock vläit manner grouss. Dat kann eng 
Erklärung sinn, firwat datt d’Klimabank bis elo net 
hire Succès fonnt huet.
Dës Regierung bekennt sech zu deem Prinzipp an hi-
rem Regierungsprogramm. Dës Regierung seet awer 
och, datt mer déi Analys do nach eng Kéier musse 
verdéiwen, vläicht och nach eng Kéier musse kucken, 
wéi mer eng Verknäppung hikréien zu aneren Aiden, 
déi entre-temps derbäikomm sinn, aneren Aiden, 
déi mer och krisebedéngt jo nach eng Kéier dropge-
sat hunn, déi och zum groussen Deel nach eng Kéier 
confirméiert goufen a weidergefouert goufe vun 
dëser Regierung an och an Zukunft wäerte gëllen, 
an awer gläichzäiteg och dem Aspekt vun engem 
Virfinanzéieren, wou mer net nëmme Subventioune 
ginn, mee datt d’Leit dann awer och dat, wat se aus 
der eegener Täsch musse bäileeën, iwwer e Prêt 
kënne finanzéieren, deen, wéi déi zwee Instrumenter, 
déi hei existéieren, zum Deel staatlech garantéiert ka 
ginn, wéi awer och eng Subvention d’intérêt kënne 
kréien. An dat, denken ech, kann an Zukunft nach méi 
eng grouss Roll spillen.
Dir frot, wéini mer déi Analys do ofgeschloss hunn. 
Do ass et geféierlech, Iech elo en Datum ze nennen, 
well soss kënne mer eis jo direkt hei erëm Rendez-
vous ginn an et kéint sinn, datt se nach net ofge-
schloss ass. Mee ech denken, datt dat doten awer 
eppes ass, wat mer am Ufank vun dëser Legisla-
turperiod sollten op de Leescht huelen, déi Analys 
maachen a virun allem kucken, d’Vernetzung vun 
der Klimabank mat allen aneren Acteuren, déi och do 
täteg sinn an och do Aidë ginn, fir wierklech déi Voll-
entfalung vun där Puissance, déi a mengen Aen nach 
ëmmer do derhannert steet, kënnen ze garantéieren.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Da komme mer zur Fro Nummer 85 vun der Madamm 
Carole Hartmann un d’Madamm Ministesch fir Ge-
sondheet a sozial Sécherheet iwwert den Traite-
mentsënnerscheed tëschent de Salariéen an de 

Selbststännegen, wat de Cumul vun Akommes mat 
enger anticipéierter Rent ugeet. Madamm Hartmann, 
Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 85 du 25 juin 2024 de Mme Carole
Hartmann relative à la différence de traitement 
entre les salariés et les indépendants en matière 
de cumul d’un revenu professionnel avec une 
pension de vieillesse anticipée, adressée à Mme 
la Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Madamm Minister, de Koalitiounsaccord gesäit vir, 
dass déi gesetzlech Bestëmmunge fir Salariéen an 
Independanten harmoniséiert solle ginn, dëst, well 
zurzäit nach net begrënnbar Ongläichheete bestinn, 
déi fir Independanten deelweis grouss Nodeeler 
duerstellen. Dat ass och de Fall, wann ee mat enger 
virgezunnener Alterspensioun enger professionel-
ler Aktivitéit nogeet. Fir Salariéen an Independante 
gëllen hei ënnerschiddlech Reegele beim Cumul vum 
Revenu mat der Pensioun.
Am Mäerz dëst Joer huet d’Verfassungsgeriicht 
zréckbehalen, datt déi ënnerschiddlech gesetzlech 
Behandlung vu Salariéen an Independanten, wat 
d’Pension de vieillesse anticipée ugeet, net verfas-
sungskonform ass, well se nämlech géint den Egali-
téitsprinzipp verstéisst.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Ministesch vun der Sozialversécherung:
Quitte dass déi verfassungswiddreg Dispositioune 
sech net méi applizéiere kënnen, wéini gedenkt d’Re-
gierung d’Cumulsreegele vun engem professionelle 
Revenu mat enger virgezunnener Alterspensioun fir 
Salariéen an Independanten an enger Gesetzesupas-
sung ze harmoniséieren?
Gëtt an deem Kader eventuell doriwwer nogeduecht, 
d’Limitte fir de Revenu, déi ee mat enger Pension 
de vieillesse anticipée verdénge kann, ofzeschafen 
oder eropzesetzen, fir esou méi Leit am Alter ze mo-
tivéieren, weider enger Aarbecht nozegoen; dëst grad 
ënnert der Berücksichtegung, dass dës Limitten ab 65 
Joer jo net méi gëllen?
An nach méi generell: Sinn um Niveau vun der Regie-
rung aner gesetzlech Upassungen am Sënn vu méi 
Gläichberechtegung tëschent Salariéen an Indepen-
danten an Aussiicht?
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwerten. 
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Dann huet elo d’Ministesch fir Gesond-
heet a sozial Sécherheet d’Wuert. Madamm Minis-
tesch.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de 
la Sécurité sociale | Jo, merci och der Madamm 
Hartmann fir déi pertinent Fro.
Et ass scho méi laang bekannt, datt déi ongläich Be-
handlung am Code besteet, am Artikel 184. An duerfir 
haten och d’honorabel Deputéiert Laurent Mosar a 
Marc Spautz schonn d’Initiativ geholl, fir eng Proposi-
tion de loi an deem Sënn ze deposéieren, am Dossier 
7922.
Den Avis vum Staatsrot datéiert vum 7. Februar 2023. 
Ab do ass d’Caisse nationale d’assurance pension ak-
tiv ginn, fir déi Proposition de loi opzehuelen an ze 
completéieren, well mir hunn zwee Regimmer: een 
ëffentleche Regimm fir d’Fonction publique an ee 
Regimm fir déi Leit, déi am Privatsecteur schaffen. An 
do gëtt et och Leit, déi eng Pensioun am Privatsecteur 
kréien an nach e bëssen an der Fonction publique 
verdéngen, an ëmgedréit. Dat war nach net an där 
Proposition de loi virgesinn, an duerfir muss dat mat-
ageschafft ginn.

Nom genannten Urteel vum 1. Mäerz 2024 ass dunn 
dee ganzen Dispositif anticumul als net verfassungs-
konform deklaréiert ginn. En éischten Entworf vun 
engem Avant-projet de loi loung dem Minister 
am Februar 2023 vir, a gouf elo nom Urteel erëm 
adaptéiert an ass bei déi jeeweileg juristesch Servicer 
gaangen, fir finaliséiert ze ginn. Mir rechnen domad-
der, am Hierscht 2024 en Depot kënnen ze maachen. 
Domadder wier d’Fro vum Wéini beäntwert.
Ob mer déi Limitt vun engem Drëttel vum Mindest-
loun bäibehalen oder net, hu mer elo mol net dis-
kutéiert. Mir hunn elo mol „à législation constante“ 
räsonéiert an den Dispositif gläichgezunn. Dat kënne 
mer awer gären diskutéieren.
An op déi aner Fro, ob nach aner Dispositiffen en 
cours sinn, déi missten adaptéiert ginn, weess ech 
sécher, datt och Propositions de loi vun deene sel-
wechten honorabelen Deputéierten do leien, fir am 
Chômage nach verschidden Dispositiounen ze adap-
téieren. Do musse mer da mam Aarbechtsminister 
kucken, wéi wäit datt deen ass.
Villmools merci.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch.
Da komme mer zur Fro Nummer 86 vun der Madamm 
Alexandra Schoos un d’Madamm Ministesch fir Ge-
sondheet a sozial Sécherheet iwwert de Suivi vun der 
Covidpandemie. Madamm Schoos, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 86 du 25 juin 2024 de Mme
Alexandra Schoos relative au suivi de la pandé-
mie Covid19, adressée à Mme la Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Merci, Här 
President. Madamm Gesondheetsminister, ech hunn 
net schlecht gestaunt, wéi ech d’Äntwerte krut op 
meng parlamentaresch Froe 690 an 883.
Ech hunn Iech ënner anerem gefrot: „Wéi soll sech 
den eigentlechen Expertegrupp“, wéi e genannt ass 
an der Motioun vun der CSV, „(‚groupe d’experts in-
dépendants’) herno zesummesetzen, virun allem och, 
fir de Charakter vun der Onofhängegkeet vun dësem 
Grupp ze garantéieren?“
Doropshin äntwert d’Madamm Minister, dass d’Mo-
tioun vun déi gréng vum 2. Mee 2024 d’Regierung 
invitéiert – an elo fänken ech mam Zitat u vun der 
Äntwert vun der Madamm Minister –: „am Kader 
vun der future ‚Loi santé publique’ een Inventaire ze 
maachen ‚de toutes les mesures prises pour lutter 
contre la propagation du virus’“, et cetera, „ouni 
nach emol op d’Noutwendegkeet vun engem onof-
hängegen Expertegrupp hinzeweisen. Duerfir ass de 
Moment och net virgesinn, sou een Expertegrupp 
anzesetzen.“ Dat war d’Äntwert vun der Madamm 
Gesondheetsminister.
Ech hat den 2. Mee d’Madamm Minister och nach eng 
Kéier drun erënnert, dass d’Motioun vun der CSV vun 
2023 net duerch d’Motioun vun déi gréng vun dësem 
Joer opgehuewen oder ersat gëtt. Zousätzlech er-
ënnert och nach eng Kéier d’Motioun vun déi gréng 
selwer direkt am éischte Punkt drun, dass jo schonn 
an der Motioun vun der CSV e Groupe d’experts indé-
pendants gefrot ginn ass.
Här Chamberspresident, Madamm Minister, als nei 
gewielten Deputéiert feele mir quasi d’Wierder! Hei 
ginn unanime gestëmmte Motiounen einfach igno-
réiert. A mir schéngt et, dass mer hei bei engem 
Wonschconcert sinn, wou d’Regierung sech eraus-
sicht, wéi eng Motioune consideréiert ginn a wéi eng 
net!
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An eisen Aen, baséiert op deenen zwou Motiounen, 
ass d’Regierung nach ëmmer verflicht, eng Analys 
ze maache vun de Mesüren, déi wärend der Covid-
pandemie geholl gi sinn, an dat duerchgefouert vun 
engem onofhängegen Expertegrupp. An och net 
nëmmen en Inventaire, mee eng ëmfaassend an 
detailléiert Evaluatioun vun de verschiddene Mesüre 
betreffend hir Effikassitéit, Noutwendegkeet, Propor-
tionalitéit an hiren net diskriminatoresche Charakter!
Fir d’ADR ass de Projet de loi fir eng Loi santé 
publique onofhängeg vun der grad genannter Analys 
ze behandelen, quitte dass natierlech d’Resultater 
vun där Analys an déi Loi santé publique mat era-
fléissen.
Vun dohier haut an hei ganz kloer meng Fro: 
Madamm Minister, wäert Dir en onofhängegen Ex-
pertegrupp an d’Liewe ruffen, esou wéi et gefrot 
ass an der Motioun vun der CSV vun 2023 a sou wéi 
dorun erënnert ginn ass an der Motioun vun déi 
gréng vum 2. Mee 2024? Wann net, firwat ignoréiert 
d’Regierung hei ganz kloer dës Fuerderung vun der 
Chamber, an net nëmme vun der Chamber, mee och 
vum Vollek?
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Tipptopp!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. Dann ass d’Wuert fir d’Ministesch fir Gesond-
heet a sozial Sécherheet.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Villmools merci, Madamm Schoos, 
fir déi Nofro a fir mer d’Geleeënheet ze ginn ze soen, 
firwat datt ech esou geäntwert hunn, wéi ech geänt-
wert hunn.
Virun e puer Momenter hu mer hei vun zwou hono-
rabelen Deputéierten ee Plädoyer gehale kritt, dass 
ee misst Respekt virum éischte Pouvoir hunn.
An Ärer éischter Fro vum 6. Mee, déi d’Nummer 690 
dréit, zitéiert Der aus enger Sitzung vum 2. Mee, datt 
eng Motioun ugeholl gi wär, wou dra géif stoen, datt 
eng „analyse indépendante relative à l’efficacité des 
mesures“ misst gemaach ginn. An dee Saz, deen Der 
do zitéiert, ass aus där Motioun, déi zwar deposéiert 
ginn ass, déi awer deen Dag net gestëmmt gouf.
A fir dat net am grousse Public breetzetrieden, hunn 
ech déi Äntwert gemaach, déi ech gemaach hunn – 
e bësse salomonesch. Ech hu laang nogeduecht, 
wat ech sollt äntwerten. An duerfir hunn ech mech 
op d’Motioun bezunn, déi op där richteger Plaz um 
Chambersite steet. Ech hunn de Link och nach ënnen 
op déi Säit dragesat, fir op déi richteg Motioun hinze-
weisen, an drop hinzeweisen, datt do eigentlech just 
am Kader vun der nächster Loi santé publique, wéi 
Der gesot hutt, en Inventaire géif opgestallt gi vun de 
Mesüren.
Et war mer bewosst, datt ech op all déi eenzel Froen, 
déi Der gestallt hutt, net agaange sinn. Mee wann 
ech dorobber agaange wär, hätt ech, wéi gesot, 
missen drop hiweisen, datt Dir Iech op déi falsch Mo-
tioun referéiert hutt.
Dir hutt dunn den 13. Juni mat der Fro 883 nach eng 
Kéier Ären Onmutt zum Ausdrock bruecht, datt ech 
net op all déi Froe geäntwert hunn. Ech hunn du mäi 
Mutt an zwou Hänn geholl an nodeems Der war-
scheinlech selwer gemierkt hat, datt Der Iech op déi 
falsch referéiert hat, hutt Der dann déi Motioun vum 
23. Mäerz vum Claude Wiseler zitéiert, wou effektiv 
de Groupe d’indépendants nach drastoung. An ech 
hunn du geäntwert op déi Fro: „Goufen déi zwou Mo-
tiounen, esou wéi vun der Madamm Gesondheets-
minister ugekënnegt, mëttlerweil am Regierungsrot 
diskutéiert?“. Dorop hunn ech mat Jo geäntwert.

Op déi aner Fro: „Wéi soll sech den eigentlechen 
Expertegrupp zesummesetzen?“, war eigentlech 
näischt ze äntwerten, well et gëtt jo elo keen Exper-
tegrupp. „Läit en Dokument vir, wat d’Missioune vum 
Expertegrupp soll beschreiwen?“ Jo, wa mer keen 
Expertegrupp asetzen, da kënne mer och keng Mis-
sioune beschreiwen. A wéi déi finanziell Ressourcë 
vun deem Expertegrupp sollen ausgesinn, huet sech 
dunn och erüübregt.
Wéi gesot, mir hunn dat um Regierungsniveau dis-
kutéiert. Mir hunn déi Rapporte gekuckt, déi do sinn 
un der OCDE, vun der OMS iwwer Lëtzebuerg. A mir 
sinn am Moment der Meenung, datt et kee Bedarf 
gëtt, fir en onofhängegen Expertegrupp anzesetzen. 
Mir halen eis un dat, wat an der Motioun den 2. Mee 
gestëmmt ginn ass, a wäerten am Kader vun der Loi 
santé publique alles opschaffen, wat opgeschafft gi 
muss.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch.
Da komme mer zur Fro Nummer 87 vum Här Alex 
Donnersbach un den Här Kulturminister iwwert 
d’Reform vun der preventiver Archeologie. Här 
Donnersbach, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 87 du 25 juin 2024 de M. Alex
Donnersbach relative à la réforme de l’archéo-
logie préventive, adressée M. le Ministre de la 
Culture
M. Alex Donnersbach (CSV) | Merci, Här President. 
D’Regierung huet d’lescht Woch de 40-Punkte-Plang 
am Logement méi am Detail virgestallt. Dëst si wich-
teg Mesüren, déi hei an der Chamber an den nächste 
Méint wäerten deposéiert an debattéiert ginn an déi 
e weidere Schrëtt sinn, fir méi einfach a méi séier 
Wunnengen hei zu Lëtzebuerg ze bauen an op de 
Marché ze bréngen.
An deem 40-Punkte-Plang vun der Regierung geet 
et och besonnesch ëm d’Prozeduren, souwuel beim 
Staat selwer wéi bei de Gemengen, awer och a ver-
schiddene Beräicher: Urbanismus, Ëmwelt. E weidere 
Beräich, deen am Kontext vum Logement awer eng 
Roll spillt, an deen och am Koalitiounsofkommes uge-
kënnegt ginn ass, ass d’Gesetz vum 25. Februar 2020 
iwwert de Patrimoine culturel, a konkreet och zum 
Prinzipp vun der Archéologie préventive.
Ech erënneren hei nach eng Kéier un dat, wat ech op 
dëser Plaz och schonn eng Kéier gesot hunn: de Pro-
blem, deen d’SNHBM zu Rëmersche begéint huet, 
wou bei Fouilles archéologiques hu misse 6.000 m3

Buedem ewechgefouert ginn no de Fouillen a wou 
déi 6.000 m3 neie Buedem hu missen erbäibruecht 
ginn, Käschten, op deenen d’SNHBM komplett sëtze 
bliwwen ass, vun 318.000 Euro. All Haus an deem 
Projet ass 8.000 Euro méi deier ginn an et ass weider 
Zäit verluer gaangen.
Oder en anert Beispill: Et muss een ëmmer eng Auto-
risatioun ufroen an all de Zones d’observation archéo-
logique, fir keng Evaluatioun missen ze maachen, bei 
all Projet de travaux de construction, de démolition, 
remblai et déblai, wann ee manner wéi 0,25 Meeter 
déif geet.
Dat alles bedeit vill Aarbecht, vill Contrainten. An hei 
wéilt ech ganz konkreet de Minister vun der Kultur 
dowéinst froen, wéi et hei mat den Aarbechten un der 
Revisioun vun dësem Text steet. Gëtt et schonn eng 
Timeline, an där de Projet hei kéint presentéiert ginn? 
A besonnesch: Wéi kéinten déi Prozeduren och acce-
leréiert ginn a méi séier weidergoen?
Ech soen Iech Merci.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här 
Donnersbach. Dann huet den Här Kulturminister 
d’Wuert. Här Minister.
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’alleréischt 
dem Här Donnersbach e ganz, ganz grousse Merci fir 
dës Fro.
De Prinzipp vun der Archéologie préventive gouf 
eréischt am Patrimoinesgesetz vum 25. Februar 
2022 agefouert. Jo, wéi den Numm et seet, huet 
d’Archéologie préventive d’Zil, de Risiko vu gréisse-
ren Imprevuen an och Retarde wärend Konstruk-
tiounsaarbechten ze reduzéieren an esou och dem 
Amenageur méi Previsibilitéit ze ginn. Dëst betrëfft 
engersäits ganz kloer säi Kalenner, mee natierlech 
och säi Portmonni. An dës zwou Saachen, dat wësse 
mer alleguer, jo, spillen eng besonnesch wichteg Roll 
bei all deene Logementsprojeten, déi mer kennen.
A Saache Logement, dat hutt Der ugeschwat, ass et 
richteg, dass d’Regierung net méi spéit wéi d’lescht 
Woch eng ganz Panoplie u Mesüren, e ganze Mesü-
repak op den Dësch geluecht huet. An deem Pak geet 
ënner anerem och rieds vum Prinzipp vum „silence 
vaut accord“. Ech wëll hei – an dat fannen ech ganz 
flott, dass ech dat hei eng Kéier ka maachen – drop 
hiweisen, d’Geleeënheet notzen, profitéieren, fir 
eeben Iech nach eng Kéier mat op de Wee ze ginn, 
datt d’Patrimoinesgesetz vun 2022 a Saache „silence 
vaut accord“ mat zu de First Movers an deem Beräich 
gehéiert.
Jo, dee Prinzipp gëtt et elo schonn an en ass expli-
zitt och schonn am Archeologiesgesetz, am Patri-
moinesgesetz vun 2022 esou festgehalen. Konkreet 
heescht dat: Wann den INRA mat enger Evaluatioun 
vun engem Terrain saiséiert ass an de Minister an 
deem Sënn innerhalb vun 30 Deeg näischt géif 
ordonéieren, also keng Äntwert gëtt, da spillt eeben 
de Prinzipp vum „silence vaut accord“ an et gëtt eng 
Levée des contraintes. Dëst ass ganz am Sënn vun der 
Acceleratioun vun de Prozeduren a ganz kloer och am 
Sënn vun der Simplification administrative, déi eis 
alleguerten heibannen um Häerz läit.
Dir hutt mech konkreet natierlech och no der Reform 
vun der Archéologie préventive gefrot. Wichteg ass et 
mer, hei ze ënnersträichen, dass mer un deem Esprit 
vun deem besote Projet de loi aus dem Joer 2022 fest-
halen. De Koalitiounsaccord gesäit awer och effektiv 
eng punktuell Ännerung um finanzielle Volet vun der 
Archéologie préventive vir.
Wat heescht dat konkreet? Ma an Zukunft sollen, jo, 
d’Käschte fir d’Fouilles préventives op engem Terrain 
integral vum Staat iwwerholl ginn. Bis ewell iwwer-
hëlt de Staat just d’Hallschent. Dëst wäert d’Bauhären 
a ganz kloer och d’Amenageure finanziell entlaasch-
ten an esou zu méi einfachem an och méi séierem 
Baue bäidroen, wat, wéi gesot, eng Prioritéit vun 
dëser Regierung ass.
Wou ass d’Reform elo drun? Meng Ekippen aus dem 
Kulturministère zesumme mam INRA schaffen äifreg 
un dësem Text a mir sinn hei op der leschter Ligne 
droite. Ech sinn och ganz zouversiichtlech, dass ech 
nach dëst Joer virum Summer, an deenen nächste 
Wochen, dem Regierungsrot en Avant-projet de 
loi ka presentéieren. Fir dann an deem Sënn all de 
Betraffenen déi gréisstméiglech Previsibilitéit ze 
ginn, kommen ech dann natierlech och zäitno an 
d’Chamber, fir der Chamber dann an der Chambers-
kommissioun Ried an Äntwert ze stoen an de Projet 
dann och ze presentéieren.
Merci.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Da komme mer zur Fro Nummer 88 vun der Madamm 
Sam Tanson un den Här Premierminister iwwert 
d’Verhandlungen ëm d’Spëtzeposte fir d’EU-Institu-
tiounen. Madamm Tanson.
– Question n° 88 du 25 juin 2024 de Mme Sam
Tanson relative aux négociations par rapport aux 
postes clés de l’Union européenne, adressée à M. 
le Premier ministre
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo. Merci, Här 
President, an ech ka mer et elo wierklech net ver-
kneifen, well ech elo d’Wuert hannendrun hunn, fir 
ze soen, dass ech dat eng ganz gutt Saach fannen, 
an ech regrettéieren, dass et bei dem éischten Depot 
vum Projet net méiglech war, genau dat ze maachen, 
well dee Koalitiounspartner, deen nach ëmmer op 
der Regierungsbänk sëtzt, deemools net do dermat 
d’accord war.
Komme mer awer elo zur europäescher Politick. Här 
Premierminister, ech wollt Iech eng Fro stelle par 
rapport zur Positioun vu Lëtzebuerg bei der Verhand-
lung iwwert d’Topjobs, déi elo an deenen nächsten 
Deeg zu Bréissel wäert ustoen. Ech hunn awer na-
tierlech elo grad bei „Politico“ gesinn, d’Decisioun 
wier gefall. Dir kënnt eis dat da vläicht confirméie-
ren. Et gouf jo ... Bei deem leschte Conseil war jo 
eng Diskussioun opkomm, dass ... An de Prem..., 
den Ex-Premierminister, den Ausseminister – ech 
wäert mech iergendwann dru gewinnen – huet nach 
gëschter fonnt, d’EVP wäert jo net ze vill gurmangzeg 
sinn, wat eeben déi Topjobs ubelaangt.
An duerfir eeben d’Fro, wéi Der Iech do an der Re-
gierung ofgeschwat hutt. Well jo bei dem leschte 
Conseil, dat stoung emol an der Press, wär d’Konklu-
sioun gewiescht, dass Är Mammepartei och misst de 
Conseilspresident zur Hallschent gesplitt kréien. Ass 
déi Fuerderung elo vum Dësch? Dat wier also meng 
éischt Fro.
Meng zweet Fro ass: Sidd Der dann elo d’accord mat 
deem Pak, wéi e virläit, eebe von der Leyen, Kallas a 
Costa?
An da meng lescht Fro, well dat jo och vill diskutéiert 
ginn ass: Wéi positionéiert Der Iech da par rapport 
zu engem Aarmreechen oder enger sougenannter 
Brandmauer vun de Postfaschiste vun der Madamm 
Meloni? Och hei am Artikel vu „Politico“ liest een, datt 
si elo e gudden, grousse Poste versprach kréich fir 
hire Commissaire. Den Här Orbán huet awer schonn 
op Twitter geschriwwen, dass déi Topjobs, wéi se elo 
géingen um Dësch leien, net all Memberstaat géinge 
representéieren, mee just – ech zitéieren – „leftists 
and liberals“. An duerfir meng Fro, wéi Der Iech par 
rapport zu där Brandmauer do positionéiert.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Dann huet d’Wuert: de Premierminister. Här 
Premierminister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, et 
gëtt an Europa politesch Fakten an et gëtt Prozedu-
ren. Politesch Fakte sinn, datt aus den Europawalen 
zwee Drëttel proeuropäesch Parteien ervirgaange 
sinn an datt sech aus deenen eng Majoritéit eraus-
kristalliséiere muss, déi dann och déi eenzel Poste 
besetzt.
An der Press gëtt vill geschwat iwwer Posten, mee et 
geet och ëm Inhalter. An et ass esou, datt op deem 
éischten informelle Conseil – dat war kee Conseil, dat 
war eng informell Reunioun vun de Staats- a Regie-
rungscheffen, wou also guer keng Decisioun konnt 
geholl ginn – gesot ginn ass an e Konsensus war vun 

deenen, déi an deene proeuropäesche Parteie sinn, 
déi am Conseil deelhuelen, d’Chrëschtdemokraten, 
d’EVP, d’Sozialisten an déi Liberal, datt déi wéilte 
versichen, zesummen eng Majoritéit ze bilden. An 
dorauser entstinn och déi eenzel Funktiounen, déi ze 
besetze sinn.
Domadder beäntwerten ech de Schluss vun Ärer Fro, 
nämlech datt opgrond vun där Konstellatioun, well 
d’Posten oder d’Käpp mussen op d’Inhalter passen, 
an deem dote Plang keng Plaz ass bei der Besetzung 
vun de Presidente vun deenen eenzelnen Institu-
tioune fir Parteien, déi net aus der proeuropäescher 
Mëtt si vun deenen dräi Parteien, déi ech elo grad ge-
nannt hunn.
Dorobberhin hunn déi dräi Parteie, vun deenen ech 
elo geschwat hunn, Negociateure genannt an déi 
Negociateure sinn amgaangen, déi Gespréicher ze 
féieren. Ee vun deenen Negociateuren ass de polne-
sche Premierminister Donald Tusk vun der EVP, dee 
jo och d’lescht Woch hei zu Lëtzebuerg war a bei der 
Pressekonferenz gesot huet, datt et eng Tendenz gëtt, 
fir an d’Richtung ze goe vun deenen dräi Nimm, déi 
Dir elo grad zitéiert hutt, nämlech d’Madamm von der 
Leyen als Kommissiounspresidentin, den Här António 
Costa als Conseilspresident, als Propositioun vun de 
Sozialisten, an d’Madamm Kallas als Aussebeoptraagt 
vun der EU, als Propositioun vun den europäesche 
Liberalen.
Déi Diskussioune sinn nach amgaangen, well déi 
kënne jo eréischt aktéiert ginn, wa mer e volle Conseil 
beieneen hunn an dee Conseil, dee kënnt eréischt 
en Donneschdeg den Owend an e Freide beieneen. 
Sollten déi dote Propositiounen um Dësch leien, da 
muss ech soen, datt déi meng Zoustëmmung wäerte 
fannen, well se souwuel vum Inhalt hier, wat fir mech 
wichteg ass, wéi vun de Personalitéiten hier menger 
Meenung no déi Aufgaben do zur voller Satisfaktioun 
ausübe kënnen.
D’Fro vun der Durée vun deene Mandater ass am 
Traité kloer beschriwwen. De President vum Euro-
päesche Conseil gëtt genannt fir zwee an en halleft 
Joer. D’Fro ass dann: Leet ee sech elo scho fest iwwert 
dat, wat duerno geschitt, oder net? An ech wëll soen: 
Dat ass net nëmmen eng Fro, déi sech am Conseil 
stellt. Déi stellt sech och am Europäesche Parlament. 
Duerfir: Déi, déi an der Press just iwwert de Conseil 
schwätzen, mussen natierlech och gesinn, datt et och 
nach e Pendant gëtt am Europaparlament, mat deem 
de Conseil natierlech net direkt eng Kompetenz huet, 
mee deen awer am Gesamtbild muss berücksichtegt 
ginn.
Ech kann Iech just, à ce stade, soen, datt, opgrond 
vun deenen Informatiounen, déi ech an deene lesch-
ten Deeg kritt hunn, an deene leschte Stonnen och 
kritt hunn, déi Negociatioune konstruktiv viruginn an 
datt ech duerfir ganz optimistesch sinn, datt mer um 
Conseil européen den Donneschden/Freide wäerten 
zu engem Accord kommen, y compris bei där doter 
Fro.
An dann, mäi leschte Punkt ass nach eng Kéier: Och 
do gëtt et da Prozeduren. De Conseil proposéiert e 
Kommissiounspresident. Dee muss vum Parlament 
approuvéiert ginn an duerfir ass dat alles e bësse méi 
komplex. Mee ech mengen net, datt et zu grousse 
Streidereie kënnt. Mir wäerten op jidde Fall eist der-
zou bäidroen, datt et zu engem Accord kënnt. An 
eréischt, wann deen Accord iwwert d’Topjobs besteet, 
wäert all Memberstaat säi Kommissär proposéieren a 
mat der Kommissiounspresidentin diskutéieren. An 
doriwwer hu mer kloer Virstellungen, well dat ass an 
der Kompetenz vun der Lëtzebuerger Regierung a vu 
soss kengem.
Merci.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.
Da komme mer zur Fro Nummer 89 vum Här Gérard 
Schockmel un den Här Inneminister iwwert d’Auto-
risation de séjour fir Privatleit aus engem Drëttland, 
déi op hir eege Käschte kënne liewen. Här Schockmel, 
Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 89 du 24 juin 2024 de M. Gérard
Schockmel relative à l’autorisation de séjour 
pour des personnes privées en capacité de vivre 
de leurs propres ressources et provenant d’un 
pays tiers, adressée à M. le Ministre des Affaires 
intérieures
M. Gérard Schockmel (DP) | Merci, Här President. 
Effektiv, a menger Fro geet et ëm d’Openthalts-
geneemegung fir Persounen aus Drëttstaaten, déi 
aus private Grënn zu Lëtzebuerg sinn. Hei gëtt et 
d’Gesetz vun 2008 an dat gëtt fir Openthaltsgenee-
megungen eng ganz Partie Konditioune vir. Esou 
muss een ënner anerem och beweisen, datt een eege 
Ressourcen huet, fir kënne fir sech selwer ze suergen. 
Dat kann och eng Pensioun sinn, déi ee bezitt, an dat 
ass am Punkt 1b vun dem Artikel 78 festgehal.
Allerdéngs muss déi Pensioun vun enger Sozialver-
sécherung zu Lëtzebuerg ausbezuelt ginn oder vun 
enger Sozialversécherung aus dem europäesche 
Schenge-Raum. Et hätt also scho Fäll ginn, datt Per-
sounen aus Drëttstaaten, déi ënner anerem och 
schonn zu Lëtzebuerg liewen, duerch e Courrier vum 
Ministère opgefuerdert gi wieren, d’Land ze ver-
loossen, dëst onofhängeg dervun, dass si à même 
wieren, fir hire Liewensënnerhalt am Land selwer ze 
garantéieren. Dat féiert zu engem gewëssenen On-
verständnis, virun allem, wann et hei ëm Länner geet, 
zu deene Lëtzebuerg ganz enk a frëndschaftlech Rela-
tiounen ënnerhält.
Hei stelle sech eng Partie Froen, déi ech bei dëser Ge-
leeënheet un den Här Inneminister adresséieren:
Wéi steet den Här Minister zum Artikel 78 (1b) aus 
dem Gesetz vun 2008? Sinn him Situatioune bekannt, 
wou dësen Artikel applizéiert gëtt a Persounen opge-
fuerdert goufen, d’Land ze verloossen? Wéi vill där 
Bréiwer sinn dëst Joer verschéckt ginn? Wéi vill Per-
soune sinn dovu betraff?
Wäert den Här Minister dësen Artikel wëlle bäibe-
halen oder gëtt et Iwwerleeungen, fir hei eng Upas-
sung ze maachen? Am Fall vun enger Upassung, 
géif de Ministère d’Opfuerderungen dann eventuell 
temporär aussetzen?
A fir de Fall, datt Privatpersounen d’Land géife ver-
loossen an duerno wëlle mat engem Touristevisa 
zréckkommen, wéi gëtt dës Situatioun gehandhaabt? 
A kéinten an dësem Fall virdru Bescheinegungen aus-
gestallt ginn, datt déi Leit als Resident an net just op 
Visitt zu Lëtzebuerg waren, fir ze verhënneren, datt 
déi 90 Deeg vum Touristevisa direkt iwwerschratt 
sinn?
Villmools merci fir Är Äntwert.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Schockmel. 
Dann ass d’Wuert fir den Här Inneminister. Här Inne-
minister.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci dem éierewäerten Deputéierte Schockmel 
fir dës Fro. D’Gesetz vun 2008 ass ofgeännert 
ginn duerch e Gesetz vum 21. Abrëll 2023, dat dës 
Chamber gestëmmt huet, wou d’Konditioune fir 
Drëttstaatler bei der Openthaltsgeneemegung fir 
Privatzwecker ëmgeännert gi sinn. Dat, well et ganz 
vill Abuse gi si virun där Ofännerung vun 2023, well 
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vill Leit op Lëtzebuerg komm sinn, och eng Preuve 
hate vun enger Pensioun aus engem Drëttstaat, an 
dann no engem Joer hate se awer op eemol keng Res-
sourcë méi, fir hei kënnen ze liewen.
Duerfir huet d’Chamber den 21. Abrëll 2023 dëst Ge-
setz gestëmmt, an dorobberhi sinn déi Abusen do och 
gänzlech zréckgaangen. Et ass awer dofir fir déi Leit, 
déi en Titre de séjour virum 12. Mee 2023 kruten, elo 
net méi méiglech, e Renouvellement vun deem Titre 
unzefroen, well se dann eeben déi Konditioune vun 
de Ressourcen do net méi erfëllen.
Do kann et natierlech, an do ginn ech Iech Recht, zu 
Situatioune kommen, datt d’Leit, wa se mat deem 
Titre de séjour méi laang zu Lëtzebuerg liewen an net 
d’Konditioune fir en Titre de séjour an enger anerer 
Kategorie erfëllen, dann eebe mussen heemgoen.
Wat ass zum Beispill d’Solutioun? D’Solutioun ass, 
ënner anerem, datt déi meescht vun deene betraf-
fene Persounen no engem legale Sejour vu méi wéi 
fënnef Joer op en Titre de séjour résidence longue 
durée kënne wiesselen. Bei anere war dëst net 
méiglech, well verschidde Konditiounen net erfëllt 
waren. Wann et also Leit gëtt, déi duerch déi ge-
setzlech Modifikatioune kee Recht méi hunn op en 
Titre de séjour vie privée an och d’Konditioune fir en 
Titre de séjour an enger anerer Kategorie net erfël-
len, da kënne meng Servicer eng individuell Analys 
vum Dossier maachen, wou gekuckt gëtt, wéi laang 
déi Leit schonn zu Lëtzebuerg sinn, ob si sech nach 
eppes zuscholde komme gelooss hunn a wat d’Liene 
mat hirem Heemechtsland nach sinn. Wa sech dann 
erausstellt, dass et wierklech Härtefäll sinn, da gëtt 
probéiert, nom Prinzipp vun der Proportionalitéit do 
eng Léisung ze fannen.
Mee meng kloer Äntwert ass: À ce stade gëtt d’Ge-
setz net geännert, fir net erëm d’Dier opzemaache fir 
Abusen!
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Inne-
minister.
Da komme mer elo zur Fro Nummer 90 vum Här Marc 
Goergen un den Här Minister fir Wunnengsbau a Lan-
desplanung iwwert de Mangel u bezuelbare Wunnen-
gen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert. 
– Question n° 90 du 25 juin 2024 de M. Marc
Goergen relative à la pénurie de logements abor-
dables, adressée à M. le Ministre du Logement et 
de l’Aménagement du territoire
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech si frou, dass ech haut meng Fro un den Här 
Meisch ka stellen. Ech hat se gëschter Moie schonn 
ugefaangen, du goufe mir zwee abrupt ausernee-
gerappt an der Kommissioun, soudass ech wärend 
der Froestellung mol net fäerdeg konnt schwätzen.
An ech hunn elo gesinn, Dir hutt fir nächste Méindeg 
elo eng nei Kommissioun ugesat, wou awer leider 
zum selwechte Moment d’Jugendparlament wäert 
hei sinn an dat um 10.00 Auer eng Motioun iwwert 
de Logement wäert hunn. Ech weess net, wéi mer 
dat solle maachen. Dofir hunn ech mer geduecht, 
da stellen ech dem Här Meisch haut emol d’Fro, well 
haut kann och kee vun der CSV mech ënnerbriechen a 
soen, ech misst ophalen, meng Froen ze stellen.
M. Marc Lies (CSV) | Egal wat!
M. Marc Goergen (Piraten) | Et ass net egal wat, Här 
Lies, dat ass eis gëschter esou geschitt!
Mee ech kommen awer elo zu der Indexfro, well déi 
aner Froen däerfe mer jo herno nach eng Kéier klä-
ren, wéi Dir hei mat eis verfuert. An zwar Follgendes: 

An Ärer Pressekonferenz hutt Der erkläert, dass 
Der elo géingt den Index ..., wa Proprietären Iech 
eng Wunneng zur Verfügung stellen, dass Der déi 
Loyere géingt indexéieren. Dat wär eng ganz nei 
Approche, wéi et eigentlech bis elo am Gesetz bei 
Privatwunnengen net erlaabt war. Bis elo war et ëm-
mer esou, dass de Mieter, de Locataire, ëmmer ge-
schützt war, fir dass en net mat all Indextranche erëm 
de Verléierer ass.
An deementspriechend hunn ech meng Fro haut 
matbruecht, wou ech Iech wollt froen, wéi Dir Iech 
dat da virstellt. Well Dir hutt jo gesot, op där enger 
Säit géingt Der kompenséieren. Wann de Proprietär, 
soe mer, 20 Euro géing froen de Meeterkaree, Dir 
awer herno de Locataire der 10 frot, da géingt Dir déi 
10 Euro Differenz dertëschent bezuelen. Dat ass de 
Konzept, sou wéi ech e verstanen hunn.
Et ass awer elo esou, dass Der geschriwwen hutt, déi 
20 wieren herno indexéiert. Dat ass eng ganz nei Ap-
proche. Dat géing a sech dem ganze Marché vun den 
Immobilien nach eng Kéier – fir mech – en negativen 
Impakt bréngen. An do ass dann d’Fro: Bezilt dann 
herno de Staat dem Proprietär déi Indexéierung, well 
dee kritt jo da méi Loyer? Oder wëllt Der dat un déi 
Leit, déi scho mussen an de bezuelbare Wunnraum 
goen an net genuch Geld hunn a sech, fir um normale 
Marché ..., wëllt Der deenen et nach eng Kéier inde-
xéieren? Well esou oder esou stellt sech hei eng On-
gerechtegkeetsfro, wann Dir wierklech an deem heite 
Projet den indexgebonnene Loyer géingt aféieren.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Dann huet elo d’Wuert: den Här Minister fir Wun-
nengsbau a Landesplanung.
M. Claude Meisch, Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech denken, Här Goergen, 
dat doten, wéi och aner Froen, déi sécherlech nach 
Kolleeginnen a Kolleege vun Iech hunn, sollte mer 
effektiv an der Chamberskommissioun nach eng 
Kéier diskutéieren, well ech och an der Froestellung 
a bei villen anere Commentairen héieren hunn, datt 
nach Klärungsbedarf schéngt ze sinn.
Ech sinn och net esou pessimistesch, soudatt mer 
zäitno en Delai wäerte fannen, wou et der Chamber 
geet a wou d’Regierung sech nach iergendwéi awer 
och kann nach Zäit huelen, fir dann och gären heihin-
ner ze kommen. Ech mengen, et war och gëschter net 
un Iech an u mir, datt dat gescheitert ass.
Jo, mir hunn no Diskussiounen, déi mer mam Pri-
vatsecteur am Immobilieberäich haten, ofgemaach, 
datt mer Pilotprojete wëllen testen, wéi mer, amplaz 
datt mer, wéi mer et elo maachen, VEFA-Projeten, 
also fäerdeg autoriséiert Immobilieprojeten, ofka-
fen, se kéinten oflounen an datt de Fonds du Loge-
ment déi géif lounen zu engem Loyer, deen ënnert 
dem Marchésloyer läit. Well ech denken, datt do, 
wou de Staat hannendrusteet, dat emol e gudde Lo-
cataire ass, dee fiabel ass, deen all Mount bezilt, datt 
wann de Staat derhannert steet, een och vläicht seng 
Finanzéierungskäschten op der Säit vun der Bank 
och nach eng Kéier e Stéck gedréckt kéint kréien, an 
datt dat justifizéiert, datt mer e Stéckwäit ënnert dem 
Marchéspräis do géifen e Loyer bezuelen.
Da wëlle mer dat dem Fonds du Logement zur Ver-
fügung stellen an dee gëtt et da weider zu deene 
ganz normale Konditioune vum Logement aborda-
ble u Persounen, u Familljen, déi eligibel sinn an déi 
dann och dee selwechte Loyer bezuelen, wéi wa se an 
iergendenger anerer Wunneng vum Fonds du Loge-
ment wären.

Wa mer also elo géifen higoen – wat eng Méiglechkeet 
ass, dat musse mer kucken an deene Pilotprojeten, 
wéi mer dat iwwer Konventiounen da reegelen – an 
dee Loyer indexéieren, deen de Fonds du Logement 
engem privaten Immobiliebesëtzer da bezilt, dann 
huet dat näischt domadder ze dinn, datt herno och 
de Locataire misst de Loyer adaptéiert kréien, soudatt 
dat emol eng Kéier net matenee reliéiert ass.
An dat heescht dann, datt elo, wéi awer och an 10 
Joer an an 20 Joer, den Delta do misst vum Staat mat 
subventionéiert ginn. Sou wéi mer eeben, wa mer e 
VEFA-Projet opkafen, 100 % direkt bezuelen, sou wéi 
mer, wann eng Gemeng oder eng ASBL e Projet am 
Logement abordable realiséiert, 75 % subventio-
néieren, géife mer hei eeben en Delta iwwerhuelen 
als Subventioun a Form vun enger Subventioun um 
Loyer, an dat wärend op d’mannst 20 Joer.
Ech wëll nach drop hiweisen, datt de Loyer net inde-
xéiert gëtt, deen am Logement abordable gefrot gëtt, 
mee datt deen Tablo, op Basis vun deem de Loyer da 
berechent gëtt, reegelméisseg awer och un d’Infla-
tioun ugepasst gëtt, well ee soss natierlech – rechne 
mer mol eng Kéier an engem Zäitraum vun 10, 20 
oder méi Joren – do der Realitéit, der ekonomescher 
Realitéit vun deene Montanten net méi kéint gerecht 
ginn, soudatt et evident ass, datt dat och misst vun 
Zäit zu Zäit ugepasst ginn. An d’Gesetz gesäit dat och 
haut scho vir. Dat gëllt da fir déi dote Wunnengen, 
mee dat gëllt och fir all déi aner, déi iwwer Logement 
abordable verlount ginn.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
An da komme mer zur Fro Nummer 91 vum Här 
Laurent Mosar un den Här Finanzminister iwwert 
d’Boergeld. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 91 du 25 juin 2024 de M. Laurent
Mosar relative à l’argent liquide, adressée à M. le 
Ministre des Finances
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo. Merci, Här President. 
Gëschter huet d’Europäesch Zentralbank offiziell 
d’Aféierung vum digitalen Euro ugekënnegt. Dëst ass 
eng ganz gutt Initiativ. Et wäert dann och esou sinn, 
datt den digitalen Euro als offiziellt Bezuelmëttel an 
der Europäescher Unioun wäert unerkannt ginn.
Dorauser ergi sech awer eng Rei Froen, wéi et mam 
Boergeld virugeet. An duerfir erlaben ech mer foll-
gend Froen ze stellen:
Éischtens: Wat huet déi doten Decisioun vun 
der Europäescher Zentralbank fir en Impakt op 
d’Boergeld an der Europäescher Unioun?
Zweetens: Gëtt weider assuréiert, datt dat Boergeld 
och sou wéi bis elo wäitgeeënd weider kann distri-
buéiert ginn?
An déi drëtt Fro, déi huet éischter mam digitalen Euro 
ze dinn: Wéi gëtt hei ofgeséchert séchergestallt, datt 
souwuel den Dateschutz wéi och d’Bankgeheimnis 
wäerte weider protegéiert ginn?
Ech soe schonn dem Minister Merci fir seng Äntwer-
ten.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar. An 
dann ass d’Wuert fir de Finanzminister. Här Finanz-
minister.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech soen dem 
Här Mosar Merci fir seng Fro, well et mer eigentlech 
erlaabt, an de véier Minutten, déi mer bleiwen, eng 
Rei vu Prezisiounen iwwert den Usage vum Boergeld 
ze ginn, déi dobaussen, mengen ech, net ëmmer 
esou richteg verstane ginn.
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Also, richteg ass, dass mer nieft dem Boergeld och 
Kredittkaarten hunn an, wéi Der dat richteg ge-
sot hutt, digitaalt Geld. Richteg ass och, dass 59 % 
vun den Transaktioune mat Geld nach ëmmer mat 
Boergeld gemaach ginn – 59 %! A 37 % vun de 
Leit, och dat ass erstaunlech, hunn nach ëmmer 
Cashreserven, also Boergeld, doheem. An dat ass 
beluecht, net well ech Iech dat elo esou soen, mee 
duerch eng Etüd, déi vun der Lëtzebuerger Zentral-
bank 2022 duerchgefouert gouf.
Et ass och festzestellen, dass net nëmme Leit Boergeld 
hunn, déi näischt mat der digitaler Welt, S-Net an 
aneres, ze dinn hunn. Dat ass net den entscheedende 
Facteur, mee d’Boergeld ass nach ëmmer fir vill Leit 
einfach en Ausdrock einfach vun enger perséinlecher 
Fräiheet. An duerfir gëtt d’Recht op Boergeld – also: 
Recht op Boergeld! – och net a Fro gestallt, onofhän-
geg dovunner, dass mer elo den digitalen Euro, wat 
eng richteg Decisioun ass, wäerten aféieren.
An déi Europäesch Zentralbank, Här Mosar – Dir hutt 
dee Rapport vum 24. Juni och mentionéiert –, ënner-
sträicht dat och nach eng Kéier ganz kloer: Den digi-
talen Euro, wou de Cours eent zu eent ass mat dem 
normalen Euro, ass complementaire zu dem Euro an 
et gëtt also net eppes geschafen, fir eppes aneres 
ofzeschafen.
Et ass och ganz kloer, dass um europäesche Plang am 
Juni 2023 en europäescht Reglement komm ass, fir de 
Cash, also Schäiner a Mënzen, weiderhin als gesetz-
lecht Bezuelmëttel – als gesetzlecht Bezuelmëttel! – 
ze schützen. Dat heescht ganz kloer: Och mat deem 
Reglement muss jiddwereen d’Boergeld weiderhin 
akzeptéieren. An et gëtt souguer an deem Reglement 
virgesinn, dass all Land, all Memberstaat, muss virge-
sinn, eng Autoritéit ze schafen, déi de Contrôle vum 
weideren Usage vun dem Boergeld weider garan-
téiert.
Elo sot Der: „Wat ass da mat där 10.000-Euro-Limitt, 
déi do ass bei Boergeld?“ Jo, et gëtt eng Limitt vun 
10.000 Euro, déi een als Eenzelpersoun als Boergeld 
ka bei sech hunn. Dat zielt awer net – net! – fir den 
Echange zwëschent renge Privatpersounen.
Dann ass et och esou, dass mer weiderhi 25 Agencen 
hunn op 100.000 Leit hei am Land, wou natierlech 
och Boergeld nach ka benotzt ginn. A mir hunn zu 
Lëtzebuerg 535 Bankautomaten, déi jo haaptsächlech 
geduecht sinn, fir Boergeld opzehiewen. An domat 
leie mer iwwert der Moyenne vun der Eurozon. An 
ech mengen, dat gëtt och net a Fro gestallt.
Dann ass an där SPACE-Etüd vun der Europäescher 
Zentralbank vun 2022 – et bleiwe mer nach 35 
Sekonnen – och festgehalen, dass 59 % vun allen 
Transaktiounen nach ëmmer am léifste mat Cash ge-
maach ginn – quitte dass dee Prozentsaz awer staark 
réckleefeg ass. 2016, also sechs Joer virdrun, waren 
et nämlech nach 79 %. Ech soen: 2022. Et kéint sinn, 
dass dat no der Pandemie, wou d’Leit awer eng aner 
Gewunnecht hunn am Ëmgang mat Boergeld ... Dat 
gesitt Der och – wann der zum Beispill op Dëppe-
fester gitt, och do gëtt mëttlerweil mat aner Bezuel-
mëttelen operéiert –, dass dat zréckgeet. An 52 %, fir 
och dat nach eng Kéier ze soen, vun alle Bezuelungen 
am Geschäft geschéie mëttlerweil mat der Kaart.
Dat sinn eng Rei vu Prezisiounen, déi ech Iech wollt 
op Är Fro ginn. Ech gesinn, meng Zäit ass ofgelaf, an 
duerfir soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Finanz-
minister.
An da komme mer zur Fro Nummer 92 vum Här David 
Wagner un d’Madamm Ministesch fir Landwirtschaft, 

Ernärung a Wäibau iwwert d’ASBL Fir en nohaltege 
Bësch FSC Lëtzebuerg. Un den Här Ëmweltminister, 
gesinn ech, ass d’Fro geriicht.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo.
M. Claude Wiseler, Président | Da stellt se, Här 
Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Dat ass mäi Feeler, 
Här President. Ech hat se un déi falsch Adress 
eraginn.
M. Claude Wiseler, Président | Ech hunn Äre Feeler 
iwwerholl, dat ass da mäi Feeler.
M. David Wagner (déi Lénk) | Voilà.
(Hilarité)
Voilà, mir ginn all eis Feeler zou.
– Question n° 92 du 25 juin 2024 de M. David
Wagner relative à l’ASBL « Fir en nohaltege Bësch 
FSC Luxembourg », adressée à Mme la Ministre 
de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viti-
culture
Merci, Här President. Dir hutt bestëmmt ... Haut de 
Moie war de President vun der ASBL Fir en nohaltege 
Bësch FSC Lëtzebuerg op der Antenn vun RTL Radio 
agelueden an en huet jo eng Partie interessant Aus-
soe gemaach, notamment wat d’Verwäertung vum 
Holz aus eise Bëscher ugeet. En huet e bëssen erzielt 
esou, dat d’Holz géif hei zu Lëtzebuerg a Containere 
geluecht ginn, mat Pestiziden a Fungizide besprëtzt 
ginn an da géif et an d’Häfe vun Antwerpen a vu 
Rotterdam bruecht ginn a vun do aus géif dat Holz 
dann a China landen. Eng ganz grouss Rees géif dat 
Holz dann do matmaachen. An a China géif et da 
verwäert ginn, ier et dann erëm zréck op Lëtzebuerg 
komme géing, fir erëm hei verkaf ze ginn.
Also, Här President, ech hat mer dat mat der zirku-
lärer Ekonomie aneschters virgestallt. Ech hat net ver-
stanen, datt dat géif bedeiten, datt e Produit eemol 
den Tour misst maache vum Äerdball. Ech duecht, 
dat wier e bësse méi regional limitéiert. An dat ass 
natierlech geckeg. Och klimapolitesch mécht dat jo 
natierlech kee Sënn.
An dat hätt och domadder ze dinn, sot den Här, datt 
mer u sech schlecht strukturéiert wieren, wat d’Holz-
ekonomie géif ugoen. An dofir hätt seng ASBL och 
eng Fuerderung: Dat wier d’Schafung vun engem 
Conseil supérieur de la forêt et du bois, wat zum Bei-
spill géif virgesinn, datt och d’Acteure vun der Holz-
verwäertung misste matagebonne ginn. Dofir wollt 
ech wëssen, wat den Här Minister dovunner hält a 
wat d’Regierung och gedenkt, konkreet ze maachen, 
fir eng nohalteg an ekologesch Holzverwäertung zu 
Lëtzebuerg op d’Been ze bréngen.
En huet dann och nach vun deem elektroneschen 
Holzhaff geschwat, wou ee seng Produite kann erop-
lueden a wou e Schräiner se ka kafe goen. Mee de 
Site géif net funktionéieren an och d’Natur- a Bësch-
verwaltung hätt Honnerte Produiten zur Verfügung, 
mee kéint se net eroplueden, well de System net 
kompatibel wier mat deem anere System. Wat ge-
denkt d’Regierung do ze maachen?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
An dann huet d’Wuert: den Här Ëmweltminister. Här 
Minister.
M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité | Villmools merci, Här 
President. Merci dem Här Wagner fir déi Fro. Et ass 
schonn e bëssen apaart gewiescht, de President 
vun där Associatioun um Radio de Moie mat ganz 
kriteschen Téin ze héieren, well net méi spéit wéi 

d’lescht Woch hat en eng Reunioun – an en huet ree-
gelméisseg Reuniounen – mat de Beamten aus dem 
Ministère respektiv aus der ANF. A lescht Woch war 
zum Beispill eng Reunioun, wou sech drop gëeenegt 
ginn ass, datt eng Etüd géif an Optrag gi ginn, fir de 
Flux vum Wäertholz zu Lëtzebuerg eng Kéier genau ze 
analyséieren. An dat weess de President ganz genau.
An e weess och ganz genau, datt et u sech schonn 
eng Zort Zukunftsdësch iwwert den Zukunftsbësch 
gëtt. Dat ass nämlech dee ganze Prozess iwwert de 
Programme forestier national, dee muss op d’Bee ge-
stallt ginn – deen amgaangen ass, op d’Bee gestallt 
ze ginn – a wou déi eenzel Acteuren, dont och déi do-
ten Associatioun, selbstverständlech mat associéiert 
sinn an do och matschwätzen. An och do ass nach 
eng Kéier an der Reunioun vu leschter Woch driwwer 
diskutéiert ginn, datt elo dee Programm wäert am 
Hierscht finaliséiert ginn. An do si si och mat asso-
ciéiert.
Och déi Iddi, fir ze soen, et misst e Conseil supérieur 
de la forêt du bois ginn, dat gëtt et. Et gëtt e Conseil 
supérieur des forêts, deen ass duerch dat neit Bësch-
gesetz an d’Liewe geruff ginn an deen ass och nomi-
néiert ginn an dee wäert och mat sengen Aarbechten 
am Hierscht ufänken.
Hei ginn awer och dann erëm verschidde Saachen e 
bëssen duerjerneegeheit, wat schued ass. Well wat 
schued ass, ass ganz kloer aus der Siicht vun der 
Regierung, datt een net alles op d’Holz als Wäert ka 
reduzéieren, respektiv de Bam eeben net reng op 
d’Holz als Wäertstoff. Well wa mer vum Bësch schwät-
zen a vum Zukunftsbësch schwätzen, da geet et ëm 
de Bësch als Ökosystem. An de Bësch als Ökosystem 
huet vill méi Déngschtleeschtungen, wéi datt mer e 
Bam zu Holz verschaffen.
Bëscher ze stäerken – wat eng vun de Prioritéite vun 
dëser Regierung ass –, se ze schützen a se staark ze 
maache fir d’Zukunft, dat ass vill méi, wéi just derfir 
ze suergen, datt herno och kann nohalteg Bëschwirt-
schaft bedriwwe ginn. Dat heescht, datt mer net méi 
Holz eraushuelen, wéi datt wäert nowuessen. De 
Bësch huet ganz aner Fonctiounen. E bitt enger Ab-
berzuel vu Planzen- an Déierenaarten en Doheem, 
en huet ganz wichteg Fonctiounen, wat d’Waasserre-
tentioun, d’Späicherung vum Waasser, ugeet, e filtert 
selbstverständlech d’Loft, e späichert den CO2, e pro-
duzéiert Sauerstoff, an, an, an.
Dofir ass et e bësse schued, wann een dat da reng 
nëmmen aus engem ökonomeschen Aspekt kuckt, 
deen och natierlech am Bësch ginn ass. Mee de Bësch 
huet ganz vill Aspekter ze erfëllen, och en ökologe-
schen an e sozialen. A sou wäerte mir dat och ugoen.
An et gëtt – well ech hei mäi Kolleeg Wirtschafts-
minister gesi vis-à-vis vu mer sëtzen – jo dee Wood 
Cluster, dee Luxinnovation zënter 2016 geréiert. En 
ass vun der viregter Regierung geschafe ginn, eebe 
grad mam Zil, ze probéieren, all déi Entreprisen – an 
ech mengen, et sinn der ronn eng 1.500, déi direkt 
oder indirekt mat Holz ze dinn hunn, bei ronn bal 
11.000 Aarbechtsplazen, déi domadder verbonne 
sinn – an e Reseau ze bréngen.
Et muss een och nach eng Kéier preziséieren, datt 
mer hei zu Lëtzebuerg just zwou Seeëreien hunn 
an natierlech net alles, wat mer hei eraushuelen un 
Holz, och zu Lëtzebuerg iwwerhaapt emol kënne ver-
schaffen.
An nach eng Kéier: Mir kucken eng Kéier mat där 
Etüd méi genau, wéi de Flux ass. Dat Beispill, dat do 
zitéiert ginn ass, kann ech elo hei weeder confirméie-
ren nach soen, datt et net géif stëmmen. Ech weess 
awer och, datt ëffentlech Acteuren, do gehéiert d’ANF 
zum Beispill derzou, iwwer en Holzhandel fueren 
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aus der Groussregioun, do vernetzt sinn, an datt och 
zum Beispill verschidde Gemengen hiert eegent Holz 
eeben, dat se an hire Bëscher eraushuelen, verwäer-
ten a verschaffen. Also ass net alles gradesou wéi dat 
duergestallt ginn ass.
An dowéinst kann een dat och nëmmen e bësse 
bedaueren, well wa mer vun enger Partnerschaft 
schwätzen, déi mer mat där doter Associatioun hunn, 
da muss ee sech kënne reegelméisseg doriwwer aus-
tauschen – och kritesch selbstverständlech –, wat 
geschitt. An da soll een net herno iwwer ëffentlech 
Optrëtter versichen, dat erëm a Fro ze stellen. Well 
dat ass en Acteur, dee ganz seriö geholl gëtt, dee mat 
agebonnen ass, deen all d’Informatiounen huet, déi 
ech Iech elo hei och ginn hunn, an dee, wéi gesot, 
ganz seriö geholl gëtt. An dofir ass et vläicht net grad 
opportun gewiescht, esou Saachen hei duerzestellen. 
Mee déi konnt ech jo elo nach eng Kéier hei richteg-
stellen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
An da komme mer zur Fro Nummer 93 vum Här Dan 
Biancalana un d’Madamm Justizministesch iwwert déi 
ugekënnegt Reform vum Code pénal. Här Biancalana, 
Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 93 du 24 juin 2024 de M. Dan
Biancalana relative à la réforme annoncée du 
Code pénal, adressée à Mme la Ministre de la 
Justice
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President.
M. Claude Wiseler, Président | Wann ech nach 
ka bieden, e bësse méi roueg ze sinn, well et ass 
schwéier fir den Orateur, ze schwätzen a sech ze 
konzentréieren! Merci.
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
Den 11. Juni huet de Premierminister a senger Ried 
zur Lag vun der Natioun annoncéiert, datt d’Justiz-
ministesch de Code pénal géif reforméieren, fir sou 
en effikasse Moyen géint déi aggressiv Mendicitéit 
ze schafen. Dat spigelt awer eigentlech net ganz den 
Objektiv vun där vun der Justizministesch schonn 
annoncéierter Reform erëm. Do solle jo nämlech déi 
vereelzten Dispositiounen iwwert de Vagabondage an 
déi einfach Heescherei aus dem Code pénal erausge-
holl ginn, sou wéi ech dat verstanen hunn.
Bon, am Generellen erfëllt den Droit pénal jo ver-
schidde Funktiounen, déi ee muss am Hannerkapp 
behalen, wann een eng Modernisatioun respektiv 
eng Reform vum Code pénal mécht. Nieft der Re-
pressioun vu Verhalen, déi an enger Gesellschaft net 
kënne gedult ginn a mat deenen een awer am Alldag 
confrontéiert gëtt, ass natierlech och déi preventiv 
Funktioun fundamental. Normen, déi festgehale gi 
vum Legislateur an deenen ee jo soll nokommen, 
solle Verhale bestrofen, déi eng Gefor fir eis Fräiheet 
sinn, fir eis Integritéit sinn – an och dat an enger 
demokratescher Gesellschaft –, déi och duerstel-
len. An zäitgläich sollen natierlech och preventiv an 
dissuasiv dës Verhalen an Zukunft ënnerbonne ginn. 
D’Lutte géint solcht Behuelen ass also de But vum 
Code pénal.
Dofir hunn ech am Fong follgend Froen un 
d’Madamm Justizministesch, well ech bis dato nach 
keng Aussoen an deem Kontext, mengen ech, héieren 
hat.
Wat ass respektiv wat gëtt déi generell Orientéierung, 
déi generell Ausriichtung – wat ass d’Essenz vun Ärer 
Reform vum Code pénal, déi Dir gäre wëllt ënner-
huelen? Soll eppes un der aktueller Ausriichtung um 
Niveau vum Tarif des peines geännert ginn?

A wat plangt Dir, aus de besteeënden Dispositiounen 
erauszehuelen? Mee virun allem: Wat soll un neien 
Dispositiounen erakommen? Wéi genee soll deen 
effikasse Moyen géint déi aggressiv Mendicitéit aus-
gesinn?
A ginn nei Delikter geschaaft um Niveau vun 
der Kriminalisatioun respektiv kënnt et zu enger 
Verschäerfung vum Strofmooss, notamment bei 
deene bestoenden Infraktionen?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Biancalana. 
Dann huet d’Madamm Justizministesch d’Wuert.
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. Merci och, Här Biancalana, fir 
Är Fro. Dat gëtt mer nach eng Kéier d’Méiglechkeet, 
genau dat ze soen, wat ech op eng Fro vum Här Sven 
Clement geäntwert hunn, dee mech nämlech och ge-
frot hat, wéi déi Reform géing ausgesinn.
En gros wäert et esou goen, datt mer eng Reform an 
dräi Etappe maachen.
Déi éischt Phas, dat ass déi, déi mer, wéi gesot, elo 
wäerten nach kënne virum Summer maachen, wou 
mer eng ganz Rei Dispositiounen aus dem Code pénal 
sträichen. Dat sinn haaptsächlech Dispositiounen, 
déi einfach al sinn oder net méi zäitgeméiss sinn. 
Mir profitéieren och vun där Reform, fir Kloerheet 
ze schafen am Dossier Mendicité simple, wou, wéi 
gesot, säit 16 Joer déi Onkloerheet ass, ob se elo dra-
steet oder net. Mir wäerten déi dann ee fir alle Mol 
eraushuelen, a mir wäerten da gläichzäiteg awer 
d’Mendicité aggressive méi genau definéieren, fir 
justement och der Police an dem Parquet d’Moyenen 
ze ginn, dergéint virzegoen. An ech mengen, do hate 
mer jo och e Konsens hei an der Chamber, datt dat e 
Verhale wär, wat eebe sollt repressiv belaangt kënne 
ginn.
An enger zweeter Phas passe mer dann d’Strofmoos-
sen un. Do wäerte mer da kucken, datt och eng ge-
wësse Kohärenz nach ëmmer bäibehale gëtt.
An an enger drëtter Phas wäerte mer kucken, nach 
eng Kéier iwwert d’Terminologie ze goen, well effek-
tiv eng Rei Wierder, déi benotzt gi sinn, och net méi 
ganz zäitgeméiss sinn.
An deem Kontext wäerte mer och kucken, ob nach nei 
Infraktioune musse bäigesat ginn. Et muss ee sech 
bewosst sinn, datt entre-temps eng ganz Rei Dispo-
sition-pénallen och a Gesetzer stinn. An da muss een 
awer ... Dat hëlt e bëssen Zäit fir ze kucken, datt do 
eng Kohärenz gewährleistet ass, fir datt net dat Eent 
an engem Gesetz anescht repriméiert gëtt wéi am 
Code pénal.
Wéi gesot, an dann: D’Mendicité agressive wäerte 
mer reegelen am Sënn, datt mer net méi eng Kondi-
tioun vun engem Mënsch – nämlech de Fakt, datt en 
op der Strooss ass a keng Aarbecht huet – repriméie-
ren, well dat däerf net sinn, mee datt mer d’Verhale 
wäerte repriméieren. An do wäerte mer eis och um 
franséische Code pénal inspiréieren, deen do och eng 
Dispositioun bei der Extorsioun virgesinn huet. Un 
där wäerte mer eis inspiréieren.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minister.
Vu datt mer elo iwwert eng Stonn amgaang si mat 
der Heure de questions a vu datt mer eelef Ston-
nen ...
(Interruption et hilarité)
... eelef Froen hei gemaach hunn, mengen ech, 
schléisse mer elo d’Froestonn hei of. Dat heescht, 

d’Froen, déi net konnten drukommen, sinn op Basis 
vun eisem Chambersreglement heimat eebe vum 
Ordre du jour erofgeholl. Se kënnen awer selbstver-
ständlech nach agereecht gi bei der nächster Froe-
stonn oder, wann d’Auteuren dat mengen, als normal 
schrëftlech Fro. Voilà.

8. 8275 – Projet de loimodifiant la loimo-
difiée du 10 février 2015 relative à l’orga-
nisation du marché de produits pétroliers

Da komme mer zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour vun de Mëtten. Dat ass de Projet de loi 8275 
iwwert d’Versuergungssécherheet vu Pëtrolsproduit-
en. D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht 
an deemno folgendermoossen opgedeelt: De Rap-
porteur huet 10 Minutten, déi jeeweileg Fraktiou-
nen a Sensibilitéite 5 Minutten. D’Regierung huet 
10 Minutten. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Félix Eischen, den Här Georges Engel, den Här 
Tom Weidig, den Här François Bausch, den Här Marc 
Goergen an den Här David Wagner. An d’Wuert 
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi, den 
honorabelen Här André Bauler. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie, de l’Espace et du Tourisme
M. André Bauler (DP), rapporteur | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Geset-
zesprojet, deen d’Nummer 8275 dréit, soll eng euro-
päesch Direktiv ëmsetzen, déi d’Verflichtung vun de 
Memberstaate betrëfft, fir iwwer ee bestëmmte Stock 
u Pëtrol oder Pëtrolsproduiten op hirem Territoire ze 
verfügen. Doduerch soll d’Pëtrolsversuergung besser 
ofgeséchert sinn oder ginn.
Konform zum Gesetz iwwert d’Organisatioun vum 
Pëtrolsmarché muss all Pëtrolsimportateur e perma-
nente Sécherheetsstock hunn, deen dem Duerch-
schnëtt vun den deeglechen Importatioune vu genee 
93 Deeg entsprécht. Da gëtt et och nach d’Flicht, 
fir iwwer eng bestëmmt Quantitéit u Sécherheets-
stocken, souwuel um nationale wéi um regionalen 
Territoire, ze verfügen.
D’Zil vun dësem Gesetzesprojet besteet doranner, fir 
d’Sécherheet vun der Pëtrolsversuergung um natio-
nalen Territoire ze optimiséieren. Esou ass virgesinn, 
dass de regionalen Territoire ugepasst gëtt. Et ass 
eng Reduktioun vum Radius, dee vum geografeschen 
Zentrum vu Lëtzebuerg ausgeet, virgesinn, an zwar 
vun 230 Kilomeeter op 185 Kilomeeter. Da gëtt och 
nach den nationalen Territoire an dee regionalen 
Territoire integréiert. Doduerch geet d’Unzuel vun 
de Länner um regionalen Territoire vun dräi op véier 
erop, ouni dass d’Notioun vum nationalen Territoire 
verschwënnt.
Ech gesinn, de Minister wénkt wohlwollend. Dann 
hunn ech nach näischt falsch gesot.
Dës Entscheedung erlaabt et, d’Distanzen ze kierzen, 
déi a Krisenzäite mussen duerchlaf ginn, fir d’Sécher-
heetsstocken, déi sech um regionalen Territoire be-
fannen, op den nationalen Territoire ze kréien. An 
duerch dës Ännerungen erlabe mir och, dass d’Im-
portateure vum Pëtrol hir Sécherheetsstocke kënnen 
um nationalen Territoire lageren, fir hirem obligato-
resche regionale Stock gerecht ze ginn; wat eebe vir-
drunner net de Fall war.
D’Abannung vum nationalen Territoire an de regio-
nalen Territoire garantéiert eng gréisser Flexibili-
téit um Niveau vun der Konstitutioun vun de 
Sécherheetsstocken. Da gesäit de Gesetzesprojet och 
d’Verflichtung vir, dass déi genau Lokalisatioun vun 
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den Infrastrukture fir Sécherheetsstocken am Virfeld 
bekannt muss sinn.
Dëse Projet de loi, dëse Gesetzesprojet soll den 1. Ok-
tober dëses Joers, also 2024, a Kraaft trieden, fir dass 
d’Operateuren am Secteur eng gewëssen Zäit kréien, 
fir déi erfuerdert Upassungen duerchzeféieren. 
Léif alleguer, d’Ekonomieskommissioun krut zu 
dësem Gesetzesprojet zwee Avisen eran. Den Avis 
vum Staatsrot ass datéiert op den 22. Dezember 
2023. En huet keng formell Oppositioun beinhalt. 
De Staatsrot begréisst dës Initiativ duerchaus, well 
doduerch d’Importateuren eng gréisser Flexibilitéit 
hunn, wat de Stockage vum Pëtrol um regionalen 
Territoire ubelaangt.
De Staatsrot freet sech awer, ob d’Reduktioun vu 45 
Kilomeeter vum Radius wierklech derzou bäidréit, fir 
d’Pëtrolsversuergung vu Lëtzebuerg ze verbesseren, 
an e freet, wéi dëse Wäert festgesat gouf. Doriwwer 
eraus mierkt de Staatsrot och un, dass een oppasse 
muss, dass d’Konkurrenz um Maart vum Stockage 
net a Fro gestallt gëtt, an doduerjer d’Präisser net an 
d’Luucht ginn.
An der Kommissiounssëtzung vum 21. Mäerz huet 
de Wirtschaftsministère erkläert, dass d’Reduktioun 
vun de 45 Kilomeeter erausgesicht ginn ass, fir dass 
Antwerpen a Gent vum Territoire régional ausge-
schloss ginn, well et do an der Vergaangenheet zu 
verschiddene Retarde koum, virun allem duerch de 
Blocage vun de Pëtrolsinfrastrukturen duerch d’Pro-
tester vun de sougenannte Gilets jaunes oder och 
duerch een ze déiwe Waasserstand vum Rhäin. Dat 
war jo an de leschte Joren de Fall, wéi mer esou dré-
che Summeren haten – dass et dëst Joer sou vill géif 
reenen, domat hat kee gerechent.
(Hilarité)
D’Handelskummer huet hiren Avis den 3. Oktober 
2023 eragereecht a begréisst hirersäits och d’Zilset-
zung vun dësem Gesetzesprojet, awer virun allem 
d’Dispositioun, no där déi genau Lokalisatioun vum 
Stockage am Virfeld bekannt muss sinn.
Mee d’Handelskummer fäert, dass d’Reduktioun vum 
Radius vum regionalen Territoire d’Konkurrenz um 
Maart vum Stockage kéint begrenzen a soumat en 
oligopolistesche Marché kéint schafen, deen zu enger 
Steigerung vun de Stockagekäschte kéint bäidroen.
Fir weider Detailer verweisen ech op mäi schrëftle-
che Rapport. D’DP-Fraktioun, wann Der erlaabt, Här 
President, gëtt dann och elo schonn den Accord zu 
dësem Gesetzesprojet. An ech wier frou, wann Dir, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, dat och esou kéint maa-
chen.
Merci villmools fir Är Opmierksamkeet.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. 
Ech soen Iech Merci fir Äre schrëftlechen a fir Äre 
mëndleche Rapport.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Félix Eischen. Här Eischen.
Discussion générale
M. Félix Eischen (CSV) | Merci, Här President fir 
d’Wuert. Och wann eis Energiepolitick am Wandel ass 
a mir zu Recht Alternativen zum Pëtrol brauchen – a 
mir sollen och doranner investéieren –, bleift d’Ver-
suergung mat de Pëtrolsprodukter strateegesch 
wichteg. Ech mengen, den Här Bauler huet dat jo och 
elo grad gesot.
Mat dësem Projet de loi brénge mer, wéi de Rap-
porter et erkläert huet, déi strateegesch Stocken u 
Bensinn an Diesel méi no un eis Landesgrenzen erun. 

Dat ënnerstëtze mir, well mir musse verhënneren, 
datt et am Fall vu Blocagë vun den Depoten, zum Bei-
spill duerch Streik et cetera, zu Liwwerenkpäss géif 
kommen.
Mat dësem Projet de loi forcéiere mer och d’Impor-
tateuren, am Virfeld genee auszeweisen, wou eis Sto-
cke sinn, wat och fir méi Planungssécherheet suergt.
Mir sinn och der Meenung, datt ee weiderhin natier-
lech soll op d’Dekarbonisatioun setzen an doranner 
investéieren an esou ewechkomme vun de fossille 
Brennstoffer. Dat schéngt evident. Dëst maache mer, 
andeems mer d’Elektromobilitéit weiderhi fërderen.
Ausserdeem begréisse mer absolutt d’Fërdere vun 
der Infrastruktur fir den Hydrogène, un deem seng 
Zukunft ech perséinlech immens gleewen – ech wëll 
dat emol eng Kéier hei soen – an déi och vum Wirt-
schafts- an Energieminister kierzlech mam Depot vum 
Projet de loi iwwert d’Reform vun de Bäihëllefen a 
punkto Ëmwelt- a Klimaschutz annoncéiert gouf.
Mir sinn derfir, datt d’Versuergung duerch Bensinn 
an Diesel weiderhi geséchert bleift. Mat eiser Politick 
bleiwe mer op alle Fall fir all ëmsetzbar Alternativ fir 
d’Zukunft op.
Ech ginn natierlech den Accord vun der CSV zu dësem 
Projet. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Här 
Eischen. Dann ass d’Wuert fir den Här Georges Engel.
M. Georges Engel (LSAP) | Jo, merci, Här President. 
Ech sinn iwwerzeegt, dass an e puer Joer, wa mer eng 
Kéier iwwert dëst Gesetz schwätzen, d’Donnéeën e 
bëssen anescht sinn, well mer vill méi op renouvela-
bel Energie wëlle setzen, well mer am Ganze vill méi 
op d’Dekarbonisatioun am Allgemenge setzen, well 
mer och vill méi op den Hydrogène setzen. An duer-
fir wäerten an dësem Gesetz sécherlech ëmmer nees 
Adaptatioune kommen.
Well dës Adaptatioun och richteg ass, well se méi 
Flexibilitéit bitt, ginn ech heimadder den Accord vun 
der LSAP. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Engel. 
Dann ass d’Wuert fir den Här Tom Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Jo, merci, Här President. De 
Prinzipp vun deem Gesetz kënne mir natierlech ën-
nerstëtzen, well d’Zil ass, datt a Krisen an Enkpäss 
d’Land 93 Deeg laang Pëtrol soll hunn. A mir hunn 
och Obligatioune bei der EU a bei der NATO an déi 
Richtung.
Mee ech muss awer soen, wéi ech mer dat Ganzt e 
bësse méi no ugekuckt hunn, do war ech schonn 
erstaunt, datt all déi Reserven haut net an eisem 
eegene Land sinn. Ech mengen, et ass natierlech 
gutt, wa mer vun 230 Kilomeeter erofginn op 185, 
dann hu mer scho manner Problemer. Mee am Fong 
hu mer, wa mer wierklech éierlech sinn, keng wierk-
lech sécher Reserven. An datt dat Ganzt e bëssen 
eng Fata Morgana ass, dat hu mer jo bei der Pande-
mie gesinn, an och bei der WM hu mer gesinn, datt 
een d’Grenzen einfach zoumaache kann. A bei enger 
Katastroph, enger Naturkatastroph, do kéint d’Musel 
eventuell gefruer oder blockéiert sinn oder et kéint 
eventuell och aner Problemer ginn.
Duerfir wär et definitiv besser, wa mer déi Reserven 
hei am Land hätten, op eisem Nationalterritoire, well 
da kéinte mir dorop zougräifen, wann et Problemer 
géif ginn. An der Zukunft hu mer déi och eventuell, 
zum Beispill, wann ee Krich géif kommen. Mir hu jo 
elo mat der Ukrain a mat Russland eng Destabiliséie-
rung. Et weess een ni, wat ka passéieren. Mir hoffen 

natierlech, datt näischt passéiert, mee et weess een 
et ni. A mir hunn natierlech och dee Problem, datt 
eventuell all déi Reserven als Optioun existéieren 
oder als Urecht um Pabeier, mee awer eventuell net 
als Ueleg an iergendengem Tanklager hei zu Lëtze-
buerg sinn.
Do kann ee sech natierlech och d’Fro stellen, firwat 
datt mer net méi grouss Tanklageren hei zu Lëtzebuerg 
hunn. Zum Beispill war jo och am Gespréich, datt mer 
zu Mäertert e grousst Lager sollten hunn. Mee dat 
ass jo anscheinend och gescheitert un der Gemeng 
Gréiwemaacher an hirem fréiere Buergermeeschter.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Tom Weidig (ADR) | Duerfir, am Prinzipp ass et 
eng gutt Saach, mee well mir halt mengen, datt mer 
eis e bësse méi misste fokusséieren a méi Reserven 
an eisem Nationalterritoire missten hunn, wëlle mir 
eis enthalen.
Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Dann ass d’Wuert fir den Här François Bausch. Här 
Bausch.
M. François Bausch (déi gréng) | Merci, Här 
President. Heiansdo, wann ech verschidde Leit héiere 
schwätzen, da kann ech nëmme staunen.
Une voix | Mir och!
M. François Bausch (déi gréng) | Éischtens emol, wa 
mer schwätze vu Pëtrolsreserven, da schwätze mer vu 
Pëtrolsreserven, déi mer jo souwisou net hunn! Well 
mir hu kee Pëtrol! An a ganz Europa sinn och net vill 
Länner, déi Pëtrol hunn.
Dat heescht, déi éischt Fro, déi ee sech muss emol 
stellen, wann een doriwwer diskutéiert a wann ee 
wëllt dovunner ofhängeg bleiwen, ass, wou mer 
an Zukunft dann iwwerhaapt de Pëtrol wëllen hier-
kréien. Dat ass emol dat Éischt.
Et gëtt ëmmer esou gemaach, wéi wa mir esou quasi 
am Éislek iergendwou och kéinten ufänken ze bue-
ren, da géife mer iergendeng Pëtrolsquell fannen. 
Ech mengen, mir wëssen all, datt dat net de Fall ass.
(Hilarité)
Dat Zweet ass: Ech wonnere mech driwwer! Well 
ech hunn deen Dossier hei scho laang suivéiert, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären. Ech hunn dee 
suivéiert laang Zäit an der Oppositioun, duerno am 
Schäfferot an der Stad Lëtzebuerg, duerno an der 
Regierung. A wann hei gesot gëtt, vun enger gewës-
sener Säit, et wär besser, mir hätte méi Pëtrolslage-
ren a Pëtrolstanken, da sinn ech iwwerzeegt, datt 
déi, déi dat soen, wa mer e Site géifen definéieren, 
wou se géifen hikommen, déi éischt wieren, déi mat 
de Biergerinitiativen op de Barrikade géife stoe fir ze 
verhënneren, datt se iwwerhaapt zustane kommen.
(Interruption)
Well de Problem ass jo deen, Här President, et ass 
alles schéin a gutt fir ze soen: „Mir hätte gär Pëtrols-
lageren a mir lagere gär iwwerall!“, mee et muss och 
nach iergendwou e Site fonnt ginn. An da mussen 
d’Leit och nach domadder d’accord sinn! An ech hunn 
do iwwert déi lescht 25 Joer nëmme Saachen erlieft, 
déi an eng aner Richtung gaange sinn.
Duerfir, wannechgelift, ech fannen ...
(Interruption par M. Michel Wolter)
Nee, entschëllegt, dat ass richteg, mir hunn ee 
Buergermeeschter heibannen, dee war derfir, dee 
war d’accord, …
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Une voix | Dee war d’accord.
M. François Bausch (déi gréng) | … jo, dee war 
d’accord, dat war eng wäertvoll Ausnam.
(Hilarité et brouhaha)
E war d’accord, e war d’accord.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Et ass ëmmer, Här Wolter, …
(Coups de cloche de la présidence)
… et ass ëmmer gutt, et sinn der ëmmer, déi d’Aus-
nam duerstellen, dat ass richteg.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Mee Dir sidd awer wierklech eng Ausnam an där Hin-
sicht.
Fir de Rescht fanne mir dee Projet hei natierlech gutt, 
well d’Welt ass ronn, och wa verschidde Leit mengen, 
d’Welt wär platt an net ronn. Mir mengen, datt se 
ronn ass, a well se ronn ass, dréit se, a si dréit weider, 
a si dréit och technologesch weider, an ech mengen, 
datt mer hei déi richteg Decisiounen huelen.
Et ass wichteg, datt mer Reserven hunn. Effektiv, 
souguer déi Zäit, déi drasteet, do kann ee soen: „Dat 
ass vill!“ Mee deemno, wat géif passéieren, kann et 
schonn enk ginn, dat ass richteg. Mee mir fannen 
awer, datt dee Projet hei an déi richteg Richtung geet, 
well en einfach och d’Zukunft mataplangt. An duerfir 
si mer och derfir.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bausch. 
Dann ass et um Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Och mir wäerten e matstëmmen, och wa mer gären 
eng aner Strategie fir eis Fortbeweegungsmëttelen 
hätten. Et ass jo e bësse paradox, dass mer eis Reser-
ven elo méi no huelen, well duerch de Klimawandel 
d’Schëffer net méi kënne fueren an deementsprie-
chend mer dat heite Gesetz musse maachen. Well 
de Klimawandel weist eis, dass de Pëtrol net méi soll 
weider benotzt ginn!
Ech sinn och frou, dass a menger Nopeschgemeng 
zu Käerjeng keen neit Pëtrolslager entstanen ass, 
well mir Piraten sinn der Meenung, dass et en Auslaf-
modell ass an dass et net d’Zukunft ass.
Ech weess, d’ADR gesäit dat anescht. Si géife gären 
an all Gemeng elo Pëtrolsreserve bauen. Dat ass och 
Äert politescht Recht. Do däerf jo jidderee maachen 
an denken, wéi e wëll.
Mir stëmmen dat heite mat, och wa mer der fester 
Iwwerzeegung sinn, dass mer geschwë wäerten aus 
dem Pëtrol eraus sinn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
An dann ass et um Här David Wagner.
(Interruption)
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Mir wäerten dëse Projet de loi och matstëmmen, mee 
mir wollten natierlech och e puer Gedanke mat op de 
Wee bréngen.
Wa mer eis dee Projet de loi ukucken, da kënnt een 
tatsächlech net derlaanscht, fir e puer Remarken ze 
maachen. Den Här Rapporter ass jo drop agaangen, 
en huet zwou Ursaache genannt, firwat d’Regierung 
déi Gesetzesinitiativ geholl huet: et sinn enger-
säits zum Beispill déi sozial Konflikter a Frankräich – 
en huet vun de Gilets jaunes geschwat – an dann 
anerersäits och de Peegelstand vum Rhäin, deen 
eeben erofgeet. Den Här Goergen ass e bëssen dorop 
agaangen.

Ech wäert dat och maachen, well, jo, d’Verbrenne 
vu Pëtrol setzt CO2 fräi. An den CO2, deen do fräi-
gesat gëtt, perturbéiert de Klima, bréngt de Klima 
duerjerneen. Dat ass e wëssenschaftleche Fakt, dee 
keen a Fro stellt, op jiddwer Fall kee mat gesondem 
Mënscheverstand. An doduerch, datt de Klima duer-
jernee geréit, kënnt et natierlech dann och zu soziale 
Konflikter. Well d’Gilets jaunes, dat hat jo och eppes 
domadder ze dinn, mat der CO2-Tax et cetera. Da 
kënnt et zu soziale Konflikter. An et kënnt dann eeben 
och zu natierleche Phenomeener wéi dem Peegel-
stand vun engem Floss, deen erofgeet.
Déi Fro stellt sech natierlech och bei Atomenergie, 
well Atomenergie funktionéiert jo och mat Waasser, 
dat vun de Flëss kënnt.
Dat heescht, jo, do hu mer e Problem. Mir sinn nach 
ëmmer ofhängeg vum Pëtrol, an déi Ofhängegkeet 
wäert deemno wéi nach méi sozial Konflikter produ-
zéieren an nach méi natierlechen Duerjerneen. Dat 
huet och domadder ze dinn, datt mer vill ze vill lues 
mam Ausbau vun den erneierbaren Energië virginn, 
vill ze vill lues si bei der Renovatioun vun de Gebaier, 
vill ze vill lues bei der Dekarboniséierung vun eiser 
Industrie, vill ze vill lues beim Ausbau vun den ëffent-
lechen Transportmëttelen. An dofir bleiwe mer dann 
ze vill ofhängeg vum Verbrenne vum Pëtrol, deen een 
d’ailleurs aneschters kéint asetzen. Mee dat ass nach 
eng aner Diskussioun.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Dann hu mer d’Lëscht vun den ageschriwwene Ried-
ner ofgeschloss.
An dann hätt d’Regierung d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools, Här 
President. Ech soe fir déi grouss Zoustëmmung vill-
mools Merci. Ech mengen, dass dat heiten e Gesetz 
ass, dat eebe grad d’Versuergungssécherheet fir Lët-
zebuerg nach eng Kéier garantéiert, andeem mer et 
méi rapprochéieren, an ech mengen, dass dat scho 
vun alleguerten de Riedner ugeschwat ginn ass.
Et ass awer och en Text, deen an enger Linn ass 
domat, dass mer op den 1. Januar 2024 e Règle-
ment grand-ducal geholl hunn, fir och do schonn 
Adaptatiounen ze maachen. An dat ass déi Fro, déi 
de Rapporter opgeworf huet, wou et drëm geet: Wéi 
vill Sécherheet hu mer dann zu Lëtzebuerg um natio-
nalen Territoire? Do ass vum 1. Januar un deen Delai 
vun 8 Deeg, déi mer mussen um Territoire national 
hunn, op 10 Deeg schonn eropgaangen. An do ass 
och schonn opgemaach ginn, dass mer eeben och 
méi kënnen an d’Groussregioun eriwwergoen, fir déi 
Stocken unzeleeën.
Ech wëll just hei bei där Diskussioun, déi opgeworf 
ginn ass, firwat mer dann net méi hei zu Lëtzebuerg 
bauen, den Appell maachen un déi Partei, déi dat 
lancéiert: Dir sidd jo selwer och a Gemengeréit ver-
trueden, Dir kënnt jo do ganz gäre Motioune mat 
erabréngen, fir dass dann an deene Gemenge sollen 
d’Tanklageren ausgebaut ginn. Wann Der dann do 
positiv Äntwerten hutt, kommt Der bei mech, ganz 
gären!
(Hilarité)
Da kënne mer driwwer diskutéieren. Mee bis dohin-
ner, mengen ech, ass de Wee, fir eis strateegesch 
Stocken opzebauen, net dee vu méi Stocken um Ter-
ritoire national opzebauen. Mee de Wee dohinner ass 
fir ze soen, dass mer dekarboniséieren, andeem mer 
manner verbrauchen a soumat dann och de Stock, 

dee mer brauchen, wäert erofgoen an dass et dann e 
ganz anere Wäert ass.
En attendant waarden ech dann dodrop a soe Merci 
fir déi breet Zoustëmmung.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
An domat ass d’Diskussioun zu dësem Projet de loi 
ofgeschloss.
An éier mer elo zum Vott iwwert de Projet de loi 
kommen, froen ech Iech, ob Der alleguer ageloggt 
sidd op Äre Posten, fir datt mer dee Vott och kënnen 
uerdentlech duerchféieren.
Wann dat de Fall ass, da komme mer zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi 8275. Den Text steet am 
Document parlementaire 82753.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8275 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
De Vote par procuration. An de Vott ass elo ofge-
schloss.
D’Resultat vum Vott ass: 55 Jo-Stëmmen, 5 Absten-
tiounen a keng Nee-Stëmm. Dëse Projet de loi ass 
also ugeholl mat 55 Jo-Stëmme bei 5 Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen (par M. Laurent 
Mosar), Alex Donnersbach (par M. Félix Eischen), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Christophe 
Hansen (par Mme Stéphanie Weydert), Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie 
Modert (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler (par M. Maurice Bauer), Mme Stéphanie Weydert, 
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten (par M. Georges 
Engel), Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Paulette Lenert (par Mme Taina Bofferding) ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Ben Polidori), Marc Goergen et 
Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

9. 8375 – Projet de loimodifiant la loimo-
difiée du 10 mai 1968 portant réforme de
l’enseignement secondaire classique

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 8375 iwwert 
d’Aféierung vun dräi neie Sektiounen am Classique. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht an 
also déi selwecht wéi beim Projet virdrun. Et hu 
sech schonn ageschriwwen: den Här Paul Galles, 
d’Madamm Francine Closener, den Här Fred Keup, 
den Här Meris Sehovic, den Här Ben Polidori an den 
Här David Wagner. An d’Wuert huet elo d’Rapportrice 
vum Projet de loi, déi honorabel Madamm Barbara 
Agostino. Madamm Agostino, Dir hutt d’Wuert.
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Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse
Mme Barbara Agostino (DP), rapportrice | Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Projet 
de loi 8375, ëm deen et haut geet, ass zwar e kuerze 
Gesetzesprojet, mee en huet doduerch net manner 
Relevanz, grad fir d’Schülerinnen an d’Schüler ass 
dem Enseignement secondaire classique, déi sech fir 
eng Sektioun entscheede mussen, déi hiren Ambi-
tiounen, Fäegkeeten an Interessen entsprécht.
Eisen Usproch ass et, d’schoulesch Offer ze moder-
niséieren an ze diversifiéieren a se domat besser un 
d’gesellschaftlech Realitéit an Exigenzen unzepassen, 
awer och un déi individuell Talenter vun de Jugend-
lechen.
Dowéinst sollen dräi nei Sektiounen am Enseigne-
ment secondaire classique geschafe ginn, an dat, fir 
genau ze sinn, andeems dem Artikel 47 Alinea 4 vun 
der Loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de 
l’enseignement secondaire classique dräi Punkte bäi-
gefüügt ginn.
Éischtens gëtt eng nei Sektioun N fir Entrepreneuriat, 
Finanzen a Marketing geschaaft. Hei gëtt sech op den 
Entrepreneuriat an de Management konzentréiert 
souwéi op kommerziell Kompetenzen, de Marketing, 
d’finanziell Gestioun an d’Gestioun vun de Ressources 
humaines. D’Sektioun N setzt soumat de Schwéier-
punkt op Interdisziplinaritéit, zum Beispill och duerch 
Projetswochen, duerch déi d’Schüler op d’Realitéite 
vum Aarbechtsmarché solle virbereet ginn. Dës nei 
Sektioun ziilt dorop, d’Schüler op d’Erausfuerderunge 
vun enger Beruffswelt virzebereeden, déi sech am 
permanente Wandel befënnt, besonnesch wéinst den 
technologesche Fortschrëtter an der zouhuelender 
Digitaliséierung.
Déi zweet Sektioun, déi nei geschafe gëtt, ass d’Sek-
tioun P fir kognitiv an human Wëssenschaften. 
Dës Sektioun kombinéiert en humanisteschen an e 
wëssenschaftlechen Unterrecht a verbënnt domat 
d’Science-humainë mat den Naturwëssenschaften. 
Hei geet et ënner anerem drëm, datt mat engem 
perséinleche Fuerschungsprojet vun de Schüler de 
Schwéierpunkt op d’Interdisziplinaritéit geluecht 
gëtt, andeems op d’Fuerderungen an d’Realitéite vun 
den akadeemesche Studien agaange gëtt. Am Verlaf 
vun hiren Etüden entwéckelen d’Schüler technesch an 
theoreetesch Kompetenze souwéi de kritesche Sënn, 
deen néideg ass, fir Donnéeën ze notzen, ze presen-
téieren an dorop baséiert Konklusiounen ze zéien. 
Zousätzlech geet et drëm, d’Sproochekompetenze 
vun de Schüler ze verbesseren, souwuel am Mëndle-
chen, mee awer och am Schrëftlechen, an hir kulturell 
Kenntnisser ze erweideren.
Als drëtt a lescht nei Sektioun gëtt d’Sektioun R 
agefouert, fir nohalteg Politick an Entwécklung. 
D’Kreatioun vun dëser Sektioun leet de Schwéier-
punkt op d’Analys vun den internationale Bezéiungen 
an dem Verstoe vum Fonctionnement vun der aktuel-
ler Welt an den Erausfuerderungen, déi sech doraus 
erginn. En aneren Aspekt ass d’Entwécklung vun de 
Gesellschaften an d’Schäerfe vum kriteschen Denke 
vun de Schüler. Esou hunn d’Schüler d’Méiglechkeet, 
hir Analysfäegkeeten an de Beräicher Wirtschaft, 
Geschicht, Geografie, Philosophie a Soziologie ze 
entwéckelen, mam Zil, si gutt op d’Unistudien am 
Beräich vun de Sciences humaines, mat engem 
staarke Schwéierpunkt op d’international Bezéiun-
gen, virzebereeden.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et sief 
nach ofschléissend ze soen, dass déi nei Sektiounen 
N an R elo schonns am Kader vun engem Projet fir pä-
dagogesch Innovatioun am ECG, École de Commerce 

et de Gestion, bezéiungsweis am Athénée de 
Luxembourg existéieren an duerchaus gutt ugeholl 
an ëmgesat goufen, fir d’Schüler beschtméiglech op 
hiren Diplom an eventuell weider Studien ze prepa-
réieren.
Den Zougang zu dësen dräi neie Sektioune soll an 
all de Regioune vum Land gläichermoosse méiglech 
sinn, fir eng ongläich Behandlung vun de Schüler, 
jee nodeems, a wéi enger Regioun si de Lycée besi-
chen, auszeschléissen. Dëst soll elo net heeschen, 
datt all eenzelne Lycée all Sektioun ubitt, mee datt 
eng equilibréiert Offer an deene verschiddene Pole 
vum Enseignement secondaire classique am Norden, 
Süden an am Zentrum virgesinn ass.
D’DP-Fraktioun gëtt soumat hiren Accord zu dësem Ge-
setzprojet. Ech soen Iech Merci fir d’Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Agostino, fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche 
Rapport.
An éischten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Paul Galles.
Discussion générale
M. Paul Galles (CSV) | Merci villmools, Här President. 
De Rapport war gutt, dat heescht, do ass alles gesot. 
Mee et ass interessant, et sinn dräi interessant 
Sektiounen, déi hei nei agefouert ginn. Eigentlech 
ass jo déi Sektioun N eng Sektioun, déi bal maass-
geschneidert ass op déi Lëtzebuerger Spezifissitéi-
ten, déi mer ekonomesch hei zu Lëtzebuerg hunn, 
an eng Sektioun P, déi eng wierklech interessant 
d’Kombinatioun mécht tëschent Geeschteswëssen-
schaften an Naturwëssenschaften.  Oft ginn déi ganz 
artificiell getrennt. An dann eeben eng Sektioun 
R, déi interessant ass an deem Sënn, dass awer 
d’Nohaltegkeet ëmmer méi gesi gëtt als eigentlech 
d’Basis vun der Politick, also déi dräi Saile vun der 
Nohaltegkeet – Soziales, Ökologie, Ökonomie – 
als Saile vun der Politick. An dat ass eng wierklech 
interessant Kombinatioun.
Ech hat mech just am Cours de route vun dësem Ge-
setzesprojet dunn eng Kéier gefrot, wéi mer driwwer 
diskutéiert hunn, wéi d’Aféierung vun deenen dräi 
Sektioune géif dann zesummepasse mat dem Plang 
vun der Regierung, fir eng Kéier och ze testen, wat et 
géif heeschen, wann een d’Sektioune géif ofschafen.
Ech hat dozou eng Question parlementaire dozou ge-
stallt, a wann ech dat richteg verstanen hunn, da seet 
d’Regierung eeben: „Déi heite Sektioune ware virge-
sinn, déi regulariséiere mer elo. Mir maachen dee 
Prozess op en Enn an da gëtt an engem Pilotprojet 
dat probéiert, fir d’Sektiounen emol eng Kéier ewech-
zehuelen an och d’Schüler dann op eng aner Aart a 
Weis dann op hir Zukunft virzebereeden, besonnesch 
well ee weess, dass d’Beruffsbiller haut awer ganz 
duerchlässeg sinn an dass et ganz vill Changementer 
gëtt.“
Mir ënnerstëtzen dëse Gesetzesprojet. Mir fannen 
et awer och interessant, dass et dee Pilotprojet do 
soll ginn. A mir wäerten en och mat ganz vill Op-
mierksamkeet konstruktiv begleeden an eis dat och 
ukucken. An domat ginn ech den Accord vun eiser 
Fraktioun.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Galles. 
An elo huet d’Wuert: d’Madamm Francine Closener. 
Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, N, P an R, sou 

heeschen also déi dräi nei Sektiounen, déi mat dë-
sem Projet am Enseignement secondaire classique 
agefouert ginn. Déi dräi nei Sektioune si ganz kloer 
um Bols vun der Zäit. D’Rapportrice ass am Detail do-
robber agaangen.
Et si Schoulen, also den Terrain selwer, déi jo De-
mandeur waren, well eebe sou vill Interêt bei deene 
Jonken ass fir esou Sektiounen an och well den Aar-
bechtsmaart Opportunitéiten an deene genannte 
Beräicher bitt. Dat ass eng gutt Saach an duerfir 
stëmme mir dee Projet och mat an der Hoffnung, 
datt déi Sektiounen dann effektiv a méi wéi a jeeweils 
engem eenzege Lycée ugebuede ginn. Eng equili-
bréiert Offer, huet d’Rapportrice gesot, dat gesi mir 
och esou.
Ech wëll och op dëser Plaz betounen, datt mer gene-
rell eng breet an divers Offer fir Lycéesschülerinnen 
a -schüler begréissen, net nëmmen, well d’Première 
jo eng Virbereedung fir d’Uni ass, mee virun allem, 
well ee ganz einfach besser léiert, wann ee sech och 
fir de Contenu interesséiert. Esou wäit, esou gutt.
Här President, et ginn also nees nei Sektiounen age-
fouert. Dat war jo an de leschte Jore schonn Trend. 
Gläichzäiteg steet awer am Koalitiounsaccord, datt en 
organisatorescht Konzept soll ausgeschafft ginn, fir 
d’Sektiounen am Classique ofzeschafen. Dee Konzept 
soll fir d’éischt an engem oder méi Pilotlycéeë getest 
an duerno dann eventuell an alle Classiquen age-
fouert ginn.
De Minister gesäit doranner kee Widdersproch, wéi 
en eis an der Kommissioun gesot huet. Allerdéngs ass 
do net jiddereen där selwechter Meenung. Well wat 
ass da lo d’Richtung, an déi eisen Educatiounssystem 
am Secondaire geet? Wëlle mer iwwerall eng breet 
Offer u Sektiounen? Oder wëlle mer just e Stack u 
Flichtfächer an da Walfächer?
Natierlech wier et en Defi, fir elo ganz ëmzeschwen-
ken op e System vu Flicht- a Walfächer. Natierlech 
muss een och an esou engem System den Entrées-
ticket behale fir op d’Uni, also de Premièresdiplom 
däerf net u Wäert verléieren. An natierlech ass et 
ganz sécher organisatoresch e groussen Defi. All dat 
huet de Minister och betount an eiser Kommissioun a 
féiert, wéi gesot, elo nei Sektiounen an.
Duerfir muss awer d’Fro erlaabt sinn: Ass dee Pilot-
projet éiere keng Prioritéit fir den Educatiouns-
ministère? A wann nee, ass en da just an de 
Koalitiounsaccord stoe komm, fir dem Koalitiouns-
partner eng kleng Freed ze maachen? Deen Androck 
gëtt ee jiddefalls net esou ganz lass.
Eis ass scho bewosst, dass esou e Konzept net fir 
haut a muer ass. Dat Ganzt muss gutt iwwerluecht, 
gutt geplangt a mat Wäitsiicht gemaach ginn. Eisen 
Educatiounssystem – all Educatiounssystem – ännert 
schliisslech net all gutt Schouljoer. Mir wieren awer 
ganz frou, ze wëssen, op wéi enger Zäitschinn mir eis 
dann hei sou beweegen. Kann den Här Minister eis 
soen, wéini soll e Konzept presentéiert ginn, wéini de 
Pilotprojet gestart gëtt? Oder anescht gefrot: Wäerten 
déi Schülerinnen a Schüler, déi sech bei der nächster 
Rentrée fir d’Sektioun N, P oder R decidéieren, och 
eng Première N, P oder R kënne maachen? Oder sinn 
d’Sektioune bis dohinner vläicht dann awer schonn 
ofgeschaaft?
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun fir dëse Projet. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener. Deen nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Fred Keup. Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, jo, mir schafen – oder Dir 
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schaaft – elo erëm nei Sektiounen am Lycée. Mir 
hunn deemools ugefaange mat A, B, C, D. Do koumen 
E an F an A2, an dat ass duerno G ginn, an H net, an I 
gëtt et awer, an dann M, N, L gëtt et net. An elo R an 
da P an dann N. An ech schwätze mol guer net vun 
deem, wat et am Technique – pardon, am General – 
gëtt: GSE, GIG, GIN, GSN, GCC an esou weider an 
esou fort. An d’Fro ass einfach, fir et emol esou aus-
zedrécken: Gëtt et hei am Land iwwerhaapt nach vill 
Leit, déi sech wierklech do auskennen a sech erëm-
fannen an deem ganzen, pardon, Kuddelmuddel vu 
Sektiounen, déi mir ewell hei am Land hunn?
Dat ka wuel alles am Eenzelfall seng Berechtegung 
hunn. Et mécht d’Saach awer net méi einfach. An et 
mécht d’Saach zumools net méi einfach fir déi, déi 
sech manner gutt auskennen, an dat si jo ganz oft 
déi, déi am meeschte Problemer an der Schoul hunn. 
A grad fir d’Orientatioun, fir d’Versteesdemech vum 
ganze Schoulsystem, mengen ech, ass et wichteg, 
fir kloer Strukturen ze hunn. A wat ee méi Sektioune 
schaaft an d’Saach méi komplizéiert mécht, wat een 
eebe grad deene Leit, deenen een eebe grad am 
Fong am meeschte misst hëllefen, guer net hëlleft. An 
dat ass hei de Fall.
Dofir si mer iwwerhaapt net begeeschtert vun dë-
ser Saach, quitte dass mer natierlech dat gutt fan-
nen, wann et Proffe gëtt, déi sech a verschiddene 
Lycéeë ganz engagéieren an nei Sektioune wëlle 
schafen. Mee da gëtt et déi an engem Lycée, an an 
engem Lycée hëlleft dat och kengem weider, well mir 
mussen awer kucken, dass déi Sektiounen iwwer-
all am ganze Land ugebuede ginn. Am ganze Land 
heescht op d’mannst am Süden, am Zentrum an am 
Norden oder vläicht nach am Osten. Da wiere mer bei 
dräi bis véier Lycéeën.
Hei wier da meng Fro: Wéini si mer dann um Zäit-
punkt ukomm, wou déi dräi Sektiounen hei och op 
d’mannst an dräi Lycéeën am Land wäerten uge-
buede ginn? Well et ass jo net nëmmen, dass et 
ëm déi regional Opdeelung geet an d’Recht vun all 
Schüler, wierklech dann och op déi Sektioun ze goen, 
wou e wëll goen, an dass dat net dermat zesummen-
hänkt, dass en op enger Plaz wunnt an et dowéinst 
net kann.
Mee d’Fro ass och déi, wéi et dann duerno iwwer-
haapt an der Praxis geet, well ech hunn dat selwer 
mol matgemaach: Dir musst jo dann eng triple 
Correction hunn am Premièresexamen. Wéi maacht 
Der déi dann, wann Der just eng Klass hutt? Wou 
gitt Der dann déi sichen, déi dat solle maachen? Dat 
si jo dann déi, déi dee Cours guer net kenne respek-
tiv dat Fach net enseignéiert hunn. An iwwerhaapt, 
fir d’Examenskopien ze erstellen an esou weider an 
esou fort. Duerfir mengen ech, dass een allgemeng, 
wann een eng Sektioun schaaft, dat sollt direkt esou 
maachen, dass et op d’mannst an dräi, véier, fënnef, 
sechs Lycéeën ass an net just an engem, well ech net 
gesinn, wéi dat soll och praktesch oflafen.
Ech mengen och allgemeng, dass et esou ass, dass 
d’Spezialiséierung am jonken Alter net onbedéngt 
lo ... Et ass natierlech flott, wann ee seng Fächer ka 
wielen. Da kann een emol alleguerten déi, wou ee 
manner gutt ass a wou et méi schwéier ass, ewech-
fale loossen. An esou ass et jo och, wéi déi meescht 
funktionéieren. Dat ass net béis gemengt, mee dat 
ass d’Realitéit. Mee d’Spezialiséierung am jonken 
Alter, do muss een sech awer d’Fro stellen, ob dat 
wierklech och sënnvoll ass, ob et net wichteg ass, 
grad am Lycée eng méi allgemeng Bildung ze ginn an 
d’Spezialiséierung duerno der Uni ze iwwerloossen.
Nach e klengt Wuert zum Schluss, och wat den Här 
Galles gesot huet: Nohaltegkeet. Ech mengen, all 

déi Fächer, déi elo hei an deene Sektiounen an d’Vi-
trinn gestallt ginn, déi gëtt et jo och elo schonn, an 
eigentlech ass déi Sektioun, also dat R, Geschicht, 
Geografie, ass net wäit ewech vun enger G-Sektioun. 
An och op alle Klassen, a Geografie, a Geschicht, an 
esou weider an esou fort, gëtt jo och Nohaltegkeet 
gemaach, politesch Saachen am Kontext, an esou 
weider an esou fort, fir d’Welt ze verstoen, déi ... Ech 
mengen och, et muss ee ganz kloer soen: Mat deene 
Sektiounen hei, déi een hei schaaft, erfënnt een och 
elo net wierklech eppes groussaarteg Neits.
Dat gesot, soen ech Iech Merci. A mir enthalen eis.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Dann ass d’Wuert elo fir den Här Meris Sehovic. Dir 
hutt fënnef Minutten.
(Hilarité)
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Aféierung vun dräi 
neie Sektiounen am Secondaire classique geet nach 
op Initiativen aus der leschter Legislaturperiod zréck, 
ass jo och schonn op verschiddene Plazen am Land 
haut scho Realitéit a virun allem ass, an dat ass virdru 
scho gesot ginn, eng Demande och vum Terrain. Dofir 
ass d’Saach haut net ganz komplizéiert. An dat direkt 
virewech: Ech ginn am Numm vun deene Gréngen hei 
an der Chamber den Accord fir dëse Projet de loi.
Wat ech am Kontext vun dëser Initiativ awer méi 
grondsätzlech wëll ze bedenke ginn, ass Follgendes: 
Duerch d’Villzuel vun neien Initiativen a Pilotprojet-
en ass d’Komplexitéit vum ëffentleche Schoulsystem 
esou lues op engem Punkt ukomm, wou d’Kohärenz 
an och d’Verständlechkeet vum System un hir Limitte 
kënnt a wou sech och verschidde Problemer zou-
spëtzen. Zwee gutt Beispiller dofir aus den Avise vun 
der Chambre des Salariés an och vun der Chambre 
des Fonctionnaires et des Employés publics zum vir-
leiende Projet de loi:
Déi nei Sektioune gi just op e puer Plazen am Land 
ugebueden. De Minister huet eis an der Kommis-
sioun verséchert, dass Efforte gemaach ginn, fir op 
d’mannst eng Offer ze hunn allkéiers an der Nord-
stad, am Zentrum an am Süden. Mee mir stellen eis 
awer Froen, ob a wéi genee dat soll oflafen. Do gëtt 
et am Moment wéineg Konkreetes.
D’zousätzlech Fräiheet vun de Lycéeën, fir déi een-
zel Sektiounen nach individuell auszegestalten, op 
d’mannst zum Deel individuell auszegestalten, ver-
gréissert nach d’Komplexitéit vum System uechtert 
d’Land fir d’Schüler, mee och fir d’Vergläichbarkeet 
vun den Diplomer.
Dass d’Kohärenz vum ganze Bildungssystem mat de 
ville Pilotprojeten an Deelreforme Schwieregkeete 
mat sech bréngt, dat gesäit een och op der Uni.lu, 
zum Beispill wann Absolventinnen an Absolvente 
vun ëffentlechen internationale Schoulen hei zu 
Lëtzebuerg net kënnen op der Uni.lu studéieren, 
well se déi dräi néideg Sproochen net op deem néi-
degen Niveau beherrschen. D’Joëlle Welfring hat an 
deem Kontext schonn Ufank des Jores eng Question 
parlementaire gestallt.
Mir sinn dowéinst, Här President, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, der Meenung, dass et an noer Zukunft 
erëm muss zu enger Synthees kommen, zu enger 
Harmoniséierung an zu enger ganzheetlecher Wei-
derentwécklung vun eisem ëffentleche Schoulsystem. 
Mir sinn dobäi net aleng: Beim groussen Debat hei 
am Haus zum Enn vun der leschter Legislaturperiod 
ware quasi all Parteien hei am Haus sech eens, dass 
et un der Zäit ass, fir de System méi ganzheetlech 
ze maachen, amplaz ëmmer weider Pilotprojeten 

ze lancéieren. Mir solle vun den ëffentlechen Euro-
paschoule knäipen an déi gutt Saachen doraus an 
eis traditionell Schoulen iwwerhuelen, dat sot sënn-
geméiss deemools d’Martine Hansen als bildungs-
politesch Spriecherin vun der CSV.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
maachen eis haut awer Suergen, ob d’DP an d’CSV 
do net éischter riskéieren, an déi falsch Richtung ze 
schaffen, obwuel se et jo, wéi d’Martine Hansen dee-
mools, eigentlech misste besser wëssen. Dat gesäit 
een zum Beispill bei der projetéierter Ofschafung 
vun de Sektiounen, sou wéi se am Koalitiounsaccord 
steet. Do krut de Minister Meisch jo eigentlech zimm-
lech séier, am Kontext och vun deem heite Projet de 
loi, direkt eng Question parlementaire vun enger 
Majoritéitsdeputéierten ëm d’Oueren, wou gefrot 
gëtt, ob déi dräi nei Sektiounen, iwwert déi mer haut 
schwätzen, net am Widdersproch géife stoe mat 
deem, wat am Koalitiounsaccord ofgemaach ass.
Här Minister, kënne mir doraus schléissen, dass dee 
Punkt Iech vun der CSV méi oder manner eigentlech 
opgezwonge gouf am Kader vun de Koalitiouns-
verhandlungen? Mir ginn dat Kräfteverhältnis an der 
Koalitioun an där Fro leider ni esou richteg gewuer, 
vu dass de Premier Luc Frieden systematesch eigent-
lech de Sujet vun der Bildungspolitick bei senge 
grousse Rieden – État de la nation, Regierungs-
erklärung – lénks leie léisst. Mir froen eis dofir, wéi 
dës Regierung et wëll packen, fir eigentlech dat ze 
maachen, woufir d’CSV sech hei am Haus jorelaang 
staarkgemaach huet, nämlech eise System ze 
moderniséieren, ouni en ze zersplitteren an ouni en 
iwwerzestrapazéieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
hoffen och, dass mer bei dëse Froen an Zukunft net 
wéi an der Kommissioun bei all Geleeënheet gesot 
kréien, mir missten op déi Zäit no 2029, also op eng 
nächst Regierung, waarden. Do deelen ech – a mir 
Gréng – dee Constat, deen hei an der Chamber eebe 
wéi gesot virun engem Joer scho gemaach ginn ass: 
De Moment fir deen Effort kann net méi éiweg waar-
den. De System stéisst u seng Grenzen a mir erwaar-
den eis vun der Regierung, dass si eis, deene Jonken, 
hiren Elteren an och dem Personal vun der Éduca-
tioun nationale Äntwerte gëtt op dës wichteg Froen. 
A wann de Minister wëll, da kann en haut schonn 
domadder ufänken.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
An d’Wuert ass elo fir den Här Ben Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Jo. Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, bei dësem Projet sinn 
ech e bëssen hin- an hiergerappt. Déi eng Säit gesi 
mer: Jo, mir maachen de Choix vun de Schülerinnen 
a Schüler elo méi grouss. Mir wëssen awer och haut, 
dass mer scho ganz vill Schülerinnen a Schüler hunn, 
déi et schwéier hunn, sech iwwerhaapt kënnen ze 
entscheeden, iwwerhaapt eng Sektioun ze wielen. 
Mat dësem Projet maache mer et deenen nach méi 
schwéier. Natierlech gëtt et där enger an där anerer. 
Déi eng wësse ganz kloer vu vireran, wat se wëlle 
maachen. Déi hätte sech och an den aktuelle Sektiou-
nen, denken ech, gutt erëmfonnt. Dofir mengen ech, 
dass dat lo an deem Aspekt lo net e megapositive 
Punkt ass.
Den anere Volet sinn natierlech och nach d’Inegalitéi-
ten, déi mer hunn, wou mer schonn haut Sektiounen 
hunn, déi net am ganze Land, wéi och scho vu menge 
Virriedner gesot gouf, proposéiert ginn an, denken 
ech, och net mat deem heite Projet a mat deenen 
heite Sektioune wäerte kënne proposéiert ginn. Dat 
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emol zu deenen – wéi ech emol denken – e bësse méi 
negative Punkten.
Natierlech positiv, wéi och scho vum Här Galles gesot: 
Mir schafen heimadder méi eng grouss schoulesch 
Offer. Mir passen eis de berufflechen Ufuerderungen 
natierlech och un. Dat gesi mer ganz kloer als positiv. 
Mir bereeden domadder natierlech och d’Schüler 
vläicht méi spezifesch a qualitativ besser schonn op 
hir Zukunft vir.
Perséinlech soen ech awer, hätte mer besser gehat, 
mir hätten ons, wéi och scho vum Här Sehovic gesot, 
dorop konzentréiert, wéi och am Koalitiounsaccord 
steet, déi ganz Sektiounen emol eng Kéier ganz 
konkreet ze iwwerdenken an deementspriechend 
vläicht op e moduläre System oder e ganz anere Sys-
tem iwwerzegoen. Den Här Minister huet jo och an 
der Kommissioun gesot, e géif et gäre maachen. Do-
wéinst wär einfach onse Wonsch éischter gewiescht, 
mir hätten eis dorobber konzentréiert an eis ganz 
Energie dorobber gesat, wéi elo dëse Projet nach à 
court terme ze stëmmen. Well ech denken, wa mer 
dëst an engem oder zwee Joer evaluéieren – et ass 
jo e Pilotprojet –, sinn ech gespaant, ob mer effektiv 
esou e grousse Succès hunn an de Schoulen a Klas-
sen, wéi mer en ons alleguerten hei erwaarden.
Bon, dëst awer gesot, wäerte mer awer och dëse 
Projet matdroen, well mer awer net wëllen d’Schüler-
innen an d’Schüler blockéieren, sech an eng Sektioun 
kënnen anzeschreiwen, déi am Beschte bei si passt. 
Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Dann ass d’Wuert fir den Här David Wagner. Här 
Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Et ass net evident, eng Entscheedung ze treffen, an 
ech erklären Iech firwat. Mir wäerten dee Projet de 
loi matstëmmen, mee ouni gréisseren Enthusiasmus. 
Et ass virdru gesot ginn, och vun der Madamm 
Rapportrice, datt u sech och déi nei Sektiounen, N, 
P, R – mir hu geschwënn dat ganzt Alphabet duerch, 
dofir wëllt den Här Minister warscheinlech esou 
laang an deem Ministère bleiwen, et ass vläicht e 
perséinlecht Zil –, …
(Hilarité)
… datt dat ka vläicht de Schüler erlaben, no hire 
Goûten, no hire Capacitéite sech besser virzeberee-
den, fir duerno op d’Uni ze goen. An do ass schonn 
alles gesot ginn.
D’Première ass u sech net vill wäert, wann een herno 
net op d’Uni geet. Dach! Et ass net, datt ee guer 
näischt ka maachen, mee dat gëtt oft net gesot. A 
wourobber wëll ech eraus? Dat ass, datt mer nach 
ëmmer e Problem, e fundamentale Problem hunn 
hei zu Lëtzebuerg am schoulesche System, deen een 
an de 70er-Jore versicht huet ze léisen, enger Zäit, 
wou och festgestallt ginn ass, datt de Lëtzebuerger 
Schoulsystem u sech e ganz inegalitäre System ass 
an e System ass, deen immens vill sozial Inegalitéite 
reproduzéiert. Dat war déi faméis Étude MAGRIP, déi 
schonn iwwer 50 Joer al ass. Et huet sech nach net vill 
geännert a Wierklechkeet.
Ech hat viru Kuerzem eng Kéier d’Méiglechkeet ... 
Mäin Neveu ass 13 Joer al, 12, 13 Joer an dee geet 
elo an de Lycée. Ech hu mech e bëssen drëms be-
këmmert. Ech hu gekuckt: Fondamentalement sinn 
u sech vill Reforme geschitt, mee fondamentale-
ment par rapport zu menger Zäit, wou et souguer 
nach en Opnamsexame gouf, fir an den Technique 
oder de Classique ze goen, huet sech u sech net vill 
geännert. D’Kanner ginn nach ëmmer opgrond vun 

deene selwechte Krittäre selektionéiert, fir duerno an 
de Lycée ze goen, an de Classique an an de General, 
déi an der Theorie jo gläichgesat ginn. An der Praxis 
awer ass et eeben esou, datt ... Voilà, et gouf jo och 
deemools gesot, den Exame vum Classique wär jo e 
bësse méi schwéier an dee vum Technique méi liicht. 
Dat seet schonn alles.
Dat heescht, mir hunn eng Segregatioun. Mat zwie-
lef Joer gi Kanner op eng Bunn gesat, Classique oder 
Technique, Akademiker – zukünfteg Akademiker – 
oder Handwierker et cetera. An et vergësst ee kom-
plett, datt mat zwielef Joer ... Also mat zwielef Joer 
wousst ech och nach net, wat ech géif ginn. Dach, ech 
wollt Filmstar ginn, mee bon, voilà, et ass näischt aus 
mer ginn an elo sinn ech hei.
(Hilarité)
Mee mat zwielef Joer wëssen déi meescht Kanner jo 
net, wat se wëlle maachen. Vläicht wëlle se eng aka-
deemesch Bunn maachen oder eng méi intellektuell. 
Vläicht si se éischter interesséiert, fir en handwierk-
leche Beruff ze maachen, an et gëtt jo vill gesicht an 
där Kategorie. Mee nee, meeschtens ass et ze spéit. 
An heiansdo mierke se och, wa se op Première sinn, 
datt se vläicht och keng Loscht hunn – dat kann een 
och verstoen –, duerno weider op d’Uni studéieren 
ze goen, respektiv vläicht wiere se gäre Kach ginn 
oder ... An ëmgedréit, et ass een am Technique an 
et wier ee vläicht ... Et kann een och mat enger Trei-
zième deemno wéi nach ëmmer op d’Uni goen, mee 
et ass méi schwéier.
Dat heescht, et gëtt een op eng Bunn gesat. Dat 
heescht, mir huelen de Kanner déi Méiglechkeet 
ewech, lues a lues kënnen ze entscheeden, a wat fir 
eng Richtung se ginn. An ech sot: Et gouf an de 70er-
Jore versicht, dat duerch d’Gesamtschoul ze reegelen. 
Dat war déi faméis sozial-liberal Koalitioun. Déi huet 
versicht, dat ze maachen. D’CSV huet dat sabordéiert, 
an dorënner leiden nach ëmmer Generatioune vu 
Kanner.
An ech weess, datt dat e rout Duch ass. An et wëllt 
ni een doriwwer schwätzen. Ech schwätzen dat all-
kéiers un, et kritt een ni eng Äntwert, well et ass e 
rout Duch. Ech krut eng Kéier vun enger eeëmoleger 
Educatiounsministesch gesot, wéi ech nach Journalist 
war, jo, dat wier richteg, dat misst ee maachen. Mee 
gewëssen Eltere wéilten dat zum Beispill net – ëm 
Gottes wëllen –, datt hir Kanner, déi am Classique 
sinn, géife gemëscht gi mat Kanner aus dem 
Technique.
Mee ech mengen, déi Noss muss een awer iergend 
eng Kéier knacken a lues a lues duerno zum Beispill 
d’Kanner nach weiderhin, wéinstens am Cycle infé-
rieur, zesummenhalen, och de Kanner d’Méiglechkeet 
ginn – all de Kanner! –, souwuel handwierklech wéi 
och intellektuell Aktivitéiten ze maachen, fir e Choix 
kënnen ze treffen a fir weiderhin duerno sech besser 
ze forméieren. An ech mengen, dat bréngt vill méi 
duerno wéi déi Panoplie vu Sektiounen, déi gegrënnt 
ginn, prinzipiell. Dat hëlleft u sech an der Orientéie-
rung vill méi. Natierlech gëtt et Passerellen, mee ech 
mengen, déi si meeschtens net effikass. Voilà.
Mir wäerten dee Projet de loi trotzdeem matstëm-
men, well mir wëssen, datt et och Enseignante gëtt, 
déi sech Méi ginn, déi Projete versichen ze maachen. 
An et kann och flott si fir e Schüler, deemno wéi, sech 
méi mat Fächer auserneenzesetzen duerno op Pre-
mière oder souguer op Deuxième, Première an esou 
weider, déi e méi interesséieren. Also dat hätt ech 
och vläicht léiwer gehat. Mee ech mengen, de reale 
Problem muss un der Wuerzel ugepaakt ginn an dofir 
brauche mer eng Gesamtschoul.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Baum (déi Lénk) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner.
Dann huet elo d’Regierung d’Wuert. Här Minister.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, dat heiten ass e Stéck 
Innovatioun vun ënnen. An et ass vun e puer Virried-
ner betount ginn, datt et Initiative sinn a Projeten a 
Gedanken, déi gemaach goufe vun Enseignanten an 
eise Schoulen, am klassesche Lycée, fir eeben eng nei 
Sektioun ze maachen, mee allkéiers eng Sektioun, 
déi awer och esou orientéiert ass, datt kloer e Lach 
och gefëllt ginn ass. An eigentlech ass et onverständ-
lech, datt et bis d’Joer 2024 gebraucht huet, bis mer 
eng Sektioun geschafen hunn – offiziell dann haut 
geschafen hunn –, déi sech ronderëm d’Geesch-
teswëssenschaften am klassesche Lycée dach awer 
orientéiert, well dat eng Fachrichtung ass, déi zum 
Beispill déi Jonk awer herno ganz gäre studéiere 
ginn. Mee de klassesche Lycée huet awer gemaach, 
wéi wann dat eigentlech net géif existéieren.
Ech wëll och betounen, datt et, mengen ech, kee 
Widdersproch ass, fir dat heite Gesetz elo ze stëm-
men. Dat heite si jo effektiv Iwwerleeungen, déi an 
der leschter Legislaturperiod gemaach goufen. Mir 
hunn dat als Pilotprojet gestart. Wa mer elo eng nei 
Iwwerleeung maachen, fir duerno de Sektiouns-
system duerch e Fächerwalsystem – loosst eis et 
emol esou nennen – ofzeschafen, solle mer dann 
elo einfach dat heiten net méi fest an eis Gesetz-
geebung huelen? Solle mer guer näischt méi änne-
ren, bis mer dann eng Kéier e Pilotprojet stoen hunn, 
bis mer deen dann eng Kéier evaluéiert hunn? An 
ech denken, de Bon sens géif jo awer mol soen, fir 
dee propper kënnen ze evaluéieren, bräichte mer op 
d’mannst ee Joergang, dee vun Troisième, Deuxième, 
Première, deen dat dann duerchlaf hätt, eng Phas, 
wou mer dat kéinten evaluéieren – vläicht wär et och 
net allze falsch, fir zwee Joergäng ze maachen –, an 
da wäre mer schonn e gutt Stéck méi wäit, nämlech 
an der nächster Legislaturperiod, bis mer dann 
dorauser Konklusioune géifen zéien.
Oder mengt Der wierklech, Dir Dammen an Dir 
Hären, mir kéinten eis elo hei beieneesetzen a mir 
géifen um wäisse Blat en neie System hei entwé-
ckelen an ausdenken an dee géife mer einfach esou 
duerch eng Decisioun, déi mer hei zesummen hue-
len, einfach esou vun uewen erof ëmsetzen? Dat ass, 
mengen ech, de Contraire vun deem, wat dat heiten 
ass. Dat wär keng Innovatioun vun ënnen. An duer-
fir plädéieren ech derfir, dat heiten elo ze stëmmen 
a gläichzäiteg driwwer nozedenken, ob mer net nach 
aner Weeër kënne goen. An ech wëll dozou nach e 
Wuert dozou soen.
Ech denken och, datt et kee Widdersproch ass, well 
hei schafe mer jo net nëmmen nei Sektiounen. Mir 
schafen och am klassesche Lycée nei Fächer. A wa 
mer duerno eng Kéier an de System géifen eriwwer-
wiesselen, wou mer Walfächer hätten an den een-
zelne Schüler sech méi konkreet kéint säin eegene 
Programm zesummestellen – woubäi ech guer net 
elo wëll drop agoen, wéi dat dann herno soll a kann 
iwwerhaapt goen –, dann hätte mer hei nei Fächer 
geschafen, déi een natierlech dann och kéint wielen. 
A wa mer hei Sektioune schafen, wou mer e Lach fël-
len, well keng Offer do ass, dann hu mer och hei Fä-
cher geschafen domadder, wou mer och Lächer fëllen 
am klassesche Lycée, an dat géif eis och hëllefen, 
dann duerno méi eng komplett Offer u Fächer kën-
nen zur Verfügung ze stellen, wann et dann zu deem 
dote Choix kënnt.
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Ob mer elo ze vill Choix hunn oder net genuch Choix 
bei eise Sektiounen – mir forcéiere keen, op eng nei 
Sektioun ze goen. Also, all Schüler kann nach ëmmer 
op eng A-, B-, C-, D- an E- an F-Sektioun goen, wann 
en dat da wënscht, wann en also mengt, dat wär dat, 
wat him géif leien. Ech muss awer soen, datt ech 
ganz dacks héieren hunn: „Ech hunn déi do Sektioun 
gewielt, well déi an déi an déi eigentlech net a Fro 
komm si fir mech, well déi mer näischt gesot hunn.“ 
An emol éierlech, wiem ass et net esou gaangen? An 
zanterdeem mer awer eng Rei vun neie Sektiounen 
hunn, begéinen ech awer och ëmmer ganz vill Leit, 
déi soen: „A, déi dote Sektioun, déi hätt ech awer 
warscheinlech gewielt, wann et se bei mir scho ginn 
hätt.“
Duerfir mengen ech awer, datt et net esou falsch 
ass, deen dote Wee ze goen an a Fonctioun vun den 
Interessien, vun den Talenter a vun der Motivatioun 
vun de Schüler och am klassesche Lycée eeben deem-
entspriechend Sektiounen unzebidden. Datt dat eng 
Erausfuerderung mat sech bréngt duerno am Domän 
vun der Orientatioun, ass evident. An do musse mer 
natierlech kucken, datt mer déi Offere bekannt maa-
chen, och bekannt maache bei deene Schülerinnen 
a Schüler, déi se vläicht net an hirem eegene Gebai 
hunn, jo, a mir sollen och kucken, datt mer landes-
wäit eng Offer hunn, déi equivalent ass.
Hei hu mer Sektiounen, zwou vun deenen dräi op 
d’mannst, déi wierklech d’Initiativ vun de Schoule 
sinn. Bei där drëtter, der P-Sektioun, war de Ministère 
nach éischter de Motor, well mer gesot hunn: Do 
brauche mer elo eppes. An duerfir hu mer direkt och 
do an dräi Schoulgebaier jo gestart. Déi aner komme 
jeeweils aus enger Schoul. An d’Reegel, déi mer 
deene Schoulen awer och wëllen zougestoen, soe 
mer mol esou, dat ass, datt mer dräi Joer da waarden, 
éier mer se duerno opmaachen an aner Lycéeë se 
dann och kënnen offréieren, fir datt se sech emol fest 
etabléiert huet, och an deem Lycée, wou mer se dann 
op d’mannst lancéiert hunn an och do eng éischte 
Kéier d’Experienz gemaach hunn – ech mengen, 
dass och d’Experienz vum Premièresexame wäertvoll 
ass –, éier aner Lycéeën do géifen nozéien.
Hei ass elo probéiert ginn, iergendwéi sou un dësem 
Sujet ze zéien an ze spekuléieren a mol Vermuddun-
gen unzestellen, datt et tëscht CSV an DP hei eng 
Divergence de vues géif ginn. An eisem Regierungs-
programm stinn zwou Saachen heizou:
Et steet do, datt mer déi besteeënd Sektiounen – an 
déi heite fonctionéiere jo schonn um Terrain, mir 
schafen elo eigentlech eppes Definitives, wat als 
Pilotprojet scho geschafe gouf – landeswäit iwwerall 
wéilten ubidden, fir datt mer eng equivalent Offer 
hunn. Dee Saz steet an eisem Regierungsprogramm. 
A mat dësem Gesetz maache mer dat haut.
An eisem Regierungsprogramm steet och, datt mer e 
Pilotprojet géife lancéieren, fir eeben ze kucken, ob 
mer an eisem klassesche Lycée d’Sektioune kënnen 
ersetzen duerch e System vu Walfächer, wéi mer en 
zum Beispill an Nopeschlänner hunn, wéi mer en zum 
Beispill och an den Europaschoulen hunn. Och dee 
Saz steet an eisem Regierungsprogramm. Béid Sätz 
sinn aus dem Walprogramm vun enger vun deenen 
zwou Parteien, an et ass net dee vu menger Partei, 
wëll ech Iech soen. Also haalt wannechgelift op, hei 
kënschtlech e Gruef wëllen ze entdecken, deen et 
eigentlech esou net gëtt!
Une voix | Très bien!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Ech si frou, trotz 
deene klenge Spillereien do, datt et awer méi eng 
breet Zoustëmmung hei zu deem Projet gëtt. Fir mech 

ass et nach eng Kéier wichteg, datt mer net nëmmen 
am klassesche Lycée, mee och am General eng breet 
Offer hu fir méi Schülerinnen a Schüler, déi mer jo 
och hunn. An dat solle mer ausnotzen, fir domadder 
eise System a Fonctioun vun hiren Interessien an 
hirer Motivatioun kënne weiderzeentwéckelen.
Villmools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Den Här Polidori wëll Iech eng Fro stellen. Wëllt Der 
se unhuelen?
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Ech kucken emol, wat 
et ass.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Jo, nee. Wa se bis ge-
stallt ass, wär et gutt, wann Der se géift beäntweren. 
Här Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci. Ech hätt just nach 
eng Verständnisfro. Dir hutt elo gesot zu de Sektiou-
nen R an N ... Déi si jo aktuell schonn an zwee Lycéeë 
schonn disponibel. Ech hu jo richteg verstanen, dass 
déi déi nächst dräi Joer mol just an deene Lycéeë 
wäerte sinn, bevir Der se wëllt ausbauen op aner 
Lycéeën.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Ech hu gesot, datt de 
Grondprinzipp, dee mer normalerweis deene Lycéeën 
zougestinn, déi mat esou Initiative kommen – an dat 
ass schonn eng Aarbecht, do sëtzen Enseignanten net 
nëmme Stonnen, mee Deeg a Woche beieneen, bis 
dat dote steet –, deen ass, datt si déi Offer als Offre 
unique wärend dräi Joer kënne maachen. Elo leeft déi 
Zäit awer do schonn, well Dir wësst, datt dat doten als 
Projet d’innovation pédagogique scho virun engem 
Joer respektiv virun zwee Joer lancéiert gouf, soudatt 
déi dräi Joer sech vun deem Moment u rechnen, sou-
datt an engem Joer respektiv an zwee Joer dann och 
aner Lycéeën dat dote kéinten ubidden.
Ech wëll och soen, dat ass net onbedéngt eppes, 
wat e Lycée elo vun haut op muer ka maachen. Mir 
hu bewosst déi Lycéeën, déi d’P-Sektioun ronderëm 
d’Geeschteswëssenschaften ubidden, esou erausge-
sicht, datt een och Enseignanten huet an deene Fä-
cher, déi dat kënnen enseignéieren. Also ass och do 
schonn eng gewësse Preparatioun dann noutwendeg, 
fir déi Enseignanten an esou enger Schoul ze hunn an 
dat da lues a lues kënnen opzebauen, soudatt dräi 
Joer och an deem Sënn absolutt räsonabel sinn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wären d’Diskussiounen zu dësem Projet ofge-
schloss.
Da komme mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8375. Den Text steet am Document parlementaire 
83755.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8375 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 55 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm a 5 Abstentiounen. Dëse Projet de loi ass also 
ugeholl mat 55 Jo-Stëmme bei 5 Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen (par M. Laurent 
Mosar), Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Christophe Hansen (par M. Paul Galles), 
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, 
Mmes Octavie Modert (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 

Marc Spautz, Charel Weiler (par M. Maurice Bauer), 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
M. Georges Engel), Francine Closener, M. Yves Cruchten 
(par Mme Taina Bofferding), Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par M. Dan 
Biancalana) ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Ben Polidori), Marc Goergen et 
Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

10. 8371 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 28 octobre 
2016 relative à la reconnaissance des
qualifications professionnelles

Den nächste Punkt vum Ordre du jour ass de Pro-
jet de loi 8371, d’Ëmsetze vun enger europäescher 
Direktiv iwwert d’Unerkennung vun de Qualifika-
tioune vun den Infirmièren, déi a Rumänien ausgebilt 
goufen. Ech erënneren Iech drun, datt no der Pre-
sentatioun vum Rapporteur ouni Diskussioun iwwert 
dëse Projet de loi ofgestëmmt gëtt. An de Rapporteur 
huet 5 Minutten.
Rapport de la Commission de l’Enseignement supé
rieur, de la Recherche et de la Digitalisation
M. Gérard Schockmel (DP), rapporteur | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, tatsächlech: 
Bei dësem Projet de loi geet et ëm d’Gesetz vum 28. 
Oktober 2016 betreffend d’Unerkennung vun de pro-
fessionelle Qualifikatiounen. Et geet ëm eng punk-
tuell Upassung a si betrëfft de Paragraf 2 Artikel 33 
vun dësem Gesetz.
Den 21. Mee dëst Joer hu mir dëse Projet presentéiert 
kritt an der Kommissioun an den 18. Juni 2024 huet 
d’Kommissioun de virleiende Rapport ugeholl.
Wourëm geet et? Et geet ëm d’Beruffsausbildung 
vun de rumäneschen Infirmièren, déi a Rumänien 
dispenséiert gëtt. Bis elo war et esou, datt si hu 
missen noweisen, datt si an deene leschte fënnef 
Joer wärend dräi Joer hannerteneen déi Formatioun 
gemaach hunn. Dat war allerdéngs e bëssen enk ge-
faasst an dofir ass an Tëschenzäit eng Mise à niveau 
komm, déi eigentlech d’Equivalenz mat deem doten 
hierstellt. Entspriechend ass dann och déi europäesch 
Direktiv geännert ginn a mir wäerten elo déi Direktiv 
ëmsetzen an eist Gesetz, an dat am Paragraf 2 vum 
Artikel 33.
Et gouf eng Partie Avisen, den Avis vum Staatsrot, vun 
der Chambre des Salariés, vum Collège médical, vun 
der Chambre de Commerce, vum Conseil supérieur 
de certaines professions de santé, an déi Avise waren 
alleguerte favorabel.
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Wat sinn elo d’Konsequenzen heivun? Andeem och 
déi Mise à niveau direkt unerkannt gëtt, kënnt et 
zu enger administrativer Vereinfachung, well eng 
Infirmière aus Rumänie kann dann direkt sech be-
werbe fir eng Autorisation d’exercice beim Ministère 
de la Santé a si muss net virdrun hir Formatioun 
unerkenne loosse vum Héichschoulministère. Dat 
heescht, doduerch entsteet eng administrativ Ver-
einfachung. Dat anert, wat ass: Et ännert sech net 
ganz vill hei zu Lëtzebuerg, well mir ware scho mat 
änlechen Dossiere konfrontéiert a si sinn eigentlech 
ëmmer ugeholl ginn. Voilà. Also et ass eng punk-
tuell Upassung, et ass eeben och eng Transpositioun 
vun enger europäescher Direktiv. Si huet keng 
dramatesch Konsequenzen, awer si vereinfacht eis 
administrativ Ofleef.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Schockmel, 
fir Äre mëndlechen a fir Äre schrëftleche Rapport. 
Wann d’Regierung nach wéilt d’Wuert huelen, dann 
hätt se fënnef Minutten Zäit.
(Négation)
Ech gesinn, datt dat awer net de Fall ass.
Prise de position du Gouvernement
Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Recherche 
et de l’Enseignement supérieur | Nee, ech géif Merci 
soen, wann dëse Projet de loi géif Är Zoustëmmung 
fannen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minister. Da wär d’Diskussioun domadder ofge-
schloss.
An da géinge mer direkt zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 8371 kommen. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 83716.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8371 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Domat ass de Vott dann ofge-
schloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, also och 
keng Nee-Stëmm an och keng Abstentioun. De Projet 
de loi ass also mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen (par M. Laurent 
Mosar), Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Christophe Hansen (par M. Paul Galles), 
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, 
Mmes Octavie Modert (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc 
Spautz, Charel Weiler (par Mme Stéphanie Weydert), 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener (par M. Georges Engel), M. Yves 
Cruchten (par M. Dan Biancalana), Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par Mme Taina 
Bofferding) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic (par M. François 
Bausch), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;

MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen), Marc Goergen 
et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

11. 8380 – Proposition de modification
des articles 102, 104 (2) et 105 (1) du
Règlement de la Chambre des Députés 
relative aux nouveaux projets d’infra-
structure dans le cadre du débat sur la 
politique financière et budgétaire

A mir schléissen dës Sëtzung vun de Mëtteg mam 
Ännerungsvirschlag vum Chambersreglement 8380 
of iwwert d’Erhéijung vum Seuil, deen am Artikel 102 
vum Chambersreglement virgesinn ass iwwert déi nei 
Infrastrukturprojeten. D’Riedezäit ass hei och nom 
Basismodell festgeluecht, dat heescht, de Rapporteur 
huet 10 Minutten, déi jeeweileg Fraktiounen a Sensi-
bilitéiten hu 5 Minutten, d’Regierung huet 10 Minut-
ten. Et hu sech schonn ageschriwwen: d’Madamm 
Corinne Cahen, den Här Mars Di Bartolomeo, 
d’Madamm Alexandra Schoos, den Här Marc Goergen 
an den Här Marc Baum. An d’Wuert huet elo déi 
honorabel Madamm Stéphanie Weydert, déi de 
Rapporteur vum Ännerungsvirschlag vum Chambers-
reglement, den honorabelen Här Charel Weiler, hei 
ersetzt. Madamm Weydert, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Règlement
Mme Stéphanie Weydert (CSV), en remplacement 
de M. Charel Weiler (CSV), rapporteur | Villmools 
merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
déi virleiend Propos fir d’Modifikatioun vum 
Chambersreglement huet hiren Ursprong an Dis-
kussiounen, déi wärend der Reunioun vun der 
Kommissioun fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbech-
ten den 29. Februar 2024 gefouert goufen. Dës 
Diskussioune bezéie sech op eng Ännerung vun 
e puer Bestëmmunge vum Kapitel 3, „Débat sur 
la politique financière et budgétaire“, „Nouveaux 
projets d’infrastructure“, d’Artikelen 102 bis 105 vum 
Chambersreglement.
D’Propos gouf de 7. Mee 2024 vun der honorabeler 
Deputéierter Corinne Cahen agereecht. D’Confé-
rence des Présidents huet dës Propos den 8. Mee un 
d’Reglementskommissioun verwisen. D’Kommissioun 
huet d’Texter vun der Propos an hirer Reunioun vum 
5. Juni analyséiert an diskutéiert an den honorabelen 
Deputéierte Charel Weiler als Rapporter nominéiert. 
De Rapport gouf eestëmmeg an der selwechter 
Reunioun ugeholl.
Well den Här Weiler haut aus privaten Ursaache ver-
hënnert ass, hei ze sinn, huet hie mech gebieden, de 
Rapport a senger Plaz ze presentéieren.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Stéphanie Weydert (CSV), en remplacement 
de M. Charel Weiler (CSV), rapporteur | An dëser Pro-
pos fir d’Modifikatioun vum Chambersreglement geet 
et drëms, de Seuil fir nei Infrastrukturprojeten no 
uewen unzepassen, fir esou der Präisdeierecht Rech-
nung ze droen. Bedéngt duerch d’ekonomesch Situa-
tioun, hu mer leider aktuell ëmmer nach eng stänneg 
Präissteigerung ënner anerem am Beräich vun der 
Constructioun.
Den Artikel 102 vum Chambersreglement gesäit vir, 
datt d’Regierung d’Chamber all Joer spéitstens den 

30. Juni mat enger Lëscht mat prioritären Infrastruk-
turprojeten, déi vum Staat solle realiséiert ginn an 
den nächste Joren, saiséiert.
Den aktuelle Seuil fir d’Käschte vun dësen Infra-
strukturprojeten läit bei 10 Milliounen Euro a gëtt 
mat dëser Upassung op 30 Milliounen Euro erhéicht. 
Ouni d’Upassung vum Seuil un d’Entwécklung vun de 
Präisser géif d’Zuel vun de Projeten, fir déi d’Chamber 
muss saiséiert ginn, weesentlech an d’Luucht goen. 
Infrastrukturprojete mat engem globale Wäert iwwer 
15 Milliounen Euro, awer manner wéi 30 Milliounen 
Euro, musse vun der Regierung an der zoustänneger 
parlamentarescher Kommissioun presentéiert ginn a 
vun der Kommissioun analyséiert ginn.
Am Gesetz vun 1999 iwwert de Budget, d’Kontabilitéit 
an d’Trésorerie de l’État gouf d’lescht Joer schonn déi 
néideg Upassung gemaach, fir de Seuil vu 40 op 60 
Milliounen Euro eropzesetzen. Do muss elo eréischt 
ab 60 Milliounen Euro e speziellt Gesetz gemaach 
ginn, fir en ëffentlechen Infrastrukturprojet oder en 
ëffentlecht Gebai ze realiséieren. Dat war och d’Basis 
fir d’Diskussiounen an der Kommissiounssitzung, fir 
d’Seuilen am Chambersreglement unzepassen.
Zum Schluss gesäit dës Modifikatioun vir, am Arti-
kel 104 Paragraf 2 de Sazdeel „et dont la Chambre 
demande l’inscription dans la loi budgétaire“ ze sträi-
chen. D’Ursaach heifir ass, datt déi vum Parlament 
autoriséiert Projeten net all am Budgetsgesetz 
opgeholl ginn. An der Praxis betrëfft dat nëmmen 
déi Projeten, déi iwwert de Fonds vun ëffentlechen 
Investitioune finanzéiert ginn, de Stroossefong an de 
Schinnefong. Projeten, déi vum Fonds Belval a vum 
Fong fir d’Aarbechte realiséiert ginn, ginn duerch 
d’Kreditter vun engem Joer vun engem oder méi 
Budgetsartikelen aus dem Budget vun de Kapitelaus-
gaben net am Budgetsgesetz opgeholl, mee gi bei 
der Adoptioun vun enger Motioun duerch d’Chamber 
autoriséiert.
Ech bieden Iech also, dës Propos matzeënnerstëtzen, 
fir eist Reglement un déi aktuell ekonomesch Realitéi-
ten unzepassen. Ech soen Iech Merci fir Är Opmierk-
samkeet.
Discussion générale
An dann doen ech elo meng Kap als Spriecherin vun 
der CSV-Fraktioun un an ech ginn heimat den Accord 
vu menger Fraktioun.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Weydert, fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche 
Rapport. An dann ass déi éischt ageschriwwe Ried-
nerin d’Madamm Corinne Cahen.
Mme Corinne Cahen (DP) | Villmools merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech géing 
och der Rapportrice villmools Merci soen. Ech 
mengen, si huet dat gutt resüméiert, wat mer deci-
déiert hunn. Ech géing och gären als Presidentin vun 
der Mobilitéits- a Bautekommissioun de Memberen, 
all de Memberen aus där Kommissioun, Merci soen.
Dat war eng ganz konstruktiv Diskussioun. A mir 
waren ons alleguerten eens, mengen ech, dass mer 
dee Seuil wéilten an d’Luucht setzen, einfach un 
d’Inflatioun och upassen, fir dass mer hei an der 
Chamber och just nach am Plenum iwwert déi grouss 
Infrastrukturprojete schwätzen. Netdestotrotz wäerte 
mer awer och weiderhi vun der Ministesch d’Infra-
strukturprojeten, déi manner wéi 30 Millioune kasch-
ten, an der Kommissioun presentéiert kréien. Dat 
wollte mer esou an der Kommissioun an dofir wäert 
dat och esou geschéien.
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Villmools merci och de Memberen aus der Regle-
mentskommissioun, dass Dir dat dann esou konnt am 
Reglement adaptéieren. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Cahen. Den Här Mars Di Bartolomeo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Merci, Här 
President. Wéi richteg gesot, ass et eng logesch 
Konsequenz vun dem Gesetz, dat d’Seuilen erop-
setzt fir déi Projeten, déi realiséiert ginn, vu 40 op 
60 Milliounen. Mir hunn dee Mouvement suivéiert. 
Dat heescht awer net, dass déi aner Investitioune 
laanscht d’Chamber ginn. Do ass weiderhin d’Obli-
gatioun, dass déi zoustänneg Kommissiounen infor-
méiert ginn, doriwwer diskutéiere kënnen an, wann 
eng Problematik optrëtt, och hir Meenung dozou 
kënne soen.
An deem Sënn si mer mat der Reglementsänderung 
d’accord. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Di 
Bartolomeo. Madamm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Jo, och d’ADR-Frak-
tioun gëtt do hir Zoustëmmung. Mir mussen där wirt-
schaftlecher Evolutioun natierlech Rechnung droen.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. Den Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Effektiv, de Seuil vun de Gesetzer gouf gehuewen. An 
do hu mer an der Mobilitéitskommissioun eng Kéier 
déi Diskussioun ugefaangen, wéi et da mat eise Pro-
jeten ass, well den Yves Cruchten huet ëmmer gesot: 
„Et ass esou schéin, wa mer déi Motioun bréngen, da 
ka jiddereen iwwer seng Trottoiren an iwwer seng 
Stroossen an der Gemeng schwätzen!“, wat awer net 
onbedéngt dem Parlamentarismus gehollef huet.
An dunn hu mer ugefaangen, an der Mobilitéits-
kommissioun ze kucken, wéi een da kann déi Staffe-
lung nei maachen. Do war et mir awer ganz wichteg, 
dass mer d’Transparenz bäibehalen, dass mer net 
einfach soen: „De Seuil vun der Motioun geet erop 
op déi 30 Milliounen“, well déi ënnendrënner géifen 
da verluer goen. A mir als Deputéierter hunn awer 
och e Recht drop, déi Projete mat ze begleeden an 
informéiert ze ginn an herno ze entscheeden, wéi 
d’Infrastrukturen an eisem Land ausgesinn.
Dofir sinn ech frou, dass mer e Kompromëss konnte 
fannen tëscht deene 15 an 30 Milliounen, dass mer 
do an der Chamberskommissioun driwwer disku-
téieren. An e ganz wichtege Facteur, deen haut nach 
net erwäänt ginn ass an deen nei ass, ass, dass 

d’Budgetskontrollkommissioun elo matagebonnen 
ass, zesumme mat der Mobilitéitskommissioun. Dat 
war soss net de Fall.
D’Mobilitéitsministesch huet bis elo zweemol d’Joer 
de Rapport gemaach mat Ponts et chaussées an den 
Eenzelnen zesummen. Do war awer d’Mobilitéits-
kommissioun ni mat invitéiert. Dat ass fir mech 
eigentlech net déi Transparenz, déi ee muss hunn, 
wann ee Member vun esou enger Kommissioun ass. 
Als Mobilitéitskommissioun hu mir d’Éier, fir d’Pro-
jeten zwar ze lancéieren – souguer wann een déi 
Motioun hëlt, dat si just Etüden, dat ass mol nach net 
de Projet selwer –, mir hunn awer duerno näischt méi 
héieren. De Suivi huet gefeelt.
Mat deem Text, deen elo virläit, dass mer herno als 
Mobilitéitskommissioun déi Projeten och nach eng 
Kéier an der Kontrollkommissioun wäerte begéinen, 
kënne mer kucken, wat effektiv ëmgesat ginn ass. 
Well et huet sech erausgestallt bei eenzelne Projeten, 
wéi mer déi ganz Diskussioun elo mol opgemaach 
hunn, dass op eemol déi eenzel Corpse beim Staat 
awer d’Projeten ëmgeännert haten. Se ware vläicht 
nach an der Ligne budgétaire, mee wat awer hannen 
erauskomm ass, war eppes aneres wéi dat, wat virun 
deelweis 10, 15 Joer an enger Mobilitéitskommis-
sioun decidéiert ginn ass. Dofir ass et immens wich-
teg, dass mer och elo gesot hunn: „Mir verbleiwe bei 
deene vu 15 bis 30 Milliounen esou, dass d’Mobili-
téitskommissioun nach ëmmer däerf matschwätzen.“
Déi vun 30 bis 60 Millioune kommen dann heihin-
ner an enger Motioun, wou dann nach eng Kéier 
déi eenzel Deputéiert kënnen eppes iwwert déi een-
zel Projete soen. Och dat ass wichteg, well dat sinn 
Avant-projeten an do muss een och herno de Suivi 
maachen.
Dat heiten ass eng Mesür, déi mer geholl hu fir méi 
Transparenz, fir dass de Bierger dat ka matkréien, 
well eis Rapporte vun deene Kommissioune wäerte 
jo herno public sinn, soudass de Bierger herno ka 
matkréien, wat mat senge Steiergelder geschitt. Dofir 
wäerte mir dat och haut fir méi Transparenz mat-
stëmmen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
An dann ass d’Wuert fir den Här Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci. Merci, Här 
President. Haut ass jo deen éischten e bësse méi 
waarme Summerdag. Ech perséinlech sinn net grad 
esou chaud, wat deen heiten Text ugeet, ech gesinn 
awer d’Argumentatioun an, wat d’Erophiewe vun de 
Seuilen ugeet.
A mir stëmmen dat hei duerfir ouni weider gréisser 
Begeeschterung mat.

Plusieurs voix | O!
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Majo, da komme 
mer zur Ofstëmmung vum Ännerungsvirschlag vum 
Chambersreglement 8380. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 83801.
Vote sur la proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés 8380
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
De Vote par procuration. Vläicht nach e ganz klengen 
Effort beim Vote par procuration, da wiere mer sou-
wäit. Voilà! De Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass follgendermoossen: 60 Jo-
Stëmmen, keng Nee-Stëmm a keng Abstentioun. Den 
Ännerungsvirschlag vum Chambersreglement ass 
mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen (par 
M. Félix Eischen), Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen (par M. Alex 
Donnersbach), Max Hengel, Mme Françoise Kemp, 
M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler (par 
Mme Stéphanie Weydert), Mme Stéphanie Weydert, 
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten (par M. Georges 
Engel), Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Paulette Lenert (par Mme Taina Bofferding) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Ben Polidori), Marc Goergen et 
Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Domat si mer um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer um 14.00 Auer nees ze-
summen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.06 heures.)
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Comité d’éthique du CHL | Question 0572
(04/04/2024) de M. Sven Clement (Piraten)

D’Gesetz vum 8. Mäerz 2018 relative aux établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospitalière 

reegelt mam Artikel 26 d’Aufgaben an d’Missioune 
vum sougenannte Comité d’éthique, iwwert deen 
all Spidol verfüge muss. De Comité d’éthique huet 
innerhalb vum Spidol ganz wichteg Aufgaben a 
Missiounen ze erfëllen.

Esou verfüügt natierlech och den CHL iwwert ee 
Comité d’éthique. Op der Website vum CHL ginn 
d’Missiounen an Aufgabe vun dësem beschriwwen an 
et ginn d’Presidentin, de Vize-President an d’Sekretä-
rin vum Comité genannt.
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An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. Aus wéi ville Membere besteet de Comité d’éthi-
que vum CHL insgesamt a firwat ginn net alleguer 
d’Membere vum Comité op der Website genannt?
2. Wou steet dëse Comité am Organigramm vum CHL 
respektiv ass en der Direktioun ugegliddert oder han-
delt et sech ëm eng Cellule libre?
3. Wat sinn d’Konditiounen, fir kënne Member vum 
Comité ze ginn? Ginn et Incompatibilitéiten?
4. Wéi vill Avisen huet de Comité d’éthique pro Joer 
geschriwwen? Wou kënnen dës Avisen nogekuckt 
ginn?
5. Wéi eng Schrëtt kann eng Persoun ënnerhuelen, 
wa si sech beim Comité d’éthique wéinst engem 
Problem mellt, vun dësem awer keng Äntwert kritt?
Réponse (13/05/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. De Centre hospitalier de Luxembourg (CHL), 
den Institut national de chirurgie cardiaque et de car-
diologie interventionnelle (INCCI) an d’Haus Omega 
hunn e gemeinsame Comité d’éthique hospitalier 
(CEH), deen aus 17 Membere besteet, 3 Membres 
associés an engem Secrétaire administratif.
Dëse Comité funktionéiert no engem Règlement in-
terne. No enger interner Decisioun, ginn nëmmen de 
President, Vize-President a Secretaire vum CEH um In-
ternetsite affichéiert.
ad 2. Et handelt sech ëm en onofhängege Gremium, 
deen seng Avise fräi an onofhängeg vun de jeewei-
lege Spideeler formuléiert, gemääss Artikel 26 (3) 
vum Spidolsgesetz.
ad 3. D’Membere gi vun den Ariichtungen ausgewielt 
ënnert den Dokteren an/oder dem Personal esou wéi 
och externe Perséinlechkeeten a Funktioun vun hire 
Kompetenzen am medezinneschen, eetheschen, so-
zialen oder juristesche Beräich.
Et kënne sougenannte Membres associés genannt 
ginn a Funktioun vun hire spezifesche Kompetenzen, 
déi awer kee Stëmmrecht hunn. Den CEH kann och op 
en externen Expert zeréckgräifen, wann seng Kompe-
tenzen an engem spezifeschen Dossier gebraucht ginn.
E Member vun der Direktioun kann net Member vum 
CEH sinn.
Am Fall vun engem Interessekonflikt an engem be-
stëmmten Dossier, siegéiert de betraffene Member 
an deem speziellen Dossier net.
ad 4. E spezifeschen Avis gëtt exklusiv un den Deman-
deur weidergeleet. Laut Artikel 26 (4) vum Spidols-
gesetz sinn dës Avise confidentiel an net bannend. 
D’Deliberatiounen dozou sinn deemno och confiden-
tiel.
E generellen Avis gëtt souwuel un den Demandeur 
wéi och un d’Generaldirektioune vun den dräi Etablis-
sementer weidergeleet.
Den CEH decidéiert wat fir eng Saisinë vu generellem 
Interessi fir d’Institutioune sinn an ob dës Avisen an 
de jeeweilegen Institutiounen anonym kënne publi-
zéiert ginn.
ad 5. Jiddereen (Member vum Personal, Famill, Pa-
tient etc.) kann eng offiziell Saisine beim President 
areechen.
All Saisine, och déi, déi net zréckbehale ginn, ginn 
de Membere virgeluecht an dëst am Sënn vun enger 
kompletter Transparenz.
Déi Saisinen, déi net zeréckbehale goufen, sinn déi, 
bei deenen et sech net ëm en eethesche Konflikt 

handelt, wéi zum Beispill Kommunikatiounsproble-
mer.
Jiddereen, deen den CEH offiziell saiséiert huet, kritt 
eng Äntwert, och wann d’Demande net zeréckbehale 
gouf.

Représentant de l’État dans le conseil d’adminis-
tration de l’initiative pour l’emploi ProActif | 
Question 0580 (05/04/2024) de M. Jeff Engelen
(ADR)
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 0409 schreift den Här Aarbechtsminister iwwert 
d’Representatioun vu sengem Haus am Verwaltungs-
rot vu ProActif dat hei: „De Vertrieder vum Aarbechts-
ministère ass just als Observateur bei de Reunioune 
vum Conseil de gérance vu ProActif SIS SARL dobäi.“ 
Dat, obwuel d’SARL mat mëttlerweil bal 25 Milliounen 
Euro pro Joer duerch den Aarbechtsministère ënner-
stëtzt gëtt an an der Vergaangenheet duerch eng 
schlecht Gestioun vun ëffentleche Gelder opgefall 
ass.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Aar-
bechtsminister gär dës Froe stellen:
– Op wéi enger legislativer Basis respektiv op wéi 
engem Accord berout dee reng observéierende Statut 
vum Vertrieder vum Aarbechtsministère? Kann den 
Här Minister an deem Zesummenhang preziséieren, 
firwat de Staat sech als Géigeleeschtung fir dësen 
enorme Betrag u Steiersue kee Stëmmrecht am Ver-
waltungsrot ausgehandelt huet?
Réponse (02/05/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre du Travail
Et gëtt keng gesetzlech Basis, déi virgesäit, e Vertrie-
der vum Aarbechtsministère als Observateur an de 
Verwaltungsrot vun enger Beschäftegungsinitiativ ze 
nennen.
D’Designatioun vun engem Vertrieder vum Aar-
bechtsministère an de Verwaltungsrot vu ProActif 
ASBL (bis 2021) resp. vu ProActif SIS SARL (ab 2022) 
baséiert op engem Accord, deen zënter enger Rei vu 
Jore besteet a fir d’lescht duerch e Bréifwiessel vum 
Juli 2019 tëscht dem deemolegen Aarbechtsminister a 
ProActif confirméiert gouf.
De Staat ass weeder Member (ASBL) nach Actionnaire 
oder Associé (SARL, s.coop.) an enger vun den 30 
konventionéierte Beschäftegungsinitiativen an huet 
deemno och net automatesch eng Plaz an de Verwal-
tungsréit vun dësen Organismen zegutt.
D’Gesetz vum 3. Mäerz 2009 iwwert de „Rétablis-
sement du plein emploi“ an den Artikel 82 vum 
ofgeännerte Gesetz vum 8. Juni 1999 iwwert de 
Budget, d’Comptabilitéit an d’Tresorerie vum Staat, 
ginn dem Aarbechtsminister déi néideg Moyenen, fir 
d’Aktivitéiten an d’Finanze vun de konventionéierten 
Initiativen ze kontrolléieren, och ouni e Vertrieder 
mat Stëmmrecht an all Verwaltungsrot sëtzen ze 
hunn.

Promotion du vélo | Question 0584 (05/04/2024) 
de M. David Wagner (déi Lénk)
La ville de Luxembourg, qui occupe 2 % du territoire 
luxembourgeois et comprend 20 % de la population 
du pays, est une ville qui favorise traditionnellement 
l’usage de la voiture par rapport à la circulation en 
vélo ou à pied. Or des mesures qui créeraient des 
zones sans voiture dans la ville ou avantageraient 
l’usage du vélo de façon générale auraient un impact 
certain sur les émissions de gaz à effet de serre de 

ses résidents et permettraient d’atteindre une par-
tie des objectifs nationaux en matière de réduction 
des émissions de carbone. Le plan de mobilité de la 
ville affirme en outre : « Im Grunde ist Luxemburg 
ideal für Radverkehr. Die Wege sind kurz, die Stadt 
hat einen Durchmesser von nur etwa sieben Kilome-
tern. »
En janvier 2024, la Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics a déclaré à propos de la promotion 
du vélo au Luxembourg : « Was in internationalen 
Großstädten möglich ist, sollte auch in Luxemburg 
machbar sein », faisant allusion au fait que plusieurs 
villes dans le monde ont commencé à créer des zones 
sans voiture à l’intérieur dans leur périmètre dans un 
contexte de réchauffement climatique croissant. Elle 
a également affirmé alors que le Plan de mobilité 
2035 continuerait à être le cadre pour le développe-
ment et l’amélioration de la mobilité nationale. Ce 
plan comporte, entre autres, les objectifs suivants :
– rendre les pistes cyclables à l’intérieur des commu-
nes assez sûres pour que même des enfants puissent 
se déplacer sans problème et en toute sécurité à 
vélo ;
– rendre le vélo « au moins aussi performant que la 
voiture pour les déplacements en agglomération ».
En outre, la ministre a récemment signé à Bruxelles 
la Déclaration européenne sur l’utilisation du vélo 
qui vise à promouvoir et répandre l’usage du vélo en 
Europe.
Néanmoins, elle a déclaré à l’occasion de cet évé-
nement qu’il ne faudrait pas non plus enlever de la 
place aux usagers de la route autres que les cyclistes. 
Or il s’agit là d’une chose qui pourrait s’avérer difficile 
voire impossible si le but est de rendre l’usage du 
vélo aussi attrayant que celui de la voiture à l’inté-
rieur des communes du Luxembourg.
Étant donné les éléments précités, Madame la 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics pour-
rait-elle répondre aux questions suivantes :
1) A-t-elle bien voulu dire avec cette dernière affir-
mation qu’elle ne veut pas enlever de la place aux 
voitures pour la donner aux vélos sur les rues et les 
routes luxembourgeoises ?
Pourrait-elle clarifier le sens de son affirmation en 
expliquant de quelle façon elle a l’intention de struc-
turer la place disponible sur les routes et les rues à 
l’intérieur et en dehors des communes, et quelle sera 
la priorité qu’elle compte attribuer aux différentes 
catégories d’usagers de la route dans ses décisions 
en tant que Ministre de la Mobilité ?
2) L’objectif de rendre les voies des communes sûres 
pour des enfants à vélo d’ici 2035 reste-t-il d’actua-
lité ?
3) Existe-t-il à l’heure actuelle une collaboration 
active et continue entre le Ministère de la Mobilité 
et des Travaux publics et la Ville de Luxembourg en 
vue de la réalisation des objectifs du Plan de mobilité 
2035 ?
4) Quelle est la position de la ministre sur la possi-
bilité pour le Luxembourg de devenir une 15-minute 
city ?
5) Les communes sont responsables au Luxembourg 
en matière de gestion et entretien des pistes cycla-
bles. Quels ont été jusqu’ici et quels sont à l’heure 
actuelle les devoirs de la Ville de Luxembourg en ma-
tière de mise en œuvre du Plan national de mobilité 
2035 ?
6) La Ministre a-t-elle l’intention de mettre en œuvre, 
en coopération avec la Ville de Luxembourg, des 
projets qui limiteraient la circulation des voitures à 
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l’intérieur la ville de Luxembourg tout en favorisant 
celle des transports en commun, des cyclistes et des 
piétons ?
7) Sur la réalisation de quels points de la Déclara-
tion européenne sur l’utilisation du vélo Madame la 
Ministre veut-elle se concentrer pendant son man-
dat ?
8) Le plan de mobilité de la Ville de Luxembourg 
constate qu’il manque des connexions en termes 
de pistes cyclables entre la capitale d’une part et 
l’aéroport, Sandweiler, Contern, Leudelange, Esch et 
Dudelange d’autre part. Madame la Ministre va-t-elle 
remédier à ce manque ?
Si la réponse est affirmative, en donnant la priorité 
à quels projets et pourquoi ? Si elle est négative, 
quelles en sont les raisons ?
9) Le plan de mobilité de la Ville de Luxembourg 
conclut, à propos du réseau cyclable, qu’il faudrait 
développer encore bien davantage ce réseau (à la fois 
à l’intérieur de la ville et dans sa connexion avec les 
communes et villes voisines), assurer plus de lieux où 
les cyclistes peuvent garer leur vélo de façon sûre, et 
promouvoir l’usage du vélo davantage – et ce à tous 
les niveaux. Madame la Ministre peut-elle assurer 
le public que ces recommandations seront effecti-
vement suivies dans l’aménagement de la ville de 
Luxembourg pendant son mandat ?
Réponse (07/05/2024) de Mme Yuriko Backes,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
Dans sa question parlementaire, l’honorable Député 
demande des renseignements sur ma position sur le 
développement du vélo en tant que mode de trans-
port, en particulier en lien avec la Ville de Luxem-
bourg et son plan de mobilité publié récemment.
Tout d’abord, je tiens à préciser qu’en vertu du prin-
cipe de l’autonomie communale, l’État ne peut impo-
ser une politique de mobilité, une réglementation 
ou un aménagement spécifique sur les routes qui 
relèvent de la compétence des communes. De même 
sur les voiries étatiques à l’intérieur des localités, il 
n’est pas envisageable d’imposer un aménagement 
ou une réglementation contre la volonté de l’adminis-
tration communale concernée. Il en va de même avec 
l’organisation de l’urbanisme d’une commune et de la 
présence ou non d’une mixité des fonctions dans les 
quartiers qui sont le prérequis pour une ville du quart 
d’heure. Ce ne sont pas des sujets qui relèvent des 
fonctions du Ministère de la Mobilité et des Travaux 
publics.
Les principes et objectifs énoncés pour la promotion 
du vélo dans le Plan national de mobilité 2035 ainsi 
que dans la Déclaration européenne sur l’utilisation 
du vélo sont les fils conducteurs pour les projets de 
mon ressort. Concrètement, chaque projet routier 
étatique intègre le vélo dès le début de la planifica-
tion et mes services et administrations soutiennent 
tous les projets communaux impactant des voiries 
étatiques et conformes aux principes d’aménage-
ment du PNM 2035. Cela est valable quelle que soit la 
commune concernée.
En général, dans les projets de réaménagement de 
voiries étatiques, un rééquilibrage de la répartition 
de l’espace public en faveur des modes alternatifs à 
la voiture individuelle est toujours prévu. Le réamé-
nagement de l’avenue de la Liberté, ou de manière 
plus large, l’ensemble des aménagements prévus en 
lien avec les différentes extensions du tram en sont 
de bons exemples.
Toutefois, il ne faut pas oublier que, également 
conformément aux principes du PNM 2035, chaque 
route remplit également une certaine fonction pour 

le trafic motorisé, qu’il s’agit de respecter. Dans le cas 
des voiries étatiques en agglomération qui assument 
le rôle de route de liaison ou de distribution, cela 
signifie en général qu’il est nécessaire d’assurer une 
voie par sens de circulation avec une largeur suffi-
sante pour le type de trafic devant y circuler.
L’aménagement du reste de l’espace public doit 
ensuite se faire en étroite concertation avec l’admi-
nistration communale concernée. L’arbitrage de la 
répartition de l’espace entre les différentes fonctions 
à accueillir – à savoir : le stationnement, les aména-
gements pour les vélos, la présence de verdure et 
l’espace dévolu aux piétons – doit se faire en tenant 
compte des spécificités et contraintes locales. Comme 
déjà mentionné, mes services élaborent dans ce cas 
toujours un projet comprenant des aménagements 
cyclables, mais comme dit en introduction, l’État ne 
peut imposer cela contre la volonté d’une administra-
tion communale.
Finalement, en ce qui concerne les liaisons cyclables 
spécifiquement mentionnées par l’honorable Député, 
celles-ci font toutes partie du réseau national des 
pistes cyclables et sont actuellement en cours de pla-
nification :
– Pour la liaison vers Sandweiler et Contern, le tron-
çon entre le cimetière américain et la gare Cents est 
déjà praticable et sera inauguré en mai. D’autres 
tronçons, en particulier la liaison entre la gare Cents 
et la Pulvermühle se trouvent dans un stade de pla-
nification avancé et viendront compléter cette liaison 
dans un avenir proche. 
– La liaison vers Bettembourg et Dudelange est 
aujourd’hui déjà praticable et un tracé plus direct et 
sans conflits avec le trafic motorisé est en construc-
tion dans le cadre du chantier de la nouvelle voie fer-
rée.
– La liaison vers Leudelange et Esch/Alzette est pré-
vue dans le cadre de la réalisation du tram rapide. En 
attendant la réalisation de cet itinéraire cyclable ra-
pide, un aménagement provisoire permettant d’offrir 
une meilleure liaison vers Foetz et Mondercange est 
actuellement à l’étude.

Annonces automatisées à l’Aéroport de Luxem-
bourg | Question 0586 (05/04/2024) de M. Fred 
Keup (ADR)
An der Äntwert op eng parlamentaresch Fro N° 4932 
vum September 2021 huet den deemolege Mobili-
téitsminister, den Här François Bausch, präziséiert, 
datt een d’Lëtzebuerger Sprooch bis d’Summersaison 
2022 an déi automatiséiert Usoe vum Findel inte-
gréiere wéilt. Heizou heescht et: „Ausserdeem ass 
eng komplett Erneierung vum System amgaangen, 
déi bis d’Summersaison 2022 ofgeschloss ass a wou 
déi lëtzebuergesch Sprooch integréiert gëtt.“
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Mobilitéitsminister an un den Här Kultur-
minister:
1. Kann d’Madamm Minister confirméieren, datt 
déi komplett Erneierung vum System um Findel, déi 
d’Lëtzebuerger Sprooch an déi automatiséiert Usoen 
integréiert, am Joer 2022 ofgeschloss gouf an datt 
deemno all déi automatiséiert Usoen um Findel elo 
och op Lëtzebuergesch ze héiere sinn?
2. Falls net, ass geplangt, dëst ze maachen?
3. Wéi steet d’Regierung zu enger méi breeder Be-
notzung vum Lëtzebuergesche bei der Beschëlderung 
um Flughafen, sou wéi och op villen anere Plazen an 
Europa lokal Sproochen (z. B. Mallorca, Barcelona) 
benotzt ginn?

Réponse (07/05/2024) de Mme Yuriko Backes,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | 
M. Eric Thill, Ministre de la Culture
D’Erneierung vum System ass mëttlerweil ofge-
schloss, deemno sinn déi generell Usoen um Findel 
och op Lëtzebuergesch ze héieren. 
Eng Upassung vun der Beschëlderung ass am Mo-
ment net virgesinn.

Lutte contre toute forme de violence | Question 
0591 (09/04/2024) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
No enger Entrevue vun der Madamm Justizminister 
mat der Associatioun LVDS (La voix des survivant(e)
s) stoung am Quotidien vum 8. Abrëll 2024 en Arti-
kel mat dem Titel: „Des failles juridiques trop nom-
breuses“ mat ë. a. dësem Abschnitt: „À l’issue de la 
réunion, la délégation affirme avoir été entendue 
par une ministre ,à l’écoute des revendications‘, qui 
a reconnu les ,faiblesses‘ du système judiciaire et 
partageant ,ce même objectif de lutter efficacement 
contre toute forme de violence‘. À cet égard, Elisabeth 
Margue a rappelé la volonté gouvernementale de 
,créer un centre national d’accueil pour victimes de 
violences sexuelles et de retravailler plusieurs dis-
positions légales‘.“
An dësem Zësummenhank wéilt ech der Regierung 
dës Froe stellen:
1. Wéi eng Pläng gëtt et konkreet fir esou en Zen-
trum „d’accueil pour victimes de violences sexuelles“? 
Sollen hei all Kategorië vun Affer berücksichtegt ginn?
2. Wéi eng legal Dispositiounen sollen „iwwerschafft“ 
ginn, firwat an zu wéi engem Zweck? Wat sinn d’Pläng 
vun der Regierung an u wéi eng Delaie gëtt hei ge-
duecht?
Réponse (13/05/2024) de Mme Elisabeth Margue,
Ministre de la Justice
ad 1. Ewéi am Koalitiounsaccord virgesinn, soll hei am 
Land een nationalen Zentrum fir Affer vu sexueller Ge-
walt geschafe ginn. D’Zil ass et, datt an Zukunft d’Prise 
en charge vun den Affer vu sexueller an och vun anere 
Forme vu physescher Gewalt op enger eenzeger Plaz 
ka gemaach ginn, wou eng multidisziplinär a persona-
liséiert Approche et soll erméiglechen, datt de Besoine 
vun den Affer besser ka Rechnung gedroe ginn. Een 
Aarbechtsgrupp, an deem déi verschidde concernéi-
ert Ministerie vertruede sinn, schafft aktuell un den 
Detailer, wéi esou eng Ulafstell méiglechst efficace zu 
Lëtzebuerg opgebaut ka ginn a fonctionnéiere soll.
ad 2. 2023 huet de GREVIO (een onofhängegt Organ, 
dat kontrolléiert, dass d’Konventioun vum Conseil de 
l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence 
à l’égard des femmes et la violence domestique – 
d’Konventioun vun Istanbul – respektéiert gëtt) säin 
Evaluatiounsrapport mat Recommandatioune fir Lët-
zebuerg publizéiert, déi d’Regierung amgaang ass 
opzeschaffen. Och wann déi lëtzebuergesch Legisla-
tioun haut schonns e gudde Kader stellt, fir sexuell 
an haislech Gewalt ze poursuivéieren an ze bestrofen, 
gëllt et, dëse legale Kader op Basis vum Rapport vum 
GREVIO a vun enger eegener Evaluatioun am Laf vun 
dëser Legislaturperiod ze adaptéieren.

Population d’arbres du Luxembourg | Question 
0593 (09/04/2024) de M. André Bauler | M. Luc 
Emering (DP)
En 1990, le pourcentage d’arbres sans dommages 
s’élevait à 60 % de la population d’arbres du Luxem-
bourg. En 2020, ce pourcentage s’est élevé à 



Compte rendu officiel n° 13  I  2023-2028 13  I  81Questions au Gouvernement
seulement 15,4 %. Le nombre d’arbres légèrement 
endommagés s’élevait, quant à lui, à 24,2 % en 
1990 alors qu’en 2022 il se situait à 23 % à peine. Le 
nombre d’arbres nettement endommagés s’est accru 
de manière tangible au fil des dernières décennies. 
En effet, alors que le pourcentage de ces arbres s’éle-
vait à 15,9 % en 1990, il se situe à presque 62 % en 
2022.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Environnement, 
du Climat et de la Biodiversité :
1) Quels sont les types d’arbres qui sont le plus tou-
chés par la sécheresse et par les maladies les plus 
courantes dans ce domaine ?
2) Quelles sont les régions ou communes du pays 
dont les bois et forêts sont particulièrement concer-
nés par une dégradation de leur état de santé ?
3) Quelles sont les mesures qui ont été prises au 
cours des dernières années pour protéger et rajeunir 
la population d’arbres dans nos bois et forêts ?
Réponse (14/05/2024) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) À partir de 2018 – la première année d’une série 
d’années avec des étés chauds et très secs – l’état de 
santé de nos forêts s’est considérablement aggravé. 
Depuis la fin de l’été 2018, les peuplements d’épicéa 
Picea abies se font de plus en plus attaquer par des 
scolytes qui se sont – à la suite des sécheresses des 
années subséquentes – propagés à travers le pays 
de sorte que les peuplements d’épicéa n’ont pas de 
perspective à long terme au Luxembourg. Parmi les 
autres essences, le hêtre Fagus sylvatica, la première 
essence forestière au Luxembourg, a également été 
fortement touchée par les températures élevées et les 
sécheresses. Les dépérissements des hêtres se sont 
manifestés surtout sur les sols lourds, où l’approvi-
sionnement en eau des arbres a été déficitaire pen-
dant les périodes très sèches des dernières années. 
Une autre essence d’arbre indigène qui suscite des 
inquiétudes est le frêne Fraxinus excelsior. Depuis 
une quinzaine d’années, les frênes sont ravagés 
par la chalarose du frêne, une maladie causée par 
l’Hymenoscyphus fraxineus, un champignon d’origine 
d’Asie orientale qui provoque un dépérissement des 
pousses. Cette maladie s’est propagée de manière 
épidémique en Europe, de sorte que l’existence du 
frêne, en tant qu’essence indigène, est menacée. 
Pour ce qui est des douglas Pseudotsuga menziesii – 
une essence résineuse non indigène à forte valeur 
marchande – les dégâts causés par la rouille suisse, 
une maladie fongique qui s’attaque aux aiguilles 
de l’arbre, ont également augmenté ces dernières 
années. S’y ajoutent des dommages d’un genre nou-
veau, causés par l’activité de minage des larves de la 
cécidomyie nord-américaine du douglas Contarinia 
spp. Dans les deux cas, il y a destruction d’une partie 
des aiguilles de l’arbre, ce qui entraîne à son tour une 
diminution de son activité photosynthétique.
ad 2) L’état de santé d’un arbre est influencé de ma-
nière générale par la nature du sol dans lequel il est 
enraciné, les conditions microclimatiques auxquelles 
il est soumis, par son lieu d’implantation ainsi que 
par les influences extérieures qui agissent sur lui. Les 
signes de dépérissement dont question sub 1) ont été 
observés dans le Gutland au niveau des hêtraies, lo-
calisées sur des sols lourds qui dessèchent fortement 
pendant les étés secs et dans les Ardennes au niveau 
des taillis de chêne localisés sur des sols très super-
ficiels. Les peuplements d’épicéas ont également 
beaucoup souffert des conditions météorologiques 
de ces dernières années et ceci à travers tout le pays. 
L’approvisionnement insuffisant en eau a affaibli les 

épicéas, ce qui les a rendus très attractifs pour les 
scolytes de sorte à provoquer le dépérissement de 
nombreux peuplements.
Par ailleurs, un peu partout dans le pays, des arbres 
situés le long des routes, dans les agglomérations 
ou dans les parcs ont été fortement touchés par les 
conditions météorologiques de ces dernières années. 
Ces arbres solitaires s’enracinent souvent dans des en-
droits au volume de terreau réduit. Le manque d’eau 
et les autres conditions extérieures qui pèsent sur ces 
arbres provoquent un affaiblissement chronique.
ad 3) Dans les forêts publiques, l’Administration de la 
nature et des forêts pratique depuis les années 2000 
la sylviculture proche de la nature. Avec la nouvelle loi 
sur les forêts du 23 août 2023 et son règlement d’exé-
cution, les principes de cette sylviculture sont à appli-
quer partout en forêt publique. Ce mode de gestion 
repose sur le fondement qu’il faut avant tout essayer 
à maintenir un couvert forestier continu (CCF – 
Continous Cover Forestry). Pour ce faire, les arbres 
sont récoltés dans la mesure du possible arbre par 
arbre, de façon à ce que le couvert forestier ne soit 
pas trop entrouvert. Les coupes rases sont à éviter. 
Pour s’assurer que le système est durable, il faut 
veiller à ce que la forêt se régénère en permanence.
Dans les forêts publiques, le volume des coupes 
de bois a été réduit à partir de 2018 par mesure 
de précaution. Les coupes de bois se sont surtout 
concentrées sur l’évacuation des bois infestés et la sé-
curisation dans les peuplements de feuillus. De gros 
efforts ont été faits en matière de plantations mélan-
gées, afin de restaurer les peuplements d’épicéas 
dévastés par le scolyte et d’augmenter le nombre 
des essences d’arbres dans la régénération naturelle 
des peuplements. En outre, des mesures visant à 
accroître la biodiversité dans les forêts ont été mises 
en œuvre, telles que la conservation de vieux arbres 
et de bois mort, la création d’îlots de sénescence, 
des mesures de rétention d’eau en forêt, etc. À long 
terme, l’augmentation de la biodiversité dans les 
forêts conduira à une augmentation de la résilience 
des forêts. De gros efforts ont également été menés 
pour préserver et restaurer la diversité génétique des 
forêts. Les mesures de régénération des peuplements 
forestiers tiennent désormais davantage compte des 
éléments favorisant la diversité génétique des forêts. 
L’Administration de la nature et des forêts a créé des 
peuplements et des jardins à graines afin de garan-
tir le maintien d’un nombre suffisant de provenances 
autochtones des principales essences forestières.
Pour soutenir les propriétaires forestiers dans la 
gestion durable de leurs forêts, le Gouvernement a 
adopté des nouveaux régimes d’aides financières, 
en mettant un accent sur les travaux de régénération 
des forêts avec des essences adaptées à la station et 
sur les mesures en faveur de l’augmentation de la 
biodiversité en forêt. Par ailleurs, l’Administration de 
la nature et des forêts a mis à disposition des proprié-
taires forestiers un outil d’aide permettant d’identifier 
l’essence la plus adaptée à chaque station.
Reste à préciser que le succès des mesures pré-ex-
posées de rajeunissement des forêts est tributaire 
de la régulation de la densité du gibier à un niveau 
qui permette à toutes les essences forestières de se 
développer.

Structure d’accueil d’urgence « Wanteraktioun » | 
Question 0595 (11/04/2024) de Mme Claire Delcourt
(LSAP)
Selon les informations publiques, la structure 
d’accueil d’urgence « Wanteraktioun », mise en place 
chaque hiver pour offrir un abri aux personnes sans 

domicile, fermera ses portes le 15 avril 2024. Par la 
suite, elle ne sera réactivée qu’en cas de conditions 
météorologiques extrêmes, tels que des froids ex-
ceptionnels, sans assurer un service continu comme 
c’était le cas jusqu’à présent. Cette situation sus-
cite des préoccupations, particulièrement en ce qui 
concerne les demandeurs de protection internatio-
nale qui, en raison de la saturation des structures 
d’hébergement de l’Office national de l’accueil (ONA), 
trouvaient refuge à la « Wanteraktioun ».
Les demandeurs de protection internationale consti-
tuent un groupe particulièrement vulnérable qui 
requiert une protection spéciale, et que leur héberge-
ment est essentiel à la garantie de leurs droits fonda-
mentaux, conformément aux principes établis par la 
Cour européenne des droits de l’homme.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Famille, des 
Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil :
1) Est-ce que la « Wanteraktioun » fermera définitive-
ment ses portes en date du 15 avril 2024 ?
2) Dans l’affirmative, quelle solution sera proposée 
aux demandeurs de protection internationale aux-
quels l’ONA n’a pas pu offrir d’hébergement dans son 
réseau d’hébergement ?
Réponse (13/05/2024) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
L’Action Hiver, qui a été mise en place en tant qu’ac-
tion humanitaire visant à protéger les personnes 
majeures en situation de sans-abrisme en période de 
grand froid, a fermé ses portes tel que prévu en date 
du 15 avril 2024. Or, au vu de la situation météoro-
logique avec des températures en dessous de zéro 
continues au cours de la deuxième semaine suivant 
sa fermeture, et afin de garantir que personne ne 
risque de mourir d’hypothermie, elle a été temporai-
rement réouverte du 23 au 28 avril.
Le Ministère de la Famille, des Solidarités, du Vivre 
ensemble et de l’Accueil ainsi que l’Office national 
de l’accueil sont constamment à la recherche de 
nouveaux terrains et bâtiments pour développer le 
réseau de structures d’accueil, tout en veillant à prio-
riser l’accueil des personnes particulièrement vulné-
rables. Dans ce contexte, deux nouvelles structures 
ont récemment été ouvertes, à savoir une structure 
pour DPI à Schimpach (mars 2024) et une structure 
pour BPT à Esch/Alzette (avril 2024).

Marchés publics pour les projets des promoteurs 
sociaux | Question 0598 (11/04/2024) de M. Sven 
Clement (Piraten)
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 0399 
hunn déi zoustänneg Ministere gekläert, dass eng pri-
vatrechtlech Entitéit, déi vum Wunnengsbauministère 
eng finanziell Bäihëllef vu bis zu 75 % vun hirer Ge-
samtinvestitioun fir en Immobilieprojet als „aides à
la pierre“ kritt, net verpflicht ass, eng ëffentlechen 
Ausschreiwung fir dëse Projet ze maachen, ausser 
fir den Déifbau Deel, wann dësen Deel de Betrag vu 
5.538.000 € (ouni TVA) iwwerschreit, a fir Servicer 
am Zesummenhang mat den Déifbauaarbechten, 
wann dës de Wäert vun 215.000 € (ouni TVA) iwwer-
schreiden. De Wunnengsbauministère huet an deem 
Zesummenhang eng Circulaire publizéiert (Circulaire 
4/2024 aux promoteurs sociaux sans but de lucre).
Am Sënn vum „parallélisme des formes“ missten 
dës Reegelen deemno och fir Projete gëllen, déi vun 
anere Ministèrë cofinanzéiert ginn.
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An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mëttelstand, fir Wunnengsbau a Landesplanung, fir 
Wirtschaft a fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
dës Froe stellen:
1. Fale Bauteprojeten (z. B. de Bau vun engem Foyer 
duerch eng ASBL oder Fondatioun), déi méi wéi 50 % 
vum Staat cofinanzéiert ginn, ënnert d’Gesetz vun 
de Marchés publics a mussen hir Projeten ëffentlech 
ausschreiwen?
2. Gëllt d’Reegel vun der Circulaire 4/2024 fir Pro-
jeten, déi vun anere Ministèrë mat méi wéi 50 % 
cofinanzéiert ginn?
3. Wäert d’Regierung eng weider Circulaire verëffent-
lechen, fir ze klären, ab wéini een duerch eng Verwal-
tung cofinanzéierte Projet ëffentlech ausgeschriwwe 
muss ginn?
Réponse (13/05/2024) de Mme Yuriko Backes,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | 
M. Claude Meisch, Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire | M. Lex Delles,
Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du 
Tourisme
Wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch Ufro 
erkläert, gesäit den Artikel 57 vum geännerte 
Gesetz vum 8. Abrëll 2018 iwwer d’ëffentlech Aus-
schreiwunge Bestëmmunge vir, wéini sech d’Reegele 
vun de Marchés publics uwende fir Kontrakter vu pri-
vatrechtlechen Entitéiten, déi vum Staat eng finanziell 
Subventioun kréien.
„Le présent Livre s’applique à la passation :
a) de marchés de travaux subventionnés directement 
à plus de 50 pour cent par des pouvoirs adjudica-
teurs, dont la valeur estimée, hors TVA, est égale ou 
supérieure à la valeur prévue à l’article 13 de la di-
rective 2014/24/UE du Parlement et du Conseil du 26 
février 2014 sur la passation des marchés publics et 
abrogeant la directive 2004/18/CE et qui concernent 
l’une des activités suivantes :
i. des activités de génie civil figurant sur la liste de 
l’annexe II ;
ii. des travaux de construction relatifs aux hôpitaux, 
aux équipements sportifs, récréatifs et de loisirs, aux 
bâtiments scolaires et universitaires et aux bâtiments 
à usage administratif ;
b) de marchés de services subventionnés directement 
à plus de 50 pour cent par des pouvoirs adjudica-
teurs, dont la valeur estimée, hors TVA, est égale ou 
supérieure à la valeur prévue à l’article 13 de cette 
directive, et qui sont liés à un marché de travaux visé 
au point a).
Les pouvoirs adjudicateurs qui fournissent les sub-
ventions visées à l’alinéa 1er, points a) et b), veillent 
au respect des dispositions du présent Livre lorsqu’ils 
n’attribuent pas eux-mêmes les marchés subven-
tionnés. Ils sont tenus de respecter le présent Livre 
lorsqu’ils passent eux-mêmes ces marchés au nom et 
pour le compte d’autres entités.
Les valeurs prévues à l’alinéa 1er sont modifiées 
conformément à l’article 52.“
Dës Reegele gëllen allgemeng fir all privatrechtlech 
Entitéiten déi staatlech Subventioune kréie vu méi 
ewéi 50 % fir e spezifesche Projet. D’Déifbauaarbech-
ten a Servicer, déi se selwer am Kader vun hire Projet-
en ausféiere loossen, mussen an deem Fall ëffentlech 
ausgeschriwwe ginn. Et handelt sech hei ëm eng 
Transpositioun vum Artikel 13 vun der europäescher 
Direktiv iwwert d’ëffentlech Ausschreiwungen 
(directive 2014/24/UE du parlement européen et du 
Conseil du 26 février 2014 sur la passation des mar-
chés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE).

Dës Reegele sinn also allgemeng gülteg, egal wéi ee 
Ministère d’Subventioune gëtt.
Vu datt d’Reegele kloer sinn, ass am Moment net 
ugeduecht, fir eng allgemeng Circulaire zu deem 
Sujet ze publizéieren. Et kann all Ministère, dee Sub-
ventioune gëtt, selwer appreciéieren ob et eventuell 
ubruecht ass, a sengem spezifesche Beräich dës Ree-
gelen duerch Circulairen ze rappeléieren.
De Volet „ëffentlech Ausschreiwunge“ mat der Refe-
renz op den Artikel 57 vum geännerte Gesetz vum 8. 
Abrëll 2018 iwwer d’ëffentlech Ausschreiwunge vun 
der Circulaire 4/2024 ass deemno allgemeng gülteg.

Foire « Rad+Freizeit 2024 » | Question 0602
(12/04/2024) de M. Meris Sehovic (déi gréng)
De 7. Abrëll 2024 huet d’ADFC Vëlosfoire „Rad+Freizeit 
2024“ am Rhein-Sieg-Forum zu Siegburg an Däitsch-
land stattfonnt. Den ADFC Bonn/Rhein-Sieg ass ee 
vun de gréisste Kreesverbänn vum ADFC (Allgemeiner 
Deutscher Fahrrad-Club) mat iwwert 7.000 Mem-
beren a setzt sech säit 1979 fir den Interessi vun de 
Vëlosfuerer*innen zu Bonn an um Rhein-Sieg-Kreis 
an. Dëst Joer war Lëtzebuerg, als villsäitegt Vëlos-, 
Wander- a Kulturgebitt, fir d’zweete Kéier no 2003 
offiziell Partnerregioun vun der gréisster Vëlostou-
rismusfoire an Nordrhein-Westfalen. D’Foire selwer 
konnt 100 Aussteller aus 6 Länner souwéi 4.000 
Visiteuren am Kongresszentrum begréissen. Och 
Lëtzebuerg war als Partnerland mat engem grousse 
Stand präsent.
An de leschte Joren huet sech Lëtzebuerg staark 
op de Vëlostourismus konzentréiert an huet seng 
flächendeckend Infrastruktur fir de Vëlo mat iwwert 
600 Kilomeeter Vëlosnetz attraktiv ausgebaut. 
D’Editioun vun 2024, déi am Zeeche vum Haapt-
partnerland Lëtzebuerg stoung, gouf offiziell vum 
Verkéiersminister vun NRW, zesumme mam Buerger-
meeschter vu Bonn-Siegburg, opgemaach.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm 
Mobilitéitsministesch an dem Här Tourismusminister 
follgend Froe stellen:
1. Wien huet Lëtzebuerg op Regierungsniveau bei 
der offizieller Erëffnung vertrueden?
2. Wéi gouf Lëtzebuerg als Land am Kontext vum 
Nation Branding op der gréisster Vëlostourismusfoire 
an NRW präsentéiert?
3. Wéi eng Moossname goufen a Relatioun mat der 
Zesummenaarbecht mam AFDC Bonn/Rhein-Sieg 
ergraff, fir déi wirtschaftlech Potentialer vum Vëlos-
tourismus zu Lëtzebuerg weider auszeschäffen?
Réponse (13/05/2024) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | 
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics
Organisateur vun der Participatioun op touris-
tesche Foiren a Salonen ass de GIE „Luxembourg for 
Tourism“ (LfT), et ass also net systematesch e Vertrie-
der vum Wirtschaftsministère oder der Regierung 
op all Foire oder Salon derbäi. An dësem Fall war 
eng Beamtin, aus der Cellule „Aktivtourismus“ am 
Wirtschaftsministère bei der Ouverture vun der Foire 
„Rad+Freizeit“ mat derbäi.
D’Präsenz vu Lëtzebuerg op dëser regionaler Foire 
gouf zanter Jore vu ProVelo (fréier LVI) assuréiert, 
mat der finanzieller Ënnerstëtzung vum Ministère. Fir 
d’Editioun 2024, a well Lëtzebuerg Gaaschtland war, 
war LfT eng éischte Kéier mat Personal an Elementer 
vum nationalen Tourismusstand mat derbäi.

LfT, an och déi privat Partner, déi mat op dëser 
Foire waren, wäerten déi bei dëser Geleeënheet 
geknëppt Kontakter an de kommende Méint ver-
déiwen. Doriwwer eraus huet LfT eng Marketing- a 
Promotiounsstrategie fir den däitsche Marché, wou 
de Vëlostourismus e wichtege Bestanddeel ass.

Compte bancaire des sociétés | Question 0620
(16/04/2024) de M. Laurent Mosar (CSV)
Je me permets de revenir sur une situation sur laquelle 
j’ai attiré l’attention à plusieurs reprises à travers 
diverses questions parlementaires (n° 7519, question 
élargie n° 188), à savoir l’impossibilité de nombreuses 
sociétés d’ouvrir un compte bancaire auprès d’une 
banque établie sur le territoire luxembourgeois.
Suivant mes informations, certaines banques de 
la place financière ont procédé à la fermeture d’un 
grand nombre de comptes bancaires de personnes 
privées et de sociétés en raison d’une réorganisation 
de leur politique interne. Ces personnes se retrouvent 
dépourvues de compte bancaire et doivent procé-
der rapidement à l’ouverture d’un compte bancaire 
auprès d’une autre banque. Malheureusement, ce 
processus prend du temps, notamment en raison de 
la procédure appelée « KYC » (know your customer) 
implémentée par les banques afin de respecter les 
règles prudentielles. Étant donné que ces clients ont 
déjà été identifiés et reconnus auprès d’une banque 
établie au Luxembourg, la question se pose si la 
banque ne pouvait pas reprendre ces données et ne 
serait dès lors plus obligée de recommencer la procé-
dure à partir de zéro.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances :
– Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’il faudrait 
accélérer la procédure KYC en faisant profiter aux 
banques les données déjà recueillies par d’autres 
banques de la place financière ?
– Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’une plus forte 
coopération entre les banques en matière d’échange 
d’informations pourrait être envisagée en vue de faci-
liter l’ouverture de comptes bancaires ?
– Quelles autres mesures Monsieur le Ministre 
compte-t-il prendre afin de faciliter l’ouverture de 
comptes bancaires au Luxembourg ?
Réponse (02/05/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
L’honorable Député s’enquiert sur les procédures 
« KYC » implémentées par les banques au Luxem-
bourg et la coopération entre elles dans ce contexte.
À cet égard, il y a lieu de relever tout d’abord que le 
cadre législatif et réglementaire actuel prévoit déjà 
que les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle 
peuvent, sous certaines conditions, être effectuées 
par des tiers et non par le professionnel lui-même. 
Ainsi, la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 
à la lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme (ci-après, « la loi du 12 novem-
bre 2004 ») indique dans son article 3-3 que les 
professionnels peuvent recourir à des tiers pour l’exé-
cution des mesures de vigilance définies à l’article 3, 
paragraphe 2, alinéa 1er, points (a) à (c), et alinéa 2.
Concrètement, la loi du 12 novembre 2004 définit 
deux régimes pour l’exécution des mesures de vigi-
lance par des tiers :
1. le régime du tiers introducteur défini à l’article 3-3, 
paragraphes 1er à 4, qui permet aux professionnels 
sous certaines conditions d’accepter des clients dont 
les mesures de vigilance ont été effectuées par une 
tierce personne ;
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2. le régime d’externalisation défini à l’article 3-3, pa-
ragraphe 5, permet de confier l’exécution des mesures 
de vigilance à un tiers qui est considéré, en vertu d’un 
contrat, comme une partie du professionnel.
Il convient cependant de souligner que la respon-
sabilité finale dans l’exécution des obligations de 
vigilance et l’acceptation du client incombe au profes-
sionnel qui a recours au tiers.
Ces régimes vont être détaillés encore davantage 
par le nouveau règlement européen relatif à la pré-
vention de l’utilisation du système financier aux fins 
du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme (ci-après, « AMLR ») qui a été adopté par 
le Parlement européen en date du 24 avril 2024. En 
effet, l’AMLR prévoit des dispositions encore plus 
explicites en ce qui concerne la possibilité de recourir 
à une procédure de vigilance à l’égard de la clientèle 
qui a été suivie par d’autres entités assujetties. Il est 
également prévu que l’Autorité européenne de lutte 
contre le blanchiment de capitaux (« AMLA ») publie 
des orientations à ce sujet. Étant donné que l’AMLR 
est un règlement européen, ces dispositions s’appli-
queront directement au Luxembourg à partir de la 
date d’entrée en vigueur de celui-ci.
Finalement, il convient de noter qu’il existe d’ores et 
déjà sur la place financière luxembourgeoise une 
solution qui permet d’externaliser la réalisation des 
contrôles « KYC » à un prestataire spécialisé en la 
matière. Cette solution fonctionne sur base d’un réfé-
rentiel centralisé des vérifications liées à la revue des 
dossiers clients, qui permet de bénéficier de la mutua-
lisation de certaines données et documents afin de sa-
tisfaire aux exigences de la loi du 12 novembre 2004.

Clé de répartition obligatoire pour les communes 
concernant les DPIs | Question 0622 (16/04/2024) 
de M. Georges Engel | Mme Claire Delcourt | 
M. Dan Biancalana (LSAP) 
Le programme gouvernemental 2023-2028 souligne 
la nécessité d’une répartition équitable des deman-
deurs de protection internationale (DPI) à travers le 
territoire national, affirmant que « les DPI seront ré-
partis équitablement à travers le pays. Toutes les com-
munes devront participer et être solidaires en ce qui 
concerne l’effort de créer des structures pour DPI ».
Dans ce contexte, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures et à Monsieur le Ministre de la Famille, des 
Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil : 
1) Le Gouvernement prévoit-il d’établir une clé de 
répartition obligatoire pour les communes concer-
nant les DPIs ? Dans l’affirmative, quels critères 
détermineront cette répartition ? Cette clé de répar-
tition se limitera-t-elle à l’accueil des demandeurs ou 
englobera-t-elle également la création de structures 
d’accueil adaptées pour un séjour de longue durée ?
2) Combien de structures d’accueil pour les DPI 
sont actuellement en cours de planification ou de 
construction ? Quelle est la capacité d’accueil envisa-
gée pour ces structures et quelles sont les communes 
concernées ?
Réponse (15/05/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1) Le Gouvernement ne prévoit à l’heure actuelle 
pas l’établissement d’une telle clé de répartition obli-
gatoire pour les communes. En même temps, les dis-
cussions avec les communes seront intensifiées afin 
de continuer à développer le réseau de structures 
d’accueil à travers le pays. 

ad 2) Le Ministère de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble et de l’Accueil ainsi que l’Office natio-
nal de l’accueil (ONA) cherchent quotidiennement à 
développer le réseau de structures d’accueil, adapter 
les capacités à une demande qui s’avère très dyna-
mique et anticiper les développements futurs. À cette 
fin, le ministère et l’ONA sont en contact permanent 
avec les communes dans le pays entier pour explorer 
les possibilités d’une mise à disposition de nouveaux 
terrains ou immeubles au profit de l’accueil. 
À l’heure actuelle, le réseau des structures d’héberge-
ment de l’ONA se compose de 72 structures, réparties 
sur 34 communes du pays.
Ci-dessous les structures de l’ONA qui se trouvent 
en cours d’aménagement, respectivement qui ont 
récemment pu être ouvertes :
– structure d’hébergement pour DPI à Schimpach 
dans la commune de Wincrange, avec une capacité 
maximale de 55 lits, ouverture en mars 2024 ;
– structure pour bénéficiaires de protection tempo-
raire (BPT) à Esch-sur-Alzette, avec une capacité maxi-
male de 118 lits, ouverture en avril 2024 ;
– structure d’hébergement pour DPI à Etelbruck, avec 
une capacité maximale de 140 lits, ouverture prévue 
pour l’été 2024 ;
– structure d’hébergement pour DPI à Hesperange, 
avec une capacité maximale de 41 lits, ouverture pré-
vue pour l’été 2024.

Précarité énergétique | Question 0623 (17/04/2024) 
de M. Georges Engel | Mme Claire Delcourt | 
M. Dan Biancalana (LSAP)
Dans la réponse à la question parlementaire n° 0231, 
Monsieur le Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme a assuré qu’« aucun client 
vulnérable, donc éligible à l’aide sociale, n’est donc 
déconnecté, puisqu’un client vulnérable, qui est pris 
en charge par l’office social en cas de défaut de paie-
ment, ne peut pas être déconnecté du réseau ».
Selon le dernier rapport de l’Institut luxembour-
geois de régulation (ILR, 2022), le nombre des dos-
siers envoyés aux offices sociaux en relation avec un 
non-paiement de factures d’électricité a nettement 
augmenté entre 2021 et 2022. Il a également été 
observé qu’« une harmonisation des procédures de 
traitement des clients en défaillance de paiement 
fait défaut, à la fois au niveau des fournisseurs et au 
niveau des offices sociaux ».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme et à Monsieur 
le Ministre de la Famille, des Solidarités, du Vivre 
ensemble et de l’Accueil :
– Pour les années 2021, 2022 et 2023, combien de 
fois les offices sociaux ont-ils pris en charge les dettes 
des clients vulnérables ? Quel en est le montant ?
– Combien de clients n’ont pas été déclarés vulné-
rables ?
– Est-ce que le Gouvernement envisage une harmo-
nisation des procédures de traitement des clients en 
défaillance de paiement ?
Réponse (21/05/2024) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil | M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des 
PME, de l’Énergie et du Tourisme
Dans un premier temps il y a lieu de préciser que la 
loi modifiée du 18 décembre 2009 organisant l’aide 
sociale établit un droit à l’aide sociale et précise que 
toute demande d’aide adressée à un office social 

relève d’une démarche délibérée et libre de la per-
sonne concernée. En effet, l’article 24 de la loi modi-
fiée du 18 décembre 2009 précitée dispose que « La 
personne dans le besoin s’adresse à l’office (…). » Il 
en découle donc que la personne concernée doit acti-
vement saisir l’office social. 
De plus, il y a lieu de préciser que la notion de « client 
vulnérable » évoquée par Madame et Messieurs les 
Députés, n’est pas définie par la loi précitée de sorte 
que cette notion peut être interprétée différemment 
selon les offices sociaux. 
L’article 29 de la loi précitée précise cependant que 
« Dans les conditions et modalités fixées par la pré-
sente loi, l’accès à l’eau ainsi qu’à une fourniture 
minimale en énergie domestique est garantie à toute 
personne remplissant les conditions d’éligibilité pour 
le droit à l’aide sociale, si elle se trouve dans l’impos-
sibilité de faire face à ses frais d’eau destinée à la 
consommation humaine ou d’énergie domestique. »
Le tableau ci-dessous reprend le nombre de ménages 
ayant profité d’aides financières sous forme de sub-
sides non remboursables, pour des factures d’électri-
cité. Comme le programme informatique de gestion 
des dossiers sociaux gérés par les offices sociaux ne 
permet pas de différencier davantage, le tableau 
ne renseigne pas le contexte dans lequel une telle 
aide a été adressée, voire octroyée. Il n’est donc pas 
possible de différencier entre les demandes adres-
sées par les ménages en vertu d’une procédure de 
déconnexion du réseau et les demandes formulées 
dans un autre contexte.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
La décision de l’octroi d’une aide incombe au conseil 
d’administration de l’office social qui se base sur une 
enquête sociale et le diagnostic de l’étendu du besoin 
d’aide du demandeur voire une proposition d’aide 
élaborée par le professionnel social. La décision du 
conseil d’administration prend nécessairement en 
considération la situation globale du ménage.
En outre, l’accord de coalition affirme que « Dans 
le sens de l’égalité de traitement et de l’égalité des 
chances, le Gouvernement adaptera la loi modi-
fiée du 18 décembre 2009 organisant l’aide sociale, 
en étroite collaboration avec les offices sociaux. 
L’introduction d’un indice socio-économique pour le 
calcul du ratio du personnel ainsi que les missions, 
l’organisation interne et la coordination des tra-
vaux de l’office social constitueront des éléments à 
analyser dans le cadre de cette refonte. » Les ques-
tions concernant une éventuelle harmonisation des 
procédures pourront également être analysées dans 
le cadre de cette refonte. 
À noter toutefois qu’à ce jour, la procédure pour les 
fournisseurs est déjà harmonisée par la loi modifiée 
du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché 
de l’électricité. En effet, cette loi prévoit d’ores et déjà 
des procédures pour les clients résidentiels en défaut 
de paiement. Si des divergences peuvent néanmoins 
être constatées sur le terrain, c’est parce que les dif-
férents fournisseurs souhaitent traiter leurs clients en 
difficulté avec une procédure encore moins contrai-
gnante.

Utilisation des sachets de nicotine dans le milieu 
sportif | Question 0624 (17/04/2024) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP)
Déi sougenannten Nikotin-Säckelcher, déi ënner 
Nimm wéi „Thor“, „Velo“ asw. wéi Kamelle verkaf 
ginn an hire Konsumenten e spezielle „Kick“ oder 
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Wickingereegeschafte verspriechen, fannen och 
Zousproch am Sportmilieu.
1. Dofir wéilt ech gär vum Här Sportsminister wëssen, 
ob hien dovu Kenntnis huet.
2. Wéi ass déi Substanz anzeklasséieren?
3. Hunn déi national an international Doping-Agentu-
ren de schnell wierkenden Nikotin, dee fir en direkte 
„Kick“ soll suergen, um Radar a wéi ass gegeebene-
falls hir Haltung dozou?
Réponse (02/05/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre des Sports | Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. Jo ech hu Kenntnis vun der Consommatioun vun 
Nikotin-Säckelcher, notamment och am Sport. 
ad 2. Aktuell sinn d’Nikotin-Säckelcher nach net 
reglementéiert. Well si keen Tubak enthalen, falen si 
net ënnert d’Antitubaksgesetz. 
ad 3. No Récksprooch mat eiser nationaler Anti-
Doping-Agence, der ALAD, kann ech confirméieren, 
datt dëse Sujet national, wéi och international vun 
der Welt-Anti-Doping-Agence (WADA), suivéiert 
gëtt. D’ALAD ass sech dem Gebrauch vun Nikotin-
Säckelcher bewosst a schafft präventiv mat de 
Sportler*innen, fir se iwwer d’Risike vun all Zorte vu 
Sucht opzeklären.
Zu der Fro, ob de Konsum am Sport verbueden ass, 
gëllt et ze betounen, datt den Nikotin, an domat och 
d’Nikotin-Säckelcher, aktuell net op der Lëscht vun de 
verbuedene Substanze vun der WADA steet.

Régimes de pension privés | Question 0625
(17/04/2024) de M. David Wagner (déi Lénk)
Dans l’objectif de renforcer le deuxième et le troi-
sième pilier de l’assurance pension, le régime fiscal 
prévoit aujourd’hui plusieurs avantages fiscaux qui 
sont liés aux cotisations faites dans le cadre d’un 
contrat de pension privée, ainsi qu’aux prestations 
résultants.
Concernant les avantages liés aux cotisations, le 
budget de l’État projette un déchet fiscal lié à la 
déductibilité des versements au titre d’un contrat 
de prévoyance-vieillesse (3e pilier) à hauteur de 54 
millions d’euros en 2024, en hausse de 50 % depuis 
2021. En ce qui concerne le déchet fiscal lié à la 
déductibilité des cotisations personnelles dans un 
régime complémentaire d’entreprise (2e pilier), celui-
ci s’élève à 8 millions d’euros en 2024 (+33 % depuis 
2021).
D’après un article de presse paru en janvier1, 72.700 
déclarations fiscales avec mise en compte de la 
déduction pour les contributions au titre d’un plan 
prévoyance-vieillesse auraient été introduites en 
2021 avec un total de 207 millions d’euros de déduc-
tions accordées. Le déchet fiscal de l’année 2021, tel 
qu’affiché dans le budget pluriannuel 2021-2024 (36 
millions d’euros), correspondrait ainsi à 23,2 % de la 
déduction total des déclarations introduites en cette 
année, ce qui laisse supposer que le déchet fiscal 
affiché est déterminé sur base du taux moyen d’im-
position du ménage et non pas sur base de son taux 
marginal.
Or, afin de pouvoir comparer la situation actuelle 
avec une situation hypothétique dans laquelle 
les cotisations ne seraient pas déductibles, il est 
nécessaire de connaître à quel niveau le déchet fiscal

1 « Abenteuer dritter Pfeiler » et « Berichtigung ». « Land » du 12 
janvier 2024 rectifié dans « Land » du 19 janvier 2024.

s’élèverait si on le calculait sur base du taux d’impo-
sition marginal du contribuable, étant donné que le 
contribuable qui fait des contributions à un régime 
de pension privé serait redevable d’un impôt supplé-
mentaire égal à la multiplication de son taux margi-
nal et des contributions faites.
Ainsi, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Finances : 
1) Pouvez-vous me confirmer que le déchet fiscal lié 
à la déductibilité des versements au titre d’un contrat 
de pension privée (2e et 3e pilier) est calculé sur base 
du taux d’imposition moyen du contribuable et non 
pas sur base de son taux d’imposition marginal ? 
2) Dans l’affirmative de la première question, pou-
vez-vous me donner le niveau du déchet fiscal lié à 
la déductibilité des versements au titre d’un contrat 
de pension privée (2e et 3e pilier), calculé sur base 
du taux marginal du contribuable, et ceci pour les 
années 2020, 2021, 2022 et 2023 ? 
Les avantages fiscaux octroyés aux pensions privées 
ne se limitent pas à la seule déductibilité des contri-
butions. En effet, l’exemption partielle ou complète, 
voire la moindre imposition des prestations perçues 
par le bénéficiaire d’une pension privée constitue un 
avantage fiscal supplémentaire. 
Toujours dans l’optique d’avoir des clarifications 
concernant le déchet fiscal réel, je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre : 
3) Quel serait le niveau de recettes fiscales supplé-
mentaires générées si les prestations des plans de 
prévoyance vieillesse (3e pilier) auraient été imposées 
de manière intégrale (donc sans exemption partielle 
et sans régime d’imposition au demi-taux global), et 
ceci pour les années 2020, 2021, 2022 et 2023 ? 
4) Quel serait le niveau de recettes fiscales supplé-
mentaires générées si les prestations des régimes de 
pension complémentaires (2e pilier) auraient été im-
posées de manière intégrale, et ceci pour les années 
2020, 2021, 2022 et 2023 ? 
5) À titre de comparaison, pouvez-vous me rensei-
gner à quel montant se sont élevées les recettes fis-
cales générées par l’imposition forfaitaire de 20 % 
des contributions à un tel plan de pension du 2e pilier 
au niveau des employeurs et ceci pour les mêmes 
années ? 
Le coût des avantages fiscaux décrits ci-dessus est 
supporté par la collectivité, tandis que seule une 
partie des salariés souscrit ou a accès à ce genre de 
produit. Dès lors, il me paraît judicieux de requérir 
davantage de renseignements sur le profil des per-
sonnes qui ont contracté un plan de prévoyance-vieil-
lesse ou qui ont accès à un régime complémentaire 
d’entreprise. 
Ainsi, je voudrais encore poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre :
6) En procédant par une ventilation par classe d’impo-
sition, comment les contribuables ayant contracté un 
plan de prévoyance-vieillesse se distinguent-ils des 
contribuables non-souscripteurs d’un tel plan en ma-
tière de revenu imposable (revenu moyen, revenu mé-
dian, seuils des différents déciles de revenus, etc.) ? 
7) Parmi les entreprises qui ont un plan de pension 
complémentaire, quelle est la part des salariés qui est 
couverte par un tel plan ?
8) Comment les salariés couverts par un plan de pen-
sion complémentaire d’entreprise se distinguent-ils 
des salariés non couverts par un tel plan en matière 
de salaire (salaire moyen, salaire médian, seuils des 
différents déciles de salaires, etc.) ?

Réponse (17/05/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
ad 1) L’honorable Député s’enquiert au sujet du dé-
chet fiscal lié à la déductibilité des versements au titre 
d’un contrat de pension privée (2e et 3e pilier).
À cet égard, il y a lieu de confirmer que le calcul de ce 
déchet fiscal est basé sur le taux d’imposition moyen, 
alors qu’un calcul effectué en application du taux 
d’imposition marginal aboutit à une surévaluation du 
montant du déchet fiscal. Le tableau ci-après reprend 
le montant des déchets fiscaux calculés sur base du 
taux d’imposition moyen du contribuable pour les an-
nées 2020 à 2024 (chiffres issus des projets de budget 
respectifs) :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 2) Le tableau ci-après expose le montant des dé-
chets fiscaux relatifs à la déductibilité des versements 
auxdits contrats de pension privée en appliquant 
le taux marginal maximal dans lequel se trouve le 
contribuable à l’intégralité de la somme des verse-
ments effectués au 2e ou au 3e pilier. Il est important 
de souligner que le calcul par taux marginal est à re-
lativiser, car cette méthode surévalue le montant du 
déchet fiscal, alors que le taux marginal s’applique, 
le cas échéant, seulement sur une fraction de cette 
somme.
L’année 2023 a été laissée de côté, vu le nombre rela-
tivement faible d’impositions traitées fin avril 2024 
(état d’imposition de 5,27 %).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 3) À la fin du contrat, les prestations à verser au 
bénéficiaire peuvent prendre la forme de rente via-
gère ou d’un versement en capital, ou sous forme de 
combinaison des deux.
En ce qui concerne la mise à disposition sous forme 
de rente, les revenus des rentes viagères mensuelles 
résultant d’un contrat de prévoyance-vieillesse sont 
saisis informatiquement de manière cumulée avec les 
éventuels arrérages de rentes et autres allocations et 
avantages périodiques, de sorte qu’aucun détail n’est 
disponible informatiquement.
De manière similaire dans le cas d’un versement en 
capital : Ce revenu est intégré et saisi informatique-
ment dans les revenus nets divers tout comme, par 
exemple, les plus-values mobilières ou les cessions de 
participations importantes.
Il s’ensuit que le montant du revenu n’est pas dispo-
nible séparément de manière informatique, et une 
estimation des recettes additionnelles s’avère impos-
sible.
De manière générale, n’ayant pas d’informations sur 
les réactions comportementales des contribuables 
en cas de traitement fiscal moins favorable desdites 
prestations, les recettes fiscales supplémentaires esti-
mées ne seraient que hypothétiques.
ad 4) Comme pour les plans de prévoyance vieillesse 
du 3e pilier, l’allocation à la fin du contrat peut se faire 
soit sous forme de rente viagère soit sous forme d’un 
versement unique en capital, ou comme mélange des 
deux.
Ainsi, pour l’option de mise à disposition sous forme 
de rente, les informations y relatives sont regrou-
pées avec celles sur les éventuels autres arrérages et 
rentes, et en cas de versement en capital, les données 
sont regroupées avec d’autres revenus nets divers. 
De manière générale, n’ayant pas d’informations sur 
les réactions comportementales des contribuables 
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en cas de traitement fiscal moins favorable desdites 
prestations, les recettes fiscales supplémentaires esti-
mées ne seraient que hypothétiques. 
ad 5) Le tableau ci-après reprend les impôts encais-
sés via l’imposition forfaitaire de 20 % des contribu-
tions à un tel plan de pension par les employeurs :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 6) Les informations demandées sont reprises dans 
les tableaux annexés à la présente.
ad 7) Les données relatives au 2e pilier dont dispose 
l’Administration des contributions directes (ACD) ne 
sont pas exhaustives. L’ACD a uniquement connais-
sance de la retenue libératoire de 20 % globale 
effectuée par les employeurs pour le compte de leurs 
salariés (cf. 5)), mais ne dispose pas de détail sur le 
nombre de bénéficiaires effectifs au sein de chaque 
entreprise.
ad 8) L’ACD ne dispose que des informations sur le 
nombre de salariés qui cotisent de manière volon-
taire à un plan de pension complémentaire d’entre-
prise. Ainsi, l’ACD n’est pas à même de fournir des 
informations sur la part des salariés qui ne cotisent 
pas à un tel plan eux-mêmes, mais où uniquement 
l’employeur effectue un versement pour leur compte.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)

Normes pour salles d’attente de cabinets médi-
caux | Question 0626 (17/04/2024) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP)
Dans un certain nombre de pays, les salles d’attente 
dans les cabinets médicaux sont assujetties à des 
normes précises dont l’accessibilité, l’affichage, le 
respect de la confidentialité, le confort et l’aménage-
ment ainsi que l’affichage des tarifs. 
1) J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre 
de la Santé et de la Sécurité sociale si une telle régle-
mentation est envisagée au Luxembourg.
2) Quelles sont le cas échéant les normes que de-
vraient respecter les salles d’attente annexées aux 
cabinets médicaux ?
3) Une telle réglementation pourrait-elle être envi-
sagée dans le cadre du projet de loi sur les sociétés 
médicales ?
Réponse (07/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Pour l’instant, il n’est pas prévu d’introduire une 
réglementation spécifique pour l’aménagement des 
salles d’attente. Les règles encadrant l’exercice de la 
médecine sont établies par le Code de déontologie 
des professions de médecin et de médecin-dentiste, 
qui énonce notamment en son article 30 que « Le 
médecin doit disposer, au lieu de son exercice profes-
sionnel, d’une installation convenable, de locaux adé-
quats et des moyens techniques suffisants en rapport 
avec la nature des actes qu’il pratique ou avec la 
population qu’il prend en charge. […] »
ad 2) Le Code de déontologie précité énonce divers 
principes à respecter notamment en matière d’accès 
au cabinet et d’encadrement des informations qui 
peuvent être affichées. 
ad 3) Toute réglementation y afférente constituerait 
une ingérence dans l’exercice d’une profession libé-
rale et devrait, le cas échéant, être insérée au Code de 
déontologie.

Réseaux d’ingérence pro-russes | Question 0627
(17/04/2024) de Mme Sam Tanson (déi gréng) 
Fin mars le Service de renseignement tchèque BIS a 
révélé que le serveur de propagande prorusse « Voice 
of Europe », basé à Prague, aurait entretenu des 
contacts à travers toute l’Europe, y compris jusqu’au 
Parlement européen. Ce portail était également actif 
sur les réseaux sociaux, avec pour objectif de discrédi-
ter l’Ukraine et d’influencer les élections européennes.
Mi-avril, les services de renseignement belges ont 
annoncé avoir découvert « des réseaux d’ingérence 
pro-russes » actifs dans plusieurs pays européens, 
selon le Premier ministre belge Alexander De Croo. 
D’après les enquêteurs belges, ces réseaux dirigés 
par la Russie cherchent à influencer les élections eu-
ropéennes en soutenant les candidats pro-russes.
Dans ce contexte, se pose dès lors la question si des 
hommes ou femmes politiques luxembourgeois sont 
également concernés par ces réseaux d’ingérence, 
d’où ma question :
– Est-ce que Monsieur le Premier ministre a connais-
sance de faits similaires concernant des politicien.
ne.s ou candidat.e.s voire d’autres personalités au 
Luxembourg ?
Réponse (22/04/2024) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre
Je n’ai pas connaissance de faits similaires au Luxem-
bourg.

Cumul de revenus professionnels et pension | 
Question 0628 (17/04/2024) de M. Marc Baum (déi 
Lénk)
Depuis la réforme des pensions de 2012, il est pos-
sible de cumuler revenus professionnels et pension 
sans restriction après l’âge de 65 ans. 
Dans une réponse, datée du 2 mai 2022, à une ques-
tion parlementaire, l’ancien ministre responsable 
Claude Haagen avait précisé combien de personnes 
combinaient leur pension de vieillesse après 65 ans 
avec une activité professionnelle :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Madame la Ministre de la Sécurité sociale, serait-il 
possible d’avoir les données suivantes à propos des 
pensionnés combinant pension et activité profession-
nelle après l’âge de 65 ans : 
1) Combien occupent une activité dite « insigni-
fiante » (dont les revenus s’élèvent à moins d’un tiers 
du salaire social minimum) et combien une activité 
aux revenus qui dépassent ce seuil (de 2012 à 2022) ?
2) De quelles catégories professionnelles (agricul-
teurs, cadres et professions intellectuelles, commer-
çants, employés, …) ces personnes relèvent-elles (de 
2012 à 2022) ?
3) Ces personnes ne paient pas de cotisations de pen-
sion sur les revenus qu’elles tirent de leurs activités 
professionnelles. S’agissant des personnes qui ont une 
activité professionnelle non insignifiante, combien 
d’argent supplémentaire aurait été disponible de 2012 
à 2022 chez la CNAP si ces personnes avaient dû payer 
des cotisations de pension sur leurs revenus ?
Réponse (13/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) En 2022, sur 120.219 bénéficiaires d’une pen-
sion de vieillesse du régime général d’assurance 
pension âgés d’au moins 65 ans, 6.309 (5,2 %) ont 

réalisé des revenus d’une activité professionnelle au 
Luxembourg. Dans 3.237 cas, ces revenus dépassent 
le seuil d’un tiers du salaire social minimum (non insi-
gnifiant).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Remarque : Les différences avec les effectifs rensei-
gnés dans la question parlementaire n° 5842 de 2022 
sont entre autres dues au fait que les cas d’activités 
à revenus insignifiants et dispensés de l’assurance 
obligatoire à l’assurance maladie-maternité en vertu 
de l’article 5 du Code de la sécurité sociale (CSS) n’y 
étaient pas communiqués. 
ad 2) En 2022, le revenu professionnel des 6.309 
personnes concernées provient en 2.434 cas d’une 
activité salariée, dans 356 cas d’une activité agricole 
indépendante, dans 1.514 cas d’une activité intellec-
tuelle indépendante et dans 2.005 cas d’une autre 
activité indépendante.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 3) L’article 178 du CSS prévoit que « les béné-
ficiaires d’une pension de vieillesse qui exercent 
une activité pour leur propre compte après l’âge de 
soixante-cinq ans ne sont pas soumis à l’assurance. 
En cas d’exercice d’une occupation salariée après 
l’âge de soixante-cinq ans par un bénéficiaire de pen-
sion de vieillesse, la cotisation est due comme en cas 
d’assujettissement. La moitié du montant nominal de 
la cotisation à supporter par l’assuré conformément à 
l’article 240 est remboursée sur demande par année 
de calendrier. En cas de décès l’article 209 est appli-
cable. »
Les revenus professionnels non insignifiants sur acti-
vités indépendantes réalisées par des bénéficiaires 
d’une pension de vieillesse du régime général après 
l’âge de 65 ans et non soumis à l’assurance pension 
s’élèvent à 79,8 millions d’euros en 2022. Ce montant 
tient compte du maximum cotisable.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Les cotisations pensions sur salaires remboursées 
par la CNAP à des bénéficiaires d’une pension de 
vieillesse du régime général après l’âge de 65 ans 
s’élèvent à 4,9 millions d’euros en 2022.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)

Délai d’approbation de fonds d’investissement | 
Question 0629 (17/04/2024) de M. Laurent Mosar
(CSV) 
En janvier 2024, l’association irlandaise des fonds a 
publié une mise à jour sur le régime révisé des Fonds 
européens d’investissement à long terme (ELTIF 2.0), 
faisant référence aux éléments clés du chapitre ELTIF 
proposé dans le règlement sur les fonds d’investisse-
ment alternatifs de la Banque centrale irlandaise et 
évoquant la possibilité d’approuver les ELTIF en 24 
heures.
À la suite d’un processus de consultation sur le cha-
pitre ELTIF, la Banque centrale d’Irlande a écrit dans 
sa déclaration de retour d’information publiée en 
mars 2024 : « Lorsqu’un ELTIF d’investisseur qualifié 
répond aux critères énoncés dans la définition du 
chapitre ELTIF et prévoit une souscription minimale 
de 100.000 €, la Banque centrale lui permettra de se 
prévaloir du processus d’approbation en 24 heures de 
la Banque centrale pour les QIAIF (Fonds d’investis-
sement alternatif d’investisseur qualifié) et ces ELTIF 
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seront soumis aux exigences de détail et aux limites 
énoncées dans la réglementation ELTIF dans l’intérêt 
d’assurer une protection appropriée des investis-
seurs. » Suite à cette décision de la Banque centrale 
d’Irlande, la question se pose dans quelle mesure le 
régulateur luxembourgeois pourrait approuver des 
fonds d’investissement dans des délais plus brefs afin 
de permettre au secteur de rester compétitif face à 
son principal concurrent européen. Même si le délai 
de 24 heures peut être considéré de trop juste pour 
un examen réglementaire approfondi et que cet exa-
men reste très important, une accélération des procé-
dures d’approbation serait quand même bénéfique 
pour l’industrie des fonds luxembourgeois. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances :
– Monsieur le Ministre pourrait-il me renseigner quel 
est le délai d’approbation de fonds ELTIF au Luxem-
bourg ?
– Plus généralement, quel est le délai d’approbation 
des fonds UCITS et ETF ?
– Quelles sont les mesures envisagées par le Gouver-
nement pour simplifier et réduire les délais d’appro-
bation dans le secteur financier ?
Réponse (17/05/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
L’honorable Député se réfère à une récente décla-
ration de la Banque centrale d’Irlande et demande 
des renseignements sur les délais d’approbation 
des Fonds européens d’investissement à long terme 
(ELTIF) par la Commission de surveillance du secteur 
financier (CSSF).
En réponse aux questions de l’honorable Député, il y 
a tout d’abord lieu de préciser qu’un ELTIF n’est pas 
une structure « standalone », mais un agrément 
additionnel donné à un Fonds d’investissement alter-
natif (FIA) lui permettant de commercialiser ses parts 
auprès d’investisseurs professionnels et/ou de détail, 
les FIA étant quant à eux généralement limités aux 
investisseurs professionnels. 
Ainsi, d’après la CSSF, les délais avancés par la 
Banque centrale d’Irlande pour l’approbation des 
ELTIF seraient des délais additionnels aux agréments 
d’un FIA, cette approbation du FIA, ou du moins la re-
vue et l’acceptation de la documentation du FIA, étant 
un prérequis. S’y ajoute que le processus d’approba-
tion très court ne s’applique pas à tous les ELTIF et 
demande que des conditions préalables soient rem-
plies. 
Au Luxembourg, les délais d’agrément pour un FIA 
sont variables, selon le volume, la complexité et 
toutes les spécificités du dossier. La CSSF s’efforce 
toutefois constamment et pour chaque dossier 
d’agrément de FIA de garder ces délais le plus court 
possible.
À des fins de transparence, la CSSF publie depuis 
2021, semestriellement, des statistiques sur les 
délais d’agrément de nouveaux fonds d’investisse-
ment: Processing time of initial authorisations of 
regulated investment vehicles – CSSF. Les statistiques 
démontrent que la bonne préparation d’un dossier 
résulte dans un temps réduit de traitement, revue et 
accord du dossier par la CSSF.
En ce qui concerne les délais pour l’agrément du 
volet « ELTIF » d’un FIA déjà existant, la CSSF a pour 
objectif d’octroyer l’agrément au plus tard endéans 5 
jours ouvrables à partir de la soumission d’un dossier 
complet. Dépendant du dossier concret, le délai 
d’approbation peut être plus ou moins long. Les ELTIF 
pouvant être commercialisés auprès d’investisseurs 

de détail, la CSSF ne fait aucune impasse en matière 
de protection des investisseurs de sorte à aboutir à 
un dossier de haute qualité en fin d’agrément.
La CSSF améliore continuellement son processus 
d’agrément pour tous les fonds qui nécessitent un 
agrément de sa part. En ce qui concerne plus spécifi-
quement les ELTIF, il convient de noter que la CSSF a 
publié, avant toutes les autres autorités, un question-
naire d’agrément actualisé le 15 décembre 2023. L’ob-
jectif principal de ce questionnaire est d’accélérer les 
demandes d’agrément du volet « ELTIF » en posant 
les questions pertinentes dès le départ, évitant ainsi 
au maximum des commentaires de la CSSF, voire des 
allers-retours inutiles. Ceci dit, les délais d’agrément 
ont été réduits depuis la mise en ligne de la refonte 
du questionnaire et les retours de la part de l’indus-
trie ayant remis des dossiers pour agrément sont très 
positifs. 
Il convient par ailleurs de rappeler que la CSSF a 
implémenté des modèles de prospectus et de sta-
tuts standardisés suite à la demande de l’industrie 
des fonds d’investissement. Ces modèles ont pour 
objectif de faciliter et de standardiser la création de 
la documentation légale, et la revue par la CSSF, avec 
l’objectif de réduire le temps d’accès au marché. 
Il y a enfin lieu de noter que d’après le registre tenu 
par l’Autorité européenne des marchés financier 
(ESMA) (Register of authorised European long-term 
investment funds (ELTIFs) (europa.eu)), la CSSF est 
actuellement l’autorité qui a accordé le plus grand 
nombre d’autorisations ELTIF. Au 31 mars 2024, la 
CSSF compte 78 ELTIF luxembourgeois agréés.

Demande d’entrevue d’un syndicat du person-
nel des institutions européennes | Question 0630
(17/04/2024) de Mme Sam Tanson (déi gréng)
Selon un article de presse, Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes n’a jusqu’à pré-
sent pas rencontré l’Union syndicale Luxembourg, un 
syndicat d’employé.e.s de l’UE au Luxembourg, pour 
discuter des difficultés de recrutement de personnel 
pour les institutions européennes établies dans le 
pays. Et ce, bien que ledit syndicat ait déjà demandé 
à trois reprises un tel échange au cours des derniers 
six mois. 
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes : 
– Monsieur le Ministre entend-il rencontrer des 
représentant.e.s de l’Union syndicale Luxembourg ? 
Dans l’affirmative, quand ? Dans la négative, pour-
quoi ?
Réponse (08/05/2024) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur
La promotion de l’attractivité du site Luxembourg 
pour les personnes employées par les institutions et 
organismes de l’Union européenne basés au Luxem-
bourg est une priorité du Gouvernement.
En sa qualité de Premier ministre, M. Bettel a 
rencontré les représentants de l’Union syndicale 
Luxembourg (USL) en septembre 2023 pour discu-
ter notamment des difficultés de recrutement de 
personnel pour les institutions européennes établies 
dans le pays. Dans sa nouvelle qualité de Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur, M. 
Bettel est disposé à rencontrer à nouveau les repré-
sentants de l’USL quand son agenda le lui permettra.

Nouveau bâtiment de la SNCI | Question 0631
(17/04/2024) de Mme Corinne Cahen (DP)
Zanter 2019 ass gewosst, dass déi National Kreditt- 
an Investissementsgesellschaft (SNCI), déi eng Dose 
Leit beschäftegt, an en neit Gebai um Boulevard 
Emmanuel Servais plënnere soll, well dëst laut engem 
Artikel aus dem „Paperjam“ aus dem selwechte Joer, 
„besser un hir Aktivitéiten adaptéiert wier“.
Dëst Gebai gouf doropshi fir 14,35 Milliounen Euro 
opkaf. Et waren awer gréisser Renovatiounskäschten 
néideg.
Eenzel Artikelen an der Press haten ugedeit, dass 
sech duerch déi grouss Surface vun der Villa d’Méig-
lechkeet géif ubidden, dass nach aner Acteuren an 
dës Raimlechkeete kéinte plënneren.
An deem Kader wollt ech dem Här Finanzminister foll-
gend Froe stellen:
– Wéi grouss ass d’Surface vun dem neie Gebai vun 
der SNCI?
– Wéi héich sinn d’Renovatiounskäschten? Sinn dës 
méi héich, wéi ufanks ugeduecht? Bei wéi vill wäerten 
d’Gesamtkäschte fir d’Gebai an d’Ëmbauaarbechten 
um Enn leien?
– Wäerten nieft de Mataarbechter vun der SNCI nach 
aner Acteuren dës Gebailechkeeten notzen? Falls jo, 
gëtt et heifir scho konkreet Iddien?
Réponse (17/05/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme 
Déi honorabel Deputéiert stellt eng Rei Froen zu dem 
zukünftege Gebai vun der SNCI. Et sief drun erënnert, 
dass d’SNCI eng finanziell autonom Bank ass, déi 
dem Lëtzebuerger Staat gehéiert. D’SNCI gëtt fir keng 
vun hiren Aktivitéite subventionéiert oder soss vum 
Staat bezuelt. Si bestreit all hir Fonctionnements- an 
lnvestissementskäschten aus hiren eegene Mëttelen 
(an net iwwert dem Staat säi Budget). 
D’Gebai, dat d’SNCI 2019 fir ee Präis vu 14,35 Mil-
liounen Euro kaf huet, staamt aus dem Ufank vum 20. 
Joerhonnert (mat enger Annex vun 1982). Dat histo-
rescht Gebai, e Stéck lëtzebuergesche Patrimoine, 
deen deelweis vun der Stad Lëtzebuerg als geschützt 
klasséiert ass, gëtt vu Lëtzebuerger Handwierksbetri-
ber am Respekt vun de geltenden Norme renovéiert. 
D’Bruttofläch vum neien SNCI-Gebai beleeft sech op 
ronn 2.830 Meeterkaree. D’Gebai huet eng Netto-
notzfläch vun 2.300 Meeterkaree, dovu si 687 Mee-
terkaree Bürosfläch. De Rescht si Versammlungssäll, 
Gäng, Sanitär, sozial Raim an Archiven, esouwéi eng 
500 Meeterkaree mat enger separater Entrée, déi of-
getrennt a verlount kënne ginn. 
D’Renovatioun vum Gebai huet just virun der Covid-
pandemie ugefaangen. Trotz extensiven Tester virum 
Kaf vum Gebai, gouf Asbest op verschiddene ver-
stoppte Plaze fonnt. Dëst huet eng Rei zousätzlech 
Käschte mat sech bruecht. D’Inflatioun huet sech, 
iwwert de Konstruktiounsindex, och um Budget nid-
dergeschloen. Dowéinst huet den initiale Budget 
eemol missen ugepasst ginn. D’Renovatioun kascht 
am Ganze 15,7 Milliounen Euro, verdeelt op d’Joren 
2020 bis 2025.
D’SNCI zielt haut 21 Mataarbechter a plangt weider 
Leit iwwert déi nächst Joren anzestellen, fir zukünf-
tegen Erwaardunge gerecht ze ginn. Donieft ass 
virgesinn, een Deel vum Gebai ze verlounen, un ee 
Partner, deem seng Aktivitéit mat där vun der SNCI 
komplementar ass. D’SNCI ass de Moment a Gespréi-
cher an deem Kontext.
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Recommandé électronique de POST Luxembourg | 
Question 0635 (18/04/2024) de M. Marc Goergen
(Piraten)
POST bitt zënter 2023 de Service vum Online-Recom-
mandé un, mat deem ee Bréiwer iwwert den elektro-
nesche Wee kann un een Destinataire fortschécken. 
POST selwer schreift op hirer Websäit: 
„Le recommandé électronique de POST Luxembourg 
respecte les exigences du service d’envoi recomman-
dé électronique qualifié au sens du règlement (UE) 
n° 910/2014.“
Mir sinn awer Fäll zu Ae komm, wou Verwaltungen de 
Recommandé électronique ignoréiert hunn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Justiz a fir Wirtschaft dës Fro stellen: 
– Kann de Recommandé électronique och vu Bier-
ger:inne genotzt ginn, fir Messagen u staatlech 
Verwaltungen ze schécken? Ass dës Form vum Ver-
schécken equivalent zum Verschécke vu Recomman-
désbréiwer a Pabeierform?
Réponse (22/05/2024) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
De Recommandé électronique vu POST Lëtzebuerg 
ass equivalent mat engem Recommandésbréif a 
Pabeierform an entsprécht den Ufuerderunge vum 
qualifizéierten elektronesche registréierte Versand-
service, deen duerch d’Reglement (EU) N° 910/2014 
festgeluecht gouf. 
Technesch gëtt d’Identifikatioun vu Sender an Emp-
fänger iwwert eng Luxtrust Zertifizéierung duerch-
gefouert, déi den Ufuerderunge vum Reglement 
(EU) N° 910/2014 entsprécht. Wann de Client eng 
elektronesch registréiert Sendung bestellt, gëtt hien 
op dës duebel Ufuerderung opmierksam gemaach. 
D’Regierung wäert un enger Promotioun vun dësem 
Service bei de Verwaltunge schaffen, dëst a Koopera-
tioun mat POST Luxembourg.

Accès à la carrière d’officier de l’armée | Question 
0637 (19/04/2024) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
De Staat huet rezent an zweeter Instanz eng Ge-
riichtsaffär verluer, wou et ëm d’Eligibilitéit vun 
engem Kandidat fir d’Offizéieschkarriär an der Arméi 
goung. Engem bestëmmte Kandidat seng Kandi-
datur gouf wéinst sengem Alter ecartéiert, obwuel 
hien de Sportstest ewéi och de schrëftlechen Test 
mat ganz gudde Resultater bestanen hat an dee 
Betreffenden ausserdeem och scho Member vun 
der Arméi war. D’Geriicht huet hei en offensicht-
leche Fall vun Diskriminatioun erkannt, deen der 
Verfassung widdersprécht. De Fall, deen elo schonn 
e puer Joer zeréckläit, kann iwwerraschen, well et 
schonn zum Zäitpunkt vun där Decisioun vun där 
fréierer Regierung weeder politesch nach rechtlech 
ëmstridde wor, datt eng Altersdiskriminéierung 
prinzipiell net zoulässeg ass. 
Wann esou eng Decisioun kënnt, misst een eigent-
lech kënnen dovun ausgoen, datt de Staat ganz séier 
säi Bescht mécht, fir d’Onrecht, dat entstanen ass, 
géintiwwer dem Betraffenen integral ze redresséie-
ren. Verzögerunge kënnen ouni Zweiwel bedeitend 
negativ Auswierkungen op d’Karriär vun deene Be-
traffenen hunn.
An deem Kontext wéilt ech der Regierung follgend 
Froe stellen:

1. Wéi kann d’Madamm Arméisminister esou eng 
Rekrutéierungsentscheedung, besonnesch am Kon-
text vum akute Mangel u qualifizéierte Kandidature 
fir d’Arméi, erklären? Wéi eng Léieren zitt d’Arméi 
aus dëser Affär, och fir an Zukunft diskriminatoresch 
Entscheedunge géint militäresch an zivill Kandidaten, 
déi bannent der Arméi opsteige wëllen, ze verhënne-
ren? 
2. Ass der Regierung bekannt, ob weider Fäll vun Dis-
kriminéierung bannent dem ëffentlechen Déngscht 
an deene leschte fënnef Joer opgetratt sinn? Wa jo, 
wéi vill an aus wéi enge Grënn? Wéi goufen dës Fäll 
ënnersicht an zu wéi enge Conclusioune sinn déi ver-
antwortlech Instanze komm? 
3. Ginn an deene Fäll, an deenen de Staat e Geriichts-
prozess verléiert, all Ustrengungen ënnerholl, fir dat 
Onrecht, dat eng Persoun duerch de Staat erlidden 
huet, séier a komplett ze reparéieren? Gëtt et Rekla-
matiounen, well de Staat esou Urteeler net direkt a 
mat guddem Wëllen ëmsetzt?
Réponse (17/05/2024) de Mme Yuriko Backes,
Ministre de la Défense | M. Serge Wilmes, Ministre 
de la Fonction publique
Wat déi éischt Fro betrëfft, wéilt d’Verdeedegungs-
ministesch informéieren, dass d’Decisioun am 
Fréijoer 2021 sech dorop baséiert huet, dass am 
Militärgesetz, wat zu deem Zäitpunkt a Kraaft war, 
eng Alterslimitt fir Offizéier ze ginn, virgeschriwwe 
war.
D’europäesch Direktiv 2000/78/CE, déi e generelle 
Kader fir eng egalitär Behandlung um Aarbechts-
maart an op der Aarbecht setzt (Égalité de traitement 
en matière d’emploi et de travail), gesäit vir, dass 
d’Memberstaaten, a bestëmmte Fäll, Derogatiounen 
zum generelle Verbuet vun Diskriminatiounen däerfe 
festleeën. Dës Méiglechkeet ass am Kader vun enger 
Modifikatioun vum Staatsbeamtestatut am Joer 2005 
esou iwwerholl ginn, sou dass bei der Arméi op Basis 
vum Artikel 1bis am Staatsbeamtestatut zum Zäit-
punkt vun der Decisioun Alterslimitte fir d’Militär be-
stanen hunn. 
Scho virun der Decisioun, op déi den honorabelen 
Deputéierten sech bezitt, war am Kader vun den Aar-
bechten zur Revisioun vum Militärgesetz geplangt, 
d’Alterslimitte fir Militär ofzeschafen.
Virun deem Hannergrond gouf de Kandidat an den 
Examen zougelooss, mam Hiweis, dass en d’Alters-
limitt net respektéiere géif, mee dass déi deemoleg 
zoustänneg Ministeren (ëffentlechen Déngscht a 
Verdeedegung) iwwerpréiwe géifen, ob eng Deroga-
tioun zu där Alterslimitt méiglech wier.
Leider war keng legal Derogatioun méiglech, sou 
dass d’Regierung sech un déi am Militärgesetz vir-
geschriwwen Alterslimitt huet missen halen, fir net 
géint d’Gesetz ze verstoussen.
Dës Decisioun gouf och an éischter Instanz vum 
Tribunal administratif den 19. Juli 2023 confirméiert.
Mam Akraafttriede vum Arméisgesetz vum 7. August 
2023 goufe sämtlech Alterslimitten, fir an d’Arméi ze 
goen, ofgeschaaft.
D’Urteel vun der Cour administrative vum 14. Mäerz 
2024 bitt elo nodréiglech d’Méiglechkeet, de Kandi-
dat anzestellen. D’Servicer vun der Defense hunn an 
deem Sënn Kontakt mam Kandidat opgeholl.
Wat déi zweet an drëtt Fro betrëfft, wéilt de Minister 
fir d’Fonction publique den honorabelen Deputéier-
ten informéieren, dass him keng weider Fäll vun Dis-
kriminéierung bekannt sinn.

Capacité du Luxembourg à recruter des profes-
sionnels de la santé en Allemagne | Question 0640
(19/04/2024) de M. François Bausch (déi gréng)
Le Ministre allemand de la Santé a annoncé des ré-
formes qui devraient avoir un impact considérable 
sur l’architecture des soins de santé en Allemagne. 
D’un côté, il est prévu de réformer le système actuel 
qui soumet les hôpitaux à une pression de rentabilité 
économique considérable. Aujourd’hui, les cliniques 
reçoivent un montant forfaitaire en euros par cas 
traité. Ces forfaits seront réduits et en échange, il 
est prévu d’établir des montants fixes pour la dispo-
nibilité du personnel, des services d’urgence ou des 
équipements médicaux nécessaires. À l’avenir, les 
hôpitaux allemands devraient recevoir 60 % de la 
rémunération uniquement pour la disponibilité des 
services offerts.
De l’autre côté, un deuxième projet de réforme 
concernant le personnel soignant en général a pour 
objectif l’amélioration de l’attractivité des métiers des 
soins en Allemagne. Il est prévu d’élargir les compé-
tences des soignant.e.s, notamment l’habilitation 
pour la prescription de certains soins, et d’introduire 
de nouvelles formations qui devraient élargir les 
perspectives de carrière du personnel.
Ces deux réformes à elles seules ont le potentiel 
d’améliorer considérablement les conditions de 
travail du personnel de santé en Allemagne, aussi 
bien en milieu hospitalier qu’extrahospitalier. Le 
Luxembourg recrute un pourcentage important de 
ses professionnel.le.s de la santé en dehors de ses 
frontières, et les projets de réformes allemands ont la 
capacité à diminuer l’attractivité du marché du travail 
luxembourgeois pour les professionnels de la santé 
allemands.
Selon le Plan national de santé, le Luxembourg 
aura besoin de 3.827 infirmiers et infirmières d’ici 
2030. Selon ce calcul, environ 600 nouveaux.elles 
candidat.e.s devraient ainsi être formé.e.s chaque 
année au Luxembourg, la réalité se situant actuelle-
ment autour de 80-100 nouveaux.elles diplomé.e.s. 
par année. L’Allemagne représente actuellement envi-
ron un quart des infirmiers.ères recruté.e.s en dehors 
de nos frontières. 
Dans ce contexte, je voudrais demander les rensei-
gnements suivants à Madame la Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale : 
1) Madame la Ministre partage-t-elle notre analyse 
que les réformes annoncées par le Ministre de la 
Santé allemand pourraient augmenter considéra-
blement l’attractivité des professions de santé en 
Allemagne, en particulier pour les professions des 
soins ?
2) Le Ministère de la Santé a-t-il évalué l’impact des 
réformes annoncées sur la capacité du Luxembourg à 
recruter des professionnels de la santé en Allemagne, 
toutes professions confondues ? 
3) Dans l’affirmative, quelles sont les conclusions de 
cette analyse ?
Réponse (07/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Il semble que tel soit le souhait des auteurs de 
la réforme.
ad 2) et 3) Le recrutement de professionnels de 
santé est une priorité pour le ministère. Il suivra de 
très près les mesures mises en place en Allemagne et 
dans d’autres pays européens.
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Fermeture de l’agence régionale de l’ADEM à 
Dudelange | Question 0641 (22/04/2024) de M. 
Dan Biancalana | M. Claude Haagen | M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP)
L’Agence pour le développement de l’emploi (ADEM) 
compte sept agences régionales. Ces agences 
régionales peuvent être créées ou supprimées par 
règlement grand-ducal qui en fixe le nombre et 
l’implantation géographique.
Plus particulièrement, en ce qui concerne l’agence 
régionale de Dudelange, il y a lieu de noter qu’elle 
existe depuis 13 ans et couvre le territoire des 
communes de Dudelange, Bettembourg, Frisange 
et Roeser. Toutefois, étant donné que les locaux 
actuels de l’agence régionale de l’ADEM à Dudelange 
sont devenus trop exigus, l’ADEM cherche de nou-
veaux espaces de bureaux. Par conséquent, la Ville 
de Dudelange a été sollicitée par cette dernière afin 
d’aider à trouver des locaux adéquats. Lors des entre-
tiens qui ont suivi, la Ville de Dudelange a attiré l’at-
tention sur de nouveaux espaces créés et disponibles 
à Dudelange qui furent également visités par l’ADEM 
et la Commission des loyers de l’État. Néanmoins, il 
nous revient que des discussions sont actuellement 
en cours pour fermer respectivement transférer la-
dite agence régionale vers une autre commune.
Dès lors, nous souhaitons poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Travail :
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces ru-
meurs ? Dans l’affirmative, pourquoi les locaux dispo-
nibles à Dudelange ne sont-ils pas satisfaisants ? Quel 
est le dernier état des lieux ?
2) Pour quelles raisons Monsieur le Ministre n’a-t-il pas 
cherché le dialogue avec les responsables politiques 
des communes concernées concernant l’annonce de la 
fermeture prévue de cette antenne régionale ?
3) Quelles sont les raisons de quitter les espaces de 
bureaux actuels à l’adresse 56, rue du Parc ? Sachant 
que la Ligue médico-sociale est le propriétaire des lo-
caux actuellement loués par l’ADEM à ladite adresse, 
le contrat de bail prend échéance à quelle date ?
4) Quels sont les services offerts par l’agence de 
l’ADEM implantée à Dudelange ? N’est-il pas possible 
d’assurer à l’avenir une partie de ces services dans 
l’immeuble actuel ?
5) Sachant que Dudelange est la quatrième ville la 
plus peuplée du Luxembourg et l’impact économique 
et social qu’aurait le transfert de l’agence régionale 
de Dudelange vers une autre commune, que compte 
faire Monsieur le Ministre pour tenir compte de ces 
aspects ?
6) Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner sur 
le nombre d’agents affectés à l’antenne régionale de 
Dudelange ?
7) Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner sur le 
nombre de dossiers traités par l’agence de l’ADEM à 
Dudelange respectivement du nombre de personnes 
prises en charge par l’agence en question ?
8) Quels sont les éléments concrets qui plaident en 
faveur d’une fermeture de cette antenne régionale ?
9) Dans l’esprit d’une régionalisation des services éta-
tiques, comment justifier un tel départ de l’agence en 
question ? Vu la taille de la commune en question, ne 
serait-il en revanche pas approprié d’accorder un plus 
important rôle avec de services supplémentaires à 
l’agence régionale à Dudelange ?
10) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que le 
maintien de l’agence régionale table sur la proximité 

d’un service régionalisé à l’égard des demandeurs 
d’emploi ?
Réponse (13/05/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre du Travail
ad 1) Les services de l’ADEM mènent actuellement 
une analyse concernant une fermeture éventuelle 
de l’agence de Dudelange. Les locaux actuellement 
utilisés par l’ADEM à Dudelange ne correspondent en 
effet plus aux besoins et aucune autre proposition sa-
tisfaisante de locaux à Dudelange n’a pu être trouvée.
La réception principale du bâtiment actuel n’est pas 
utilisable, obligeant les clients à se rendre au sous-
sol pour accéder à l’agence pour prendre un ticket à 
la réception de l’ADEM. Or les bureaux de l’ADEM ne 
se trouvent pas seulement au sous-sol, mais égale-
ment au 1er étage. Cette configuration entrave non 
seulement l’accessibilité, mais elle nuit également à 
l’image de l’agence et à la qualité de l’accueil réservé 
aux demandeurs d’emploi.
L’ADEM a étudié avec soin les différentes propositions 
qui ont été avancées et le Ministre du Travail est re-
connaissant envers la commune de Dudelange pour 
son engagement actif et les solutions proposées. Les 
locaux suggérés ne répondent cependant pas aux cri-
tères de l’ADEM et/ou ne sont pas disponibles dans 
un délai raisonnable et d’autres pistes doivent donc 
être analysées.
ad 2) La direction de l’ADEM a mené, à plusieurs 
reprises, des discussions avec les responsables poli-
tiques de la Ville de Dudelange. Néanmoins, aucune 
solution adéquate n’a pu être trouvée.
ad 3) Comme évoqué plus haut, la décision de fermer 
l’agence de Dudelange ne sera pas prise à la légère, 
mais sera le résultat d’une évaluation minutieuse 
des services offerts et de leur adéquation avec les 
objectifs stratégiques, notamment dans le cadre de 
la stratégie « ADEM 2025 ». Cette stratégie vise à 
mettre l’accent sur une approche encore plus centrée 
sur le client en introduisant des solutions numériques 
innovantes. Pour les demandeurs d’emploi ne dis-
posant pas d’outils numériques à leur domicile, les 
agences de l’ADEM devront mettre à leur disposition 
une aide afin de pouvoir réaliser certaines démarches 
dans les agences. Les locaux actuels de l’agence de 
Dudelange ne sont pas adaptés pour accueillir ces 
évolutions. Sa taille réduite a entraîné certaines pro-
blématiques quant à la qualité de service offerte. En 
ce qui concerne le contrat de bail, celui-ci arrive à 
expiration le 31 décembre 2024, toutefois, il inclut 
une clause permettant une extension de 6 mois.
ad 4) L’agence de Dudelange propose un accompa-
gnement pour les demandeurs d’emploi âgés de plus 
de 30 ans, habitant les communes de Dudelange, 
Bettembourg, Roeser et Frisange, ainsi qu’une partie 
des demandeurs d’emploi en situation de reclasse-
ment professionnel externe résidant en France et en 
Allemagne. Cet accompagnement est assuré active-
ment par 8 conseillers (6,25 ETP).
Dès que le demandeur a besoin d’autres services (in-
troduction d’une demande d’indemnité de chômage, 
visite médicale, atelier de recrutement ou de forma-
tion, rédaction de CV ou de lettre de motivation), il 
doit se rendre sur un des autres sites de l’ADEM.
Il est apparu que pour certains demandeurs habi-
tant les communes que gère l’agence de Dudelange, 
il serait plus pratique d’accéder à d’autres agences 
plus proches géographiquement de leur domicile que 
celle de Dudelange.
L’agence de Dudelange se spécialise exclusivement 
dans l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
de plus de 30 ans, et il n’est pas possible de 

segmenter ce service ni de diviser les équipes. Une 
telle division rendra le processus moins clair et plus 
complexe pour les demandeurs d’emploi. De plus, 
fractionner l’accompagnement à Dudelange ne serait 
pas en cohérence avec l’approche adoptée dans les 
autres agences de l’ADEM.
ad 5) Le Ministre du Travail tient à souligner qu’au-
cune décision définitive quant à la fermeture de 
l’agence à Dudelange n’a été prise à ce stade. L’ADEM 
est en train d’analyser le marché de l’immobilier 
de bureaux dans le sud du pays. Par ailleurs, il se 
peut que certains services actuellement offerts par 
l’agence de Dudelange seront repris par l’agence 
existante au Belval.
ad 6) En termes d’effectifs, l’agence de Dudelange 
est la deuxième plus petite. 13 agents sont affectés à 
l’agence de Dudelange, dont :
– 1 chef d’agence (1 ETP) ;
– 6 conseillers référents (4,25 ETP) ;
– 2 conseillers spécialisés (assistant social, psycho-
logue du travail – 2 ETP) ;
– 2 conseillers suivi intermédiaire (2 ETP) ;
– 1 réceptionniste (1 ETP).
Le nombre réduit d’agents affecte directement la 
qualité et les délais de traitement des dossiers. En cas 
d’absence imprévue d’un agent, la charge de travail 
incombant aux agents restants devient très impor-
tante – impactant ainsi la qualité de service offerte.
ad 7) En date du 26 avril 2024, 1.580 personnes sont 
suivies à l’agence de Dudelange :
Dudelange 746
Bettembourg 287
Roeser 157
Frisange 111
France 264
Allemagne 13
N.B. : Les demandeurs d’emploi de moins de 30 
ans des communes de Dudelange, Bettembourg, 
Frisange et Roeser sont suivis à l’agence d’Esch-sur-
Alzette.
En date du 30 avril 2023, 489 personnes sont suivies à 
l’agence d’Esch-sur-Alzette :
Dudelange 250
Bettembourg 95
Roeser 56
Frisange 32
ad 8) cf. réponses aux questions n° 1 et n° 3.
ad 9) Tout en respectant l’esprit d’une régionalisation 
des services étatiques, l’ADEM envisage d’occuper 
des surfaces de bureau supplémentaires dans le sud 
du pays. En conformité avec l’accord de coalition et la 
stratégie « ADEM 2025 », la réorganisation au niveau 
des agences de l’ADEM s’inscrit dans une optique de 
digitalisation et de simplification administrative.
ad 10) Oui, le Ministre du Travail est d’avis que le 
maintien d’une agence régionale dans le sud du 
pays table sur la proximité d’un service régionalisé à 
l’égard des demandeurs d’emploi.

Œuvres d’art spoliées | Question 0642 (22/04/2024) 
de Mme Alexandra Schoos (ADR)
D’Theema „Beute- bzw. Raubkonscht“ ass bis haut e 
ganz kontroverst Theema. Wärend de Prinzipp vun 
der Beutekonscht dora besteet, datt de Gewënner 
(vun engem Krich) sech dat mathëlt, wat e wëll (Bei-
spiller gëtt et vum Altertum iwwer den Napoleon bis 
hin zum 2. Weltkrich), souzesoen als „Souvenir“ oder 
aus pekuniäre Grënn, subsuméieren d’Historiker an 
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d’Juristen ënner „Raubkonscht“ all déi Konschtwier-
ker, déi opgrond vun der NS-Herrschaft onrechtméis-
seg a Besëtz geholl goufen. 
E Beispill vu „Beutekonscht“ gouf rezent an de Lëtze-
buerger Medien thematiséiert. Et geet ëm e Konscht-
wierk vum belsche Moler Jacob Jacobs aus dem 19. 
Joerhonnert, dat viru Kuerzem an den USA erëm-
fonnt gouf a bei deem den FBI dovun ausgeet, datt 
et wärend der Ardennenoffensiv vun (engem) ameri-
kaneschen Zaldot(en) aus Lëtzebuerg (warscheinlech 
aus Iechternach) „matgeholl“ gouf. (Quell: RTL-Artikel 
„FBI sicht no Besëtzer vu Konschtwierk, dat wuel aus 
Iechternach geklaut gouf“, 8.4.2024). 
Den Internationale Militärgeriichtshaff hat schonn 
1945 d’Raubkonscht als „Verbrieche géint d’Mënsch-
lechkeet“ verurteelt, wärend de Ronald Lauder, 
President vum Jüddesche Weltkongress, déi geklaute 
Konschtwierker als „déi lescht Krichsgefaangener 
vum 2. Weltkrich“ genannt huet. Et geet een dovun 
aus, datt schätzungsweis 600.000 Konschtwierker 
tëscht 1933 an 1945 vun den Däitschen a ganz Europa 
geklaut oder fir erzwonge „Spottpräisser“ a Besëtz 
geholl goufen. Experte schätzen, datt nach méi wéi 
100.000 Wierker onrechtméisseg a friemen Hänn 
sinn. (Quell: „Planet Wissen“ online).
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Kulturminister: 
1. Kann den Här Kulturminister matdeelen, ob de 
Lëtzebuerger Staat bereet wier, dat mentionéiert Bild 
vum Jacob Jacobs der amerikanescher Regierung of-
zekafen, falls sech kee rechtméissege Besëtzer melle 
géif, an et engem Lëtzebuerger Musée (z. B. MNHA) 
oder enger Lëtzebuerger Galerie ze schenken? 
2. Leien dem Kulturministère aktuell Estimatioune vir, 
wéi vill Lëtzebuerger Konschtwierker ganz allgemeng 
sech haut nach a friemer Hand befannen? 
3. Gëtt et aktuell Estimatiounen, wat d’Zuel vu Lëtze-
buerger Konschtwierker ugeet, déi vun den Däitsche 
wärend bzw. zum Schluss vum 2. Weltkrich geklaut 
goufen? Wa jo, wéi vill vun dëse Konschtwierker hu 
jüddesche Matbierger aus Lëtzebuerg gehéiert? 
4. Gëtt et Beméiungen, fir bei der däitscher Bundes-
regierung ze intervenéieren, fir op d’mannst en Deel 
vun dëse geklaute Konschtwierker erëmzefannen an 
se den Ierwe vun den urspréngleche Besëtzer zeréck-
zeginn?
5. Gëtt et Zuelen, déi beleeën, wéi vill geklaute 
Konschtwierker säit 1945 insgesamt zréck op Lëtze-
buerg koumen?
Réponse (07/05/2024) de M. Eric Thill, Ministre de 
la Culture
Aktuell leien dem Kulturministère keng ëmfaassend 
Chiffere vir, wéi vill Konschtwierker wärend dem 
NS-Regime zu Lëtzebuerg geklaut goufen, sech a 
friemen Hänn befannen oder de Wee zeréck op Lëtze-
buerg fonnt hunn. 
Eng Zuel, déi een awer an dësem Kontext nenne 
kann, sinn déi iwwer 1.100 Dossiere vu jiddesche 
Matbierger a Matbiergerinnen aus dem Office de 
l’État des dommages de guerre, wou méi ewéi 80 
Konschtwierker, praktesch nëmme Biller, vu jidde-
schen Iwwerliewenden oder hiren Ayants-droits 
deklaréiert gi sinn. Dës Konschtwierker op Basis 
vun den Deklaratiounen ze identifizéieren an erëm-
zefannen ass an der Reegel ganz schwéier, vu dass 
d’Beschreiwungen net detailléiert genuch sinn. 
Als Rappell ass och ze nennen, dass Lëtzebuerg 
1998 de Washington Principles on Nazi-Confiscated 
Art zougestëmmt huet, déi den Ëmgang mat Raub-
konscht zu Zäite vum Nationalsozialismus festleeën. 

Dës Prinzippie goufen Ufank 2024 duerch Best Practi-
ces ergänzt an och vu Lëtzebuerg ënnerstëtzt. Ënnert 
anerem gesinn dës Richtlinne vir, dass Donnéeë 
sollen ëffentlech gemaach ginn, fir Recherchen ze 
vereinfachen. 
Eenzel Kulturinstitutiounen hunn an deene leschte 
Jore scho Provenienzfuerschungen duerchgefouert. 
Des Weidere gesäit den Accord tëschent dem Staat 
an dem Consistoire israélite de Luxembourg vum 27. 
Januar 2021 vir, dass weider Provenienzfuerschung 
an d’Weeër geleet gëtt. Esou gëtt zanter leschtem 
Joer e kollaborative Fuerschungsprojet zesumme mat 
der Uni Lëtzebuerg realiséiert am Nationalmusée, der 
Nationalbibliothéik an der Villa Vauban. D’Resultater 
vun dëser Recherche wäerte sech an deenen nächste 
Jore konkretiséieren. 
Am Fall vum genannte Konschtwierk vum Jacob 
Jacobs huet de Service de la mémoire de la Deuxième 
Guerre mondiale vum Staatsministère der US-Ambas-
sade zu Lëtzebuerg hir Hëllef ugebueden. Opgrond 
vun den ongekläerte Proprietéitsverhältnisser vum 
Wierk gëtt et aktuell keng Iwwerleeunge vum Staat, 
dëst Bild ze kafen.

Implantation prochaine d’Uber au Luxembourg | 
Question 0643 (22/04/2024) de M. Yves Cruchten | 
M. Georges Engel (LSAP)
Récemment, un article paru le 18 avril 2024 dans un 
quotidien luxembourgeois a annoncé l’implantation 
prochaine d’Uber au Luxembourg, marquée par une 
campagne de recrutement de livreurs. Cette annonce 
soulève plusieurs questions concernant la régulation 
des plateformes numériques de livraison et le statut 
des travailleurs qui y sont employés. 
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme, à Monsieur 
le Ministre du Travail et à Madame la Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
1) Quelles conditions spécifiques, notamment en 
termes d’autorisations et de sécurité sociale, doivent 
être remplies par les plateformes numériques offrant 
un service de livraison et par les chauffeurs-livreurs 
opérant au Luxembourg ?
2) Le Gouvernement envisage-t-il de légiférer sur le 
travail fourni par l’intermédiaire d’une plateforme de 
travail numérique ?
3) Quelles mesures le Gouvernement compte-t-il 
prendre pour lutter contre la problématique des 
« faux indépendants » qui exercent leur activité pour 
le compte de plateformes collaboratives ?
4) Quels sont les critères reconnus par les juridictions 
luxembourgeoises pour déterminer l’existence d’un 
lien de subordination entre un chauffeur-livreur et 
une plateforme ?
5) À quelle échéance le Gouvernement prévoit-il de 
finaliser le projet de loi n° 7762, qui vise à modifier 
la loi du 5 juillet 2016 concernant l’organisation des 
services de taxis ? 
6) Concernant la création d’une plateforme natio-
nale de réservation de taxis et de voitures de location 
avec chauffeur (VLC) évoquée dans les réponses aux 
questions parlementaires n° 6413 du 28 juin 2022 et 
n° 0339 du 15 février 2024, pourriez-vous nous four-
nir une mise à jour sur l’avancement de ce projet et 
sur les consultations menées avec les parties pre-
nantes du secteur ?

Réponse (23/05/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre du Travail | M. Lex Delles, Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | Mme 
Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics | Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale
ad 1) En ce qui concerne le domaine de la sécurité 
sociale, une société de plateforme numérique, offrant 
un service de livraison par des chauffeurs-livreurs 
opérant au Luxembourg, doit s’immatriculer auprès 
du Centre commun de la sécurité sociale en sou-
mettant une déclaration d’exploitation avant la prise 
d’activité, comme c’est le cas pour tout autre nouvel 
employeur s’installant sur le territoire luxembour-
geois. 
Il y a lieu de noter que le Centre commun de la sécu-
rité sociale s’occupe uniquement de l’immatriculation 
de l’employeur à des fins d’affiliation de salariés à la 
sécurité sociale luxembourgeoise. Concernant les au-
torisations requises pour effectuer une telle activité 
sur le territoire luxembourgeois, il y a lieu de s’adres-
ser aux autorités compétentes en la matière. 
Des informations relatives à l’immatriculation d’un 
employeur sont disponibles sur le site Internet du 
Centre commun de la sécurité sociale : https://ccss.
public.lu/fr/employeurs/secteurprive/immatricula-
tion-employeur.html.
Concernant l’affiliation des personnes exerçant une 
activité professionnelle dans ce domaine au Luxem-
bourg, il y a lieu de préciser que toute personne, 
salarié ou indépendant, qui exerce une activité pro-
fessionnelle sur le territoire luxembourgeois doit être 
affiliée à la sécurité sociale luxembourgeoise.
Pour les salariés d’une société de plateforme numé-
rique exerçant leur activité professionnelle sur le 
territoire luxembourgeois, une affiliation est faite 
moyennant la démarche de la déclaration d’entrée 
pour salarié du secteur privé. Les informations y 
relatives se trouvent sur le site Internet du Centre 
commun de la sécurité sociale : https://ccss.public.
lu/fr/employeurs/secteur-prive/engager-personnel.
html.
En ce qui concerne les travailleurs indépendants, la 
démarche à suivre est celle de la déclaration d’entrée 
pour travailleurs indépendants : https://ccss.public.
lu/fr/independants/commencer-arreteractivite/affi-
lier.html.
Dans le cadre des affiliations, il y a lieu de rendre 
attentif sur le fait que la législation européenne est 
également applicable. En cas d’activité qui n’est pas 
exercée exclusivement sur le territoire luxembour-
geois, mais également sur le territoire d’un autre 
État, il y a lieu d’analyser si l’affiliation doit être effec-
tuée au Luxembourg ou dans un autre État en appli-
cation des règlements européens. Dès lors, afin de 
savoir où une personne est à affilier, une analyse de 
cas par cas est à effectuer.
En ce qui concerne les autorisations, les plateformes 
numériques de ce type implantées au Luxembourg 
doivent disposer d’une autorisation d’établissement 
en bonne et due forme pour leur offre des services. 
Conformément à la libre prestation des services au 
sein de l’UE, une plateforme numérique peut égale-
ment opérer au Luxembourg depuis un autre pays 
de l’UE et ne nécessite pas d’autorisation luxembour-
geoise si elle n’y est pas implantée. 
Les chauffeurs-livreurs opérant au Luxembourg 
doivent disposer d’une autorisation d’établissement 
pour transport national de marchandises par route 
avec des véhicules de moins de 3,5 tonnes pour leur 
propre entreprise.
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ad 2) En date du 24 avril 2024, le Parlement européen 
a adopté la directive sur le travail des plateformes 
qui vise principalement à améliorer les conditions 
d’emploi des personnes travaillant via une plateforme 
numérique et à introduire de nouvelles règles pour 
remédier au faux travail indépendant.
Avant que cette directive puisse être publiée dans le 
Journal officiel de l’UE, il faut encore que le texte soit 
formellement adopté par le Conseil de l’Union euro-
péenne. Cette adoption devrait avoir lieu en mai ou 
en juin 2024 au plus tard.
Le Gouvernement s’engage à transposer cette direc-
tive dans le délai de transposition qui y sera prévu et 
créera ainsi un cadre légal qui réglementera le travail 
des plateformes numériques.
ad 3) Le Gouvernement compte lutter contre la pro-
blématique des « faux indépendants » qui exercent 
leur activité pour le compte d’une plateforme en met-
tant en place une présomption légale réfragable de 
relation de travail telle que prévue par le compromis 
final sur le texte de la proposition de directive sur le 
travail via une plateforme. 
Cette présomption constituera une facilitation procé-
durale en faveur de toutes les personnes exécutant 
un travail via une plateforme, et notamment des 
« faux indépendants », qui souhaitent faire établir 
leur statut de salarié.
En plus, afin de garantir la mise en œuvre effective et 
le respect de la présomption, des mesures d’accom-
pagnement, telles que par exemple des mesures de 
contrôle ou des recommandations pratiques, seront 
mises en place.

Violence au lycée | Question 0646 (23/04/2024) de 
M. Fred Keup (ADR)
Am Ëmfeld vun de Lycéeë kënnt et geheeft zu Fäll vu 
Gewalt, Bedroungen, Drogekonsum, Erpressung, 
Déifställ etc. Et ass evident, datt am Sënn vun enger 
transparenter Opklärung vun dëse Virfäll a fir esou dës 
negativ Phenomeener kënnen ze bekämpfen, déi néi-
deg Analysen a Statistike mussen duerchgefouert ginn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den Här 
Banneminister:
1. Ass den Här Minister averstanen domat, datt déi 
zoustänneg Autoritéite musse kënnen op déi néideg 
Statistiken an Daten zeréckgräifen, fir kënne kriminell 
Delikter effizient ze bekämpfen?
2. Kann den Här Minister matdeelen, wéi dacks 
d’Police am leschte Schouljoer huet missen an de 
Lycéeën intervenéieren? Vu datt follgend Informa-
tiounen net géint den Dateschutz verstoussen: Kann 
den Här Minister opschlësselen, a wéi enge Lycéeën 
d’Police hätt missen intervenéieren a wéi dacks?
3. Kann den Här Minister opschlësselen, wéi vill 
Schüler dat lescht Schouljoer aus wéi enge Lycéeën 
hu misse verwise ginn? Kann de Minister eenzel op-
schlësselen, wat d’Grënn heifir waren?
4. Kann den Här Minister bestätegen, datt all Staats-
beamte respektiv Staatsugestallten, deen an engem 
Lycée schafft, laut sengem Statut beim Verdacht vun 
enger Strofdot, ewéi Gewalt, Déifstall, Drogekonsum, 
Erpressung etc. dozou verflicht ass, d’Police ze aler-
téieren?
Réponse (04/06/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse
ad 1. Et ass generell wichteg fir d’Police, dass si kann, 
am Respekt vum legale Kader, op Informatiounen 
zréckzegräifen, fir hir Missiounen ze erfëllen. 

Aus der Fro vum Här Deputéierte geet net ervir, wéi 
eng Donnéeën oder Statistike spezifesch viséiert sinn. 
ad 2. D’Police kann net matdeelen, wéi dacks se 
am leschte Schouljoer an de Lycéeën intervenéiert 
huet, well dës Informatiounen net statistesch an den 
Datebanken esou erfaasst ginn. Eng automatiséiert 
Recherche, déi sech exklusiv op Interventiounen an 
de Schoule baséiert respektiv de betraffene Lycée als 
Krittär erkennt ass net méiglech.
Eng Nofro vum Educatiounsministère an de Lycéeën 
huet erginn, datt et insgesamt eng 120 Interven-
tioune vun de Servicer vun der Police gouf. Aller-
déngs erfaassen och d’Schoulen dës Interventiounen 
net systematesch, esou datt verschiddener just eng 
Schätzung konnte virhuelen; ausserdeem sinn 
d’Grënn vun den Interventioune ganz ënnerschidd-
lech a schliisslech ass och net gewosst, op wiem 
seng Initiativ et zu enger Interventioun vun der 
Police koum. Eng Opschlësselung no Lycéeën ergëtt 
deemno kee Sënn.
ad 3. Am Schouljoer 2022/2023 ass 251-mol eng 
Schülerin oder e Schüler vun der Schoul verwise ginn. 
Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nr. 6834 präziséiert, ass d’Zuel vun de Schoulver-
weiser pro Lycée e Renseignement, deen aus 
Dateschutzgrënn net ka kommunizéiert ginn, well de 
Risiko besteet, datt e Schüler op déi Manéier kéint 
identifizéiert ginn. 
D’Grënn, déi zu engem Verweis gefouert ginn, 
baséieren sech op den Artikel 43 vum Lycéesgesetz 
(Loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation 
des lycées) a ginn aus follgendem Tableau ervir:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Et ass ze ënnersträichen, datt a vereenzelte Fäll e puer 
Grënn zu engem Verweis gefouert hunn, an dofir den 
Total vun de Grënn méi héich ass, wéi den Total vun 
de Verweiser. 
ad 4. Den Artikel 23 aus dem Code de procédure 
pénale definéiert, a wéi engem Fall e Signalement un 
de Parquet muss gemaach ginn: 
« Toute autorité constituée, tout officier public ou 
fonctionnaire, ainsi que tout salarié ou agent chargés 
d’une mission de service public, qu’il soit engagé ou 
mandaté en vertu de dispositions de droit public ou 
de droit privé, qui, dans l’exercice de ses fonctions, 
acquiert la connaissance de faits susceptibles de 
constituer un crime ou un délit, est tenu d’en donner 
avis sans délai au procureur d’État et de transmettre 
à ce magistrat tous les renseignements, procès-
verbaux et actes qui y sont relatifs, et cela nonobstant 
toute règle de confidentialité ou de secret profession-
nel lui étant applicable le cas échéant. »
Am Joer 2018 hunn d’Ministèrë vun der Educatioun, 
der Justiz an der Santé ee Guide erausginn, deen déi 
komplex Froe ronderëm Jugendschutz, Dateschutz, 
Vertraulechkeet a Signalement erläutert an deen als 
Richtlinn gëllt (Maltraitance de mineur: procédures 
à suivre par les professionnels de l’enfance et de la 
jeunesse).
An de Lycéeë goufen ab der Rentrée scolaire 2023 
„coordinateurs addiction“ agefouert, déi eng Ex-
pertis am Beräich vun der Suchtpräventioun an der 
Suchtinterventioun hunn an déi am Lycée an och fir 
extern Partner Uspriechpersoun sinn am Kontext vum 
Konsum an dem Trafic vu legalen an illegalen Drogen. 
An hiren Tâchen ass virgesinn, datt si de Lien maa-
chen tëschent der Schoul, den externe Partner vun 
der Drogepräventioun, der Prise en charge thérapeu-
tique an der Police. Bei ausgefouerte Strofdote muss 
d’Police ëmmer alertéiert ginn.

Rapport de l’ancien Premier ministre italien 
sur l’avenir du marché unique | Question 0647
(23/04/2024) de M. Dan Biancalana | M. Franz 
Fayot (LSAP)
L’ancien Premier ministre italien, Enrico Letta, vient 
de remettre son rapport sur l’avenir du marché 
unique dans le cadre du sommet des chefs d’État et 
de Gouvernement de l’Union européenne à Bruxelles. 
L’objectif de ce rapport stratégique consiste à relan-
cer le marché européen dans un temps, où l’Union 
européenne rencontre des difficultés notamment en 
matière de compétitivité et de marchés financiers. Les 
différentes pistes de réforme élaborées par Enrico 
Letta sont d’autant plus importantes si l’on considère 
le fait que l’UE a perdu de compétitivité sur le plan 
mondial. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Premier ministre et à 
Monsieur le Ministre des Finances :
– Est-ce que Messieurs les Ministres peuvent parta-
ger les réflexions élaborées dans ledit rapport ?
– Le cas échant, quels sont les points sur lesquels le 
Gouvernement prend une position critique ?
– De quelle manière le Gouvernement luxembour-
geois entend-il s’impliquer au niveau de la mise en 
œuvre des pistes citées dans ledit rapport ?
Réponse (27/05/2024) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre | M. Gilles Roth, Ministre des Finances
Le Gouvernement luxembourgeois partage l’analyse 
de l’honorable Député que l’Union européenne doit 
regagner en compétitivité. Ainsi, le rapport rédigé 
par l’ancien Premier ministre italien, Enrico Letta, 
traite d’un sujet prioritaire pour l’agenda stratégique 
de l’Union européenne pour les années à venir. 
Partant, le Gouvernement soutient les grandes lignes 
et ambitions dudit rapport, notamment l’importance 
de réduire davantage les barrières restantes entre 
nos économies. Vu son degré d’ouverture élevé, l’éco-
nomie luxembourgeoise ne saura fleurir qu’au sein 
du marché unique. Par conséquent, le Gouvernement 
prend une position critique face aux éléments du 
rapport qui risquent de créer de nouvelles lourdeurs 
administratives.
Vu l’importance du sujet, le Gouvernement s’efforce 
à tous les niveaux, aussi bien au niveau national 
qu’européen, pour œuvrer en faveur d’un marché 
intérieur intégré, qui est indispensable pour assurer 
une économie compétitive qui crée des emplois et 
de la prospérité, tant nécessaire pour financer nos 
modèles sociaux et soutenir la transition digitale et 
verte.

Cumul d’une pension anticipée avec des revenus 
d’une activité accessoire | Question 0648
(23/04/2024) de Mme Claire Delcourt (LSAP)
En ce qui concerne le cumul d’une pension anticipée 
avec des revenus d’une activité accessoire, le Code de 
la sécurité sociale prévoit des règles différentes selon 
qu’il s’agit d’une activité salariée ou non salariée.
En effet, s’il s’agit d’une activité accessoire salariée et 
que les revenus de l’activité dépassent la limite d’un 
tiers du salaire social minimum par mois, la pension 
est réduite – pour autant que ce revenu, cumulé avec 
la pension de vieillesse anticipée, ne dépasse pas un 
certain plafond ; s’il s’agit d’une activité accessoire 
non salariée et que les revenus de l’activité dépassent 
la limite d’un tiers du salaire social minimum par 
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mois, la pension est refusée ou retirée si le revenu 
provient. 
Dans son arrêt n° 191 du 1er mars 2024, la Cour 
constitutionnelle, en réponse à une question préju-
dicielle, juge que cette « différence de traitement ins-
tituée par la loi au préjudice des bénéficiaires d’une 
pension de vieillesse anticipée exerçant une activité 
accessoire non salariée, qui encourent le refus ou 
le retrait de la pension de vieillesse anticipée en cas 
de dépassement des plafonds résultant de l’article 
184, paragraphe 5, du Code de la sécurité sociale, la 
réduction de la pension de vieillesse anticipée pour 
cette catégorie n’étant pas prévue dans cette hypo-
thèse, n’est pas conforme au principe d’égalité devant 
la loi consacré par l’article 10bis, paragraphe 1, de la 
Constitution ».
Conformément aux dispositions applicables, l’article 
en question du Code de la sécurité sociale a cessé 
d’avoir un effet juridique le lendemain de la publi-
cation de l’arrêt au Mémorial, à savoir en date du 8 
mars 2024. 
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale :
1) Madame la Ministre est-elle au courant de l’arrêt 
de la Cour constitutionnelle précitée ?
2) Madame la Ministre a-t-elle l’intention de procé-
der à une modification du Code de la sécurité sociale 
pour adapter les dispositions concernées ? Si oui, 
dans quel sens et dans quels délais ?
3) Au cours des années, combien d’assurés ont fait 
l’objet d’un refus ou d’un retrait de la pension de 
vieillesse anticipée en application de l’article en ques-
tion ?
4) Madame la Ministre considère-t-elle qu’il convient 
de prévoir une application rétroactive des nouvelles 
dispositions pour réparer les effets de cette inégalité 
traitement de façon rétroactive ?
Réponse (31/05/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Le Ministère de la Santé et de la Sécurité sociale 
a bien connaissance de l’arrêt précité.
ad 2) Les adaptations nécessaires du Code de la sécu-
rité sociale constituent une priorité et un projet de loi 
y afférent sera déposé dans les meilleurs délais.
ad 3) et 4) Le nombre de refus ou de retraits d’une 
pension vieillesse anticipée en raison de l’exercice 
en parallèle d’une activité non salariée plus qu’insi-
gnifiante ne peut pas être établi avec la précision 
requise. En effet, dès l’apparition d’un potentiel refus 
ou retrait, les assurés essaient de régulariser leur 
situation et de diminuer ou d’arrêter, le cas échéant, 
l’exercice de leur activité non salariée simultanée au 
bénéfice de l’obtention de leur pension de vieillesse 
anticipée. 
En 2023, et sur base de recensements individuels 
opérés par les gestionnaires de dossiers, vingt cas 
de demandeurs ou de bénéficiaires d’une pension 
de vieillesse anticipée ayant généré un revenu non 
salarié en excès du tiers du salaire social minimum 
luxembourgeois, notamment au cours d’au moins un 
exercice précédent, ont été établis. Parmi ces vingt 
assurés figurent dix non-salariés ayant exercé leur 
activité non salariée depuis longtemps à l’étranger, 
en absence de toute activité au Luxembourg pendant 
de nombreuses années. Un seul assuré poursuivant 
une activité non salariée à l’étranger comptait une 
carrière luxembourgeoise récente. Ces onze assurés 
se sont vu refuser leur pension de vieillesse anticipée 
de la part de la CNAP.

Parmi les neufs résidents luxembourgeois poursui-
vant une activité non salariée significative recensés 
en 2023, quatre assurés ont renoncé à leur demande 
d’une pension de vieillesse anticipée. Les montants 
des revenus professionnels de deux assurés étaient 
tels que les pensions payées indûment dans le passé 
ont dû être remboursées, cependant la nature de 
l’activité professionnelle poursuivie par ces assurés 
n’était pas le facteur déterminant. Les trois assurés 
restants se sont vu retirer leur pension de vieillesse 
anticipée par une décision susceptible d’un recours. 
Aucune décision concernant un éventuel rembourse-
ment des montants indûment payés n’a cependant 
été lancée au vu de la question préjudicielle posée à 
la Cour constitutionnelle.
Les modalités d’un éventuel effet rétroactif des modi-
fications destinées à adapter le Code de la sécurité 
sociale selon la réponse donnée feront l’objet d’une 
analyse détaillée lors de l’élaboration du projet de loi 
y relatif.

Pool des assistants pédagogiques de l’ADEM | 
Question 0651 (24/04/2024) de M. Mars Di 
Bartolomeo | Mme Francine Closener (LSAP)
La mesure « pool des assistants » pédagogique 
est une mesure de réinsertion professionnelle. Elle 
consiste à charger des demandeurs d’emploi d’assis-
ter les directeurs d’enseignement postprimaire dans 
la surveillance ainsi que les domaines périscolaires 
et administratifs. Les bénéficiaires de cette mesure 
doivent être inscrits comme demandeurs d’emploi 
auprès de l’ADEM et répondre à différents critères, 
dont notamment celui d’être détenteur soit d’un 
diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires 
ou d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études 
secondaires techniques, soit d’un diplôme luxem-
bourgeois de technicien, soit d’un diplôme reconnu 
équivalent par le Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle et avoir suivi avec 
succès des études supérieures ou universitaires d’au 
moins une année. 
Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse et de Monsieur le Ministre du Travail : 
1) Combien de jeunes demandeurs d’emploi dispo-
sant d’un des diplômes prémentionnés sont occupés 
dans les lycées et quel est leur nombre selon les diffé-
rents diplômes énumérés ?
2) Quelles sont les tâches exactes dont sont chargés 
les assistants pédagogiques ? 
3) Quelles sont les conditions contractuelles et 
quelles sont les rémunérations selon les différents 
diplômes ? 
4) Combien de jeunes ont trouvé un emploi stable en-
déans les cinq dernières années par le biais de cette 
mesure ?
Réponse (07/06/2024) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse | M. Georges Mischo, Ministre du Travail | 
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale
ad 1) Au 31 mars 2024, 218 demandeurs d’emploi ont 
fait partie du « pool des assistants pédagogiques » :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 2) Les assistants pédagogiques sont engagés 
pour assister le directeur de l’établissement dans les 
domaines suivants :

– le maintien de la discipline par la surveillance des 
salles de classes, des salles spéciales, des cours de 
récréation, des structures d’accueil, etc. ;
– la tenue des études surveillées ; 
– la surveillance des classes momentanément sans 
titulaire ;
– le remplacement de titulaires absents avec l’obliga-
tion d’occuper les élèves utilement ;
– la participation à l’organisation d’activités périsco-
laires.
Ils peuvent également être chargés de travaux admi-
nistratifs, mais ne sont pas chargés de leçons d’ensei-
gnement, et ceci conformément au paragraphe (3) 
de l’article VII du chapitre 5 de la loi modifiée du 31 
juillet 1995 relative à l’emploi et à la formation pro-
fessionnelle. 
ad 3) Les contrats des assistants pédagogiques 
sont conclus pour une tâche hebdomadaire de 40 
heures et pour une durée de douze mois ; ils sont 
susceptibles d’être renouvelés pour une seconde et 
ultime durée de douze mois. Les trois mois après le 
commencement du travail sont à considérer comme 
période d’essai. 
Les assistants pédagogiques bénéficient du régime 
des congés prévus pour les employés de l’État et 
d’une indemnité mensuelle égale au salaire social 
minimum pour travailleurs qualifiés au sens des 
dispositions des articles L. 222-1 à L. 222-10 de la loi 
modifiée du 31 juillet 2006 portant introduction d’un 
Code du travail.
ad 4) Pour analyser l’insertion sur le marché de 
l’emploi des personnes ayant bénéficié de la mesure 
« pool des assistants pédagogiques », les personnes 
qui sortent de la mesure au cours de l’année ont été 
sélectionnées afin de voir quelle est leur situation un 
mois, trois mois, six mois et 12 mois après la fin de la 
mesure. Compte tenu du recul nécessaire pour obser-
ver l’insertion sur le marché du travail (12 mois), les 
personnes ayant accompli la mesure en 2023 ne sont 
pas incluses dans l’analyse (les dernières données 
actuellement disponibles à l’IGSS concernent janvier 
2024). 
Au total, 840 personnes ont bénéficié de la mesure 
« pool des assistants pédagogiques » au cours des 
années 2019-2022.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)

Rapport d’Europol sur les réseaux criminels en 
Europe | Question 0652 (24/04/2024) de M. Mars Di 
Bartolomeo | M. Dan Biancalana (LSAP)
Europol vient de publier un rapport qui a cartogra-
phié les pires réseaux criminels en Europe. Ce rapport 
a identifié pas moins de 821 réseaux criminels actifs 
sur le terrain de l’Union européenne en matière de 
trafic de stupéfiants, de fraude, d’atteintes aux biens, 
de trafic de migrants et bien d’autres.
1) Nous aimerions dès lors savoir des membres du 
Gouvernement si le rapport fait état des réseaux cri-
minels actifs dans notre pays et le cas échéant les-
quels et dans quels domaines.
2) Est-ce que nos autorités compétentes sont entrées 
en contact avec Europol pour s’assurer le partage des 
résultats détaillés de l’enquête Europol concernant 
notre pays aux fins d’investigations complémentaires ?
Réponse (15/05/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1) Il convient de noter que ce rapport d’Europol 
a été établi sur base des diverses contributions des 
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États membres de l’Union européenne, dont notam-
ment le Luxembourg, ainsi que de 17 États parte-
naires non membres.
Les contributions des États membres de l’UE et des 
autres États partenaires hors Union européenne ont 
été faites sans indications de données personnelles. À 
côté de la version publique du rapport, il existe égale-
ment une version restreinte.
ad 2) En ce qui concerne la deuxième question, 
nos autorités compétentes sont en contact perma-
nent avec Europol, notamment par le biais de notre 
bureau de liaison à La Haye. En outre, si l’analyse 
dudit rapport et l’échange au niveau de la coopéra-
tion policière subséquent révélaient par la suite que 
des réseaux criminels connus par d’autres pays sont 
actifs au Luxembourg et que ceux-ci ne font pas en-
core l’objet d’une enquête judiciaire au Luxembourg, 
la police judiciaire dressera, conformément aux 
dispositions de la coopération policière et de la pro-
cédure pénale, un rapport aux autorités judiciaires 
compétentes.
Sur le plan de l’Union européenne, des réflexions 
sont également en cours afin de donner une suite 
opérationnelle aux enseignements dudit rapport.

Chômage par commune | Question 0653
(24/04/2024) de M. Dan Biancalana | M. Georges 
Engel (LSAP)
En date du 22 avril 2024, l’Agence pour le dévelop-
pement de l’emploi (ADEM) a publié les statistiques 
actuelles relatives au nombre de demandeurs d’em-
ploi inscrits à l’ADEM. Le taux de chômage, corrigé 
des variations saisonnières, calculé par le Statec 
s’élève actuellement à 5,6 %.
Les tableaux interactifs annexés à la publication de 
ces chiffres ne donnent malheureusement aucun 
détail facilement interprétable sur la répartition du 
nombre de demandeurs d’emploi par commune res-
pectivement sur la situation du taux de chômage par 
commune.
Dans ce contexte, nous souhaitons poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Travail :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous fournir une liste 
reprenant une répartition du nombre de demandeurs 
d’emploi par commune et du taux de chômage par 
commune ?
2) Monsieur le Ministre est-il disposé à ce que l’ADEM 
intègre et publie ces données régulièrement lors de 
ses prochaines publications ?
Réponse (13/05/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre du Travail
ad 1) Au 31 mars 2024, l’ADEM compte 17.654 de-
mandeurs d’emploi résidents disponibles.
Voici la répartition du nombre de demandeurs d’em-
ploi par commune :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Ces données sont mises à jour mensuellement et dis-
ponibles sur le portail « Open Data » via cet hyper-
lien.
(Hyperlien à consulter sur www.chd.lu.) 
Le taux de chômage par commune est quant à lui 
calculé par le Statec et publié annuellement. Les 
chiffres les plus récents sont pour l’année 2023 et 
sont disponibles en suivant cet hyperlien.
(Hyperlien à consulter sur www.chd.lu.)

Voici le taux de chômage par canton et par 
commune :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 2) Les données concernant le nombre de deman-
deurs d’emploi résidents disponibles par commune 
sont mises à jour mensuellement et disponibles sur le 
portail « Open Data » via cet hyperlien.
(Hyperlien à consulter sur www.chd.lu.)
Le Ministre du Travail estime qu’une publication du 
taux de chômage par commune sur base annuelle est 
appropriée. Il est à noter que le taux de chômage par 
commune est calculé et publié par le Statec.

Bilan du dispositif destiné à renforcer la présence 
policière à Luxembourg-ville | Question 0656
(24/04/2024) de M. Meris Sehovic (déi gréng)
Lors du City Breakfast du 23 avril 2024, Madame la 
Bourgmestre de la Ville de Luxembourg s’est décla-
rée satisfaite des premiers résultats du dispositif 
renforcé de la Police grand-ducale en cours depuis 
janvier 2024 en ce qui concerne les résultats relatifs 
à la mendicité. 
Elle émet cependant aussi une critique envers la 
police, selon laquelle la consommation de drogue ne 
serait plus poursuivie. Surtout devant une école dans 
le quartier de la gare, ce qui ne serait pas tolérable 
selon elle. Les trafiquants de drogue seraient égale-
ment présents dans le quartier de la gare ainsi qu’à 
différents arrêts du tram, par exemple sur la Place de 
l’Étoile. La presse écrite a quant à elle rapporté une 
délocalisation des activités des dealers vers un grand 
centre commercial situé à Bertrange. Selon la bourg-
mestre, la police devrait intensifier ses contrôles de 
manière plus significative. 
Cela semble contredire vos propos tenus lors de 
la séance publique de la Chambre des Députés en 
date du 14 mars 2024 : « Ech rappeléieren nach eng 
Kéier, datt deen Dispositif spécial do ass, fir d’Droge-
bekämpfung, géint d’Immigration illégale, de Proxe-
netisme, fir d’Salubrité publique a géint d’Mendicité 
organisée ass. »
Au vu de ce qui précède, j’aimerais savoir de la part 
de Monsieur le Ministre des Affaires intérieures :
1) Quelles sont les raisons qui expliqueraient selon 
Monsieur le Ministre que les objectifs du dispositif 
policier spécial ne semblent pas être atteints sur le 
terrain ?
2) Quel est le bilan de Monsieur le Ministre en ce qui 
concerne la lutte contre les infractions liées aux stu-
péfiants dans le quartier de la gare ?
3) Monsieur le Ministre partage-t-il l’analyse de 
Madame la Bourgmestre selon laquelle le focus sur la 
mendicité empêche les agents de la police de pour-
suivre efficacement les infractions liées aux stupé-
fiants, par exemple devant les écoles ?
4) Monsieur le Ministre partage-t-il l’analyse de 
Madame la Bourgmestre, appuyée par les observa-
tions relayées par la presse, selon laquelle le disposi-
tif de la police a eu comme effet la délocalisation des 
activités des dealers vers d’autres sites ?
Réponse (28/05/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1) Depuis le 15 janvier 2024, la police a déployé le 
dispositif spécial dans les quartiers Gare, Bonnevoie 
et Ville-Haute à Luxembourg, avec l’objectif d’assurer, 
entre autres sous forme de patrouilles pédestres, une 

présence policière régulière et visible dans les quar-
tiers cités et à agir ainsi de manière positive sur le 
sentiment d’insécurité des citoyens. 
L’objectif d’accroître la présence de la police dans ces 
quartiers, rendant les forces de l’ordre plus visibles et 
accessibles, a été pleinement atteint.
ad 2) En date du 16 avril 2024, la Police grand-ducale 
a publié un bilan des contrôles effectués dans le 
cadre du dispositif spécial.
Le bilan final du dispositif spécial pour la période du 
15 janvier au 30 avril 2024 est le suivant :
– 2.363 contrôles policiers
– 1.071 contrôles de personnes 
– 4 procès-verbaux portant sur la mendicité 
– 30 procès-verbaux portant sur des signalements
– 24 autres portant sur la vérification d’identité, 
usage de faux, etc.
– 8 procès-verbaux de notifications d’étrangers 
(Fremdennotiz)
– 212 infractions au Code de la route
– placement au centre de rétention de 2 personnes
– 235 fois usage de l’article art. 5bis (garantie 
d’accès)
– 70 interpellations de trafiquants de stupéfiants
– 48 arrestations de trafiquants de stupéfiants (dans 
le quartier Gare).
De manière générale, des actions de grande enver-
gure, des flagrants délits et interpellations de tra-
fiquants présumés sont des actions couramment 
menées par la Police grand-ducale, afin de lutter 
contre le trafic de drogues à Luxembourg-ville. 
Depuis début janvier 2024, 4 opérations de grande 
envergure ont été réalisées dans le quartier de la 
gare.
ad 3) S’agissant des propos de Madame la Bourg-
mestre que vous citez et selon lesquels Madame 
Polfer a déploré que « la consommation de drogue 
ne serait plus poursuivie », il convient de préciser que 
la police continue d’interpeller les consommateurs 
de stupéfiants et rédige des procès-verbaux qu’elle 
transmet aux autorités judiciaires aux fins d’éven-
tuelles poursuites. 
ad 4) Toute action continue de la police dans un cer-
tain domaine de criminalité en un lieu géographique 
déterminé peut impliquer le déplacement de ces phé-
nomènes vers d’autres endroits en fonction de leur 
nature. Il convient de souligner que la police poursuit 
son travail de lutte contre le trafic de drogues dans 
toutes les régions.

Promesse de poste en amont des élections légis-
latives de 2023 | Question 0657 (24/04/2024) de 
Mme Sam Tanson (déi gréng) 
Récemment, l’ancien président du Syndicat national 
de la Police grand-ducale (SNPGL) Pascal Ricquier a 
déclaré dans la presse qu’un poste de conseiller de 
Gouvernement lui aurait été promis en échange de 
sa candidature sur la liste du CSV pour les élections 
législatives d’octobre 2023. 
J’aimerais dès lors savoir de la part de Monsieur le 
Premier ministre : 
– Monsieur le Premier ministre peut-il confirmer 
qu’une telle promesse ait été faite en amont des élec-
tions législatives de 2023 ?
Réponse (26/04/2024) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre
Le Premier ministre n’a pas connaissance d’une telle 
promesse.
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Manque de place dans le Palais de justice à 
Diekirch | Question 0658 (24/04/2024) de M. 
Charel Weiler (CSV) 
Le projet de loi n° 8299 portant modification de la loi 
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire 
prévoit « un programme pluriannuel de recrutement 
dans la magistrature de l’ordre judiciaire » qui porte 
sur six années judiciaires. Un renforcement substan-
tiel des ressources humaines de la justice luxembour-
geoise est envisagé. 
Dans son avis du 24 novembre 2023, le Parquet de 
Diekirch s’est dit préoccupé par le nombre insuffisant 
de juges d’instruction. Pour le surplus, le tribunal 
d’arrondissement de Diekirch se plaint, entre autres, 
d’un manque de greffiers.
Or, en raison d’un et compte tenu des recrutements 
qui auront lieu dans les prochaines années, l’acquisi-
tion d’un nouveau bâtiment est indispensable.
Au vu des développements qui précèdent, je souhaite 
poser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Justice :
1) Quand est-ce que le Gouvernement envisage 
d’augmenter le nombre de juges ainsi que de gref-
fiers dans l’arrondissement judiciaire de Diekirch ?
2) Comment le Gouvernement compte-t-il remédier 
au manque de place dans le Palais de justice à 
Diekirch ? L’acquisition d’un nouveau bâtiment est-
elle envisagée ?
Réponse (17/05/2024) de Mme Elisabeth Margue,
Ministre de la Justice 
ad 1) Le projet de loi n° 8299 sur le programme 
pluriannuel de recrutement dans la magistrature de 
l’ordre judiciaire, déposé le 23 août 2023, prévoit le 
renforcement des services de l’ordre judiciaire par la 
création de 194 postes supplémentaires de magistrat 
sur une période de 6 années judiciaires. 
Sur base des avis des autorités judiciaires et du Conseil 
national de la justice, la Commission de la Justice de la 
Chambre des Députés a décidé la scission du projet de 
loi n° 8299 en deux projets de loi séparés :
– le projet de loi n° 8299A prévoit la création de 94 
postes de magistrat pour les besoins des services de 
l’ordre judiciaire, postes qui sont répartis sur les an-
nées judiciaires 2024/2025, 2025/2026, 2026/2027 ;
– le projet de loi n°8299B prévoit la création d’un 
pôle de réserve de 100 postes de magistrat que le 
Conseil national de la justice pourra attribuer, en 
cas de besoin, aux services de l’ordre judiciaire et de 
l’ordre administratif.
En ce qui concerne l’arrondissement judiciaire de 
Diekirch, le projet de loi prévoit la création d’un 
nombre total de 17 postes de magistrats sur une pé-
riode de 3 années judiciaires : 
– tribunal d’arrondissement de Diekirch : 11 postes ;
– parquet auprès du tribunal d’arrondissement de 
Diekirch : 5 postes ; 
– justice de paix de Diekirch : 1 poste.
Une fois les deux projets de loi votés par la Chambre 
des Députés, les postes nécessaires de greffiers, de 
secrétaires et de référendaires de justice seront attri-
bués dans le cadre de l’enveloppe de postes prévus 
dans les budgets annuels du Ministère de la Justice 
pour ces différentes années.
ad 2) En ce qui concerne les localités du Palais de jus-
tice à Diekirch, il faut noter que des échanges ont eu 
lieu entre la présidente du tribunal d’arrondissement 
de Diekirch et le Ministère des Finances en vue d’oc-
cuper de nouveaux locaux.

Une surface supplémentaire de 1.000 m2 à proximité 
sera louée prochainement et sera aménagée suivant 
les besoins du tribunal.

Santé des enfants | Question 0660 (25/04/2024) 
de Mme Mandy Minella | Mme Carole Hartmann
(DP)
Une enquête de l’HBSC (Health Behaviour in School-
aged Children) de 2022, ainsi que le rapport de 
l’OKaJu de 2023 et l’audit récent réalisé auprès de 
la médecine scolaire, indiquent tous les trois l’accu-
mulation de problèmes de santé chez les enfants au 
Luxembourg. L’accès aux soins de santé, tant phy-
siques que psychologiques, constitue également un 
défi.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale : 
1) Quelles sont les mesures prévues pour améliorer 
les soins de santé de nos enfants ?
2) Madame la Ministre envisage-t-elle la mise en 
œuvre d’une stratégie nationale dédiée à la santé des 
enfants ?
3) Madame la Ministre, quel est son avis sur la propo-
sition de l’OKaJu de mettre en place un coordinateur 
national de la santé infantile ? 
4) Est-il envisagé de créer une plateforme nationale 
d’échange de bonnes pratiques et initiatives en ma-
tière de soins pédiatriques ?
5) Madame la Ministre, juge-t-elle utile de prévoir 
spécifiquement la profession de psychothérapeute 
pour enfants et adolescents dans la législature natio-
nale afin d’améliorer l’accès aux soins de santé men-
tale des enfants ?
Réponse (07/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Les mesures en place semblent, selon les rap-
ports cités, ne pas suffire, voire ne pas produire les 
effets désirés, d’où la nécessité de se pencher sur les 
raisons de cette insuffisance ou inefficacité, voire les 
possibilités d’y remédier. Le rapport sur la médecine 
scolaire indique un certain nombre de constats et 
évoque des pistes stratégiques à entamer.
ad 2) Les pistes évoquées par l’expert dans son rap-
port sur l’analyse de la médecine scolaire prône un 
changement de paradigme dans le sens où il indique 
qu’il nous faudra plutôt œuvrer pour un service de 
« santé scolaire » en réduisant les contrôles biannuels 
qui souvent se bornent à relever quelques paramètres 
médicaux essentiellement mis en place pour des dé-
pistages. Les moyens libérés pourraient, dans son ap-
préciation, être remplacés par des suivis conséquents 
des enfants et jeunes dont l’état de santé semble pré-
occupant d’un point de vue prévention. 
ad 3) Le rapport de l’OKaJu est en train d’être analysé 
et sera sous peu discuté avec ses auteurs en vue de 
détecter les éléments à mettre en place tout en les 
intégrant dans les autres dispositifs déjà existants ou 
à créer. 
ad 4) Dans le cadre des activités des conseils scienti-
fiques des services nationaux de la KannerKlinik, des 
échanges continus ont lieu notamment pour la prise 
en charge des enfants. Font partie de ces conseils 
scientifiques les acteurs concernés des autres centres 
hospitaliers, ainsi que des experts étrangers et des 
représentants de la Direction de la santé.
ad 5) Selon l’accord de coalition « […], le Gouverne-
ment réexaminera la loi réglementant la profession 

de psychothérapeute et procédera, le cas échéant, 
à des adaptations ». Étant donné qu’il s’est avéré au 
cours des dernières années que les diplômes étran-
gers attestant que ses détenteurs sont formés pour 
assumer la profession de psychothérapeute pour 
enfants et adolescents ne revêtent pas les conditions 
de la loi modifiée du 14 juillet 2015 portant création 
de la profession de psychothérapeute, une partie 
du réexamen devra concerner l’encadrement de la 
reconnaissance de ces diplômes.

Consommation de viande | Question 0662
(25/04/2024) de M. André Bauler | M. Luc Emering
(DP)
An Däitschland huet d’„Bundesinformationszen-
trum Landwirtschaft“ kierzlech matgedeelt, datt den 
duerchschnëttleche Joreskonsum vu Fleesch am Joer 
2023 ëm 430 Gramm op 51,6 Kilogramm gefall ass. 
De gréisste Réckgang hätt et beim Rand- a Kallef-
fleesch ginn (-5 %). Beim Gefligel huet den Informa-
tiounszenter dogéint eng Hausse festgestallt (vun 
12,2 op 13,1 Kilogramm). 
An deem Zesummenhank wollte mir der Madamm 
Ministesch fir Landwirtschaft, Ernärung a Wäibau foll-
gend Froe stellen:
1. Gëtt et an deem Kontext vergläichbar Statistike fir 
Lëtzebuerg? 
2. Wéi huet sech d’Fleeschproduktioun hei am Land 
an de leschten 10 Joer entwéckelt? Wéi vill Fleesch, 
dat heiheem produzéiert gëtt, gëtt an d’Ausland ex-
portéiert?
3. a) Aus wat fir engen EU-Länner an Iwwerséilänner 
importéiere mer Fleesch?
b) Wat stellen dës Importer am gesamte Fleesch-
konsum hei zu Lëtzebuerg duer?
4. Wéi hu sech d’Fleeschersatzprodukter am Verglach 
zum klassesche Fleeschkonsum entwéckelt?
Réponse (05/06/2024) de Mme Martine Hansen,
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la
Viticulture | M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme 
ad 1. Zu Lëtzebuerg gi järlech „Bilans d’approvision-
nement“ fir déi wichtegst landwirtschaftlech Pro-
dukter erstallt, wourënner och d’Fleesch fält. An 
dësem Bilan gëtt de Konsum vun de verschiddene 
Fleeschkategorië gerechent, andeems d’Exporter vun 
den Disponibilitéiten (Produktioun an Import) ofge-
rechent ginn. De Gesamtkonsum gëtt uschléissend 
duerch déi duerchschnëttlech Awunnerzuel vum jee-
weilege Joer gedeelt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Bei der Interpretatioun vun dësen Zuele muss ee 
beuechten, dass d’Frontalieren net fir d’Berechnung 
vum Pro-Kapp-Verbrauch kënne berücksichtegt 
ginn, se awer trotzdeem en Deel zum Verbrauch bäi-
droen.
ad 2. (Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu.)
ad 3. a) Importer vu Fleesch (an iessbare Schluecht-
nieweprodukter) pro Joer an Dausenden EUR
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
D’Importzuelen aus Iwwerséilänner stellen déi Län-
ner duer, wou Lëtzebuerg als Direktimportland 
figuréiert. Importer aus Iwwerséilänner, déi iwwer 
en anert EU-Land ofgewéckelt ginn, opgrond vun 
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internationalen Handelsaccorden oder net, si beim 
innergemeinschaftleche Wuereverkéier enthalen.
ad 3. b) (Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu.)
ad 4. Montant an Euro, deen d’Moyenne pro Stot vun 
den Ausgaben iwwert d’ganzt Joer duerstellt (2019–
2023)
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Donnéeën zu Fleeschersatzprodukter sinn net verfüg-
bar.

Avortement | Question 0664 (29/04/2024) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV)
Aus der Dagespress vum 26. Abrëll geet ervir, dass 
am Joer 2023 1.043 Fraen sech fir eng Ofdreiwung 
an engem vun den dräi Zentre vum Planning Familial 
entscheet hunn. Dës Zuel bedeit laut dem Planning 
Familial eng weesentlech Hausse zum Joer 2022, wou 
nämlech 46 % manner Ofdreiwunge stattfonnt hunn. 
An deem Kontext wollt ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsministesch stellen:
1. Kann de Gesondheetsministère dës Zuele confir-
méieren?
2. Wéi vill Ofdreiwunge goufen ausserhalb vum 
Kader vum Planning Familial duerchgefouert? Zu wéi 
engem Zäitpunkt an der Schwangerschaft koum et zu 
besoten Ofdreiwungen? 
3. Wat ass déi perséinlech Situatioun vun de Fraen, 
déi sech fir e Schwangerschaftsofbroch entscheet 
hunn? Wéi al si si? Wat ass hire Pays de résidence?
4. Wéi oft gouf „d’Pëll vum Dag dono“ am Joer 2023 
verkaf? 
5. Huet de Gesondheetsministère Kenntnisser zu den 
Ursaache vun dëser signifikativer Hausse? 
6. Wat ënnerhëlt de Gesondheetsministère, fir fir eng 
besser Datelag ze suergen?
Réponse (17/05/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. Op2 der Säit 14 vum Rapport d’activités vum 
Planning Familial steet, datt am Joer 2023, 1.034 
Fraen eng Ofdreiwung gefrot hunn. Am Joer 2022 
waren dat der nach 706, dat heescht, datt 46 % méi 
Demandë gemaach goufen. 
Op där selwechter Säit gëtt da geschriwwen, datt 880 
Ofdreiwunge geplangt goufen. Am Joer 2022 waren 
et der 653, wat dann am Verglach mat 2023 ee Plus 
vu 35 % ass. 
De Planning Familial schreift dann als Kommentar 
dozou: „Les changements d’agrément délivré par le 
Ministère le Santé en 2021 et 2023 ont certes contri-
bué à cette hausse, néanmoins, en l’absence de col-
lecte de données systématiques au niveau national, 
aucune conclusion ne peut être tirée de ces observa-
tions.“
ad 2. De Planning Familial publizéiert op där selwech-
ter Säit follgend Zuelen:
– 713 IVG (+28 %) ont été pratiquées au Planning 
Familial jusqu’à 8 semaines depuis les dernières 
règles (8SA), soit 81 % (729 étaient planifiées).
– 135 femmes ont été transférées au CHL.
– 16 IVG ont été pratiquées à l’étranger, dont 5 hors 
délai.

2 2403_PF_RA_F2-1.pdf (pfl.lu)

Well et an der Nomenclature vun den Doktere keng 
spezifesch Akte gëtt, mat deenen een d’Zuel vun IVGe 
kéint retracéieren, kënnen d’Zuelen, déi de Planning 
Familial ugëtt a puncto CHL, net an de Fichiere vun 
der CNS retracéiert ginn.
ad 3. Dozou gëtt et keng Donnéeën.
ad 4. D’CNS huet keng Verkafszuelen. Hir Donnéeën 
erlaben et awer, d’Zuel vun den Ordonnancen op-
zestellen. Fir déi éischt 9 Méint vum Joer 2023 goufe 
7.635 Ordonnancë fir 5.166 Patientinnen ausgestallt. 
ad 5. An deem Kader verweise mer op de Kommentar 
vum Planning Familial. Well de Ministère selwer keng 
Donnéeën huet, kënne mer och keng Hausse fest-
stelle respektiv kommentéieren.
ad 6. Déi Fro gëtt zesumme mat allen Acteuren an 
den nächste Méint diskutéiert.

Oncologie pédiatrique au Luxembourg | Question 
0665 (29/04/2024) de M. Sven Clement | M. Marc 
Goergen (Piraten)
Den 3. Oktober 2022 gouf et an der Chamber eng 
ëffentlech Sëtzung zu der Petitioun N° 2232 „Aug-
menter la capacité du service existant d’oncologie 
pédiatrique au Luxembourg“, nodeems dës den néi-
dege Seuil vun Ënnerschrëfte kritt huet. Am Kader 
vun dëser Sëtzung gouf festgehalen, dass d’Servicer 
an d’Personal vum Service Oncologie pédiatrique an 
der KannerKlinik vum CHL sollen ausgebaut ginn. 
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen: 
1. Goufen déi zousätzlech Dokteren, bei deenen dee-
mools ee Mangel festgestallt gi war, antëscht age-
stallt? Wat ass bis elo beim Ausbau vu sonstegem 
medezinnesche Personal geschitt? Respektiv wat ass 
den aktuelle Stand a wat ass nach an der Ëmsetzung 
oder an der Planung? 
2. Wat ass bis elo am Ausbau vun der Unzuel vun de 
Better geschitt respektiv wat ass Stand aktuell nach 
an der Ëmsetzung oder an der Planung? 
3. Ka mëttlerweil och eng Bestralung hei zu Lëtze-
buerg ugebuede ginn oder mussen sech d’Kanner an 
d’Jugendlecher an hir Elteren dofir nach ëmmer an 
d’Ausland deplacéieren? 
4. An der Sëtzung huet d’Ministesch gesot, dass 
extern Auditte mat dem Institut Gustave Roussy vu 
Paräis an dem Institut Jules Bordet vu Bréissel ugefrot 
gi sinn. Goufen dës zwee Auditte scho gemaach?
– Wa jo, wat ass d’Resultat vun dësen Auditten?
– Wann nee, wéini sollen dës gemaach ginn?
Réponse (07/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. Wéi an der QP 7923 vum 24. Abrëll 2023 be-
schriwwen, sinn am Beräich Oncopediatrie zwee 
Pediateren am CHL agestallt an et gëtt aktuell kee 
weidere Besoin. D’Organisatioun vum Behandlungs-
parours pro Pathologie ass adaptéiert ginn an d’Pflee-
gepersonal ass deementspriechend ugepasst ginn.
Et kënnen awer zu Lëtzebuerg net all Pathologië vu 
Kriibse bei de Kanner à charge geholl ginn, well déi 
néideg „masse critique“ vu Fäll net ëmmer besteet. 
Dëst gouf och an der Analyse d’activité am Kader vum 
Audit vun den Experte bestätegt. 
ad 2. Den Ausbau vum Service national d’onco-héma-
thologie pédiatrique (SNOHP) ass fir Enn 2026 ge-
plangt mat der Kreatioun vu 4 neien Dagesbetter, 
souwéi och 4 neien Akutbetter am Kader vun engem 
Erweiderungsprojet vun der KannerKlinik.

ad 3. Eng kurativ pediatresch Bestralung gëtt am Mo-
ment zu Lëtzebuerg net duerchgefouert fir Patienten 
ënnert 16 Joer, well spezifesch Kompetenzen néideg 
sinn a well ze wéineg pediatresch Patienten zu Lëtze-
buerg eng Bestralung brauchen.
Eng palliativ pediatresch Stralentherapie ass fir d’Zu-
kunft ugeduecht.
ad 4. Den Expert vum Institut Gustave Roussy (Paräis, 
Frankräich) begleet vun engem Member vum Plan 
cancer huet een Audit am Dezember 2022 duerchge-
fouert. Den Auditbericht gouf den Interesséierten am 
Juni 2023 presentéiert. Den Expert ënnerstëtzt de Ser-
vice momentan weider a senger Entwécklung. 
Een Haaptaspekt dobäi ass d’Aarbechtsstrukturéie-
rung vum Service an d’Zesummenaarbecht mat 
Zentren am Ausland ewéi och mat verschiddenen na-
tionale Partner.
Verschidden Aktioune sinn zënterhier amgaang:
– Intern an extern Aarbechtsgruppen tëschent den 
Haaptacteuren
– Ausschaffe vu Conventioune mat Zentren aus dem 
Ausland
– Ënnerstëtzung vum auslänneschen Expert mat ree-
gelméissege Reuniounen.

Registre des entrevues du Gouvernement | 
Question 0667 (29/04/2024) de Mme Sam Tanson
(déi gréng)
Selon l’arrêté grand-ducal du 14 mars 2022 fixant 
les règles déontologiques des membres du Gouver-
nement, le Gouvernement doit tenir un registre des 
entrevues ayant eu lieu entre les membres du Gou-
vernement et des représentants d’intérêts ou des 
tiers. Ce registre inclut les entrevues sollicitées sur 
initiative des membres du Gouvernement et celles 
sollicitées sur l’initiative des représentants d’intérêts 
ou des tiers, pour autant que ces entrevues aient eu 
comme objet la recherche d’une prise d’influence sur 
les activités législatives ou réglementaires du Gouver-
nement.
L’arrêté prévoit la publication des informations re-
latives à ces entrevues dans les meilleurs délais et 
au plus tard six semaines après l’entrevue sur le site 
Internet du Gouvernement.
Or nous constatons qu’aucune entrevue ayant eu lieu 
après le 20 février 2024 n’est actuellement publiée 
sur le registre des entrevues. Quant au registre des 
entrevues des conseillers de Gouvernement avec les 
représentants d’intérêts tiers, il ne comporte qu’une 
seule entrée.
J’aimerais dès lors savoir de la part de Monsieur le 
Premier ministre :
– Quelles sont les raisons qui expliquent le retard 
de la mise à jour du registre des entrevues du Gou-
vernement et celui des conseillers de Gouvernement 
sur www.gouvernement.lu ?
Réponse (07/05/2024) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre
Pour des raisons administratives, le registre des 
entrevues des membres du Gouvernement/des 
conseillers adjoints au Gouvernement rencontre 
actuellement un retard de quelques semaines. Par 
ailleurs, suite au changement du Gouvernement, 
certaines personnes en charge du traitement des 
entrevues dans les départements ministériels se 
trouvent encore dans une phase de familiarisation.
Conformément aux termes de l’accord de coalition, 
le Gouvernement s’engage à simplifier et à alléger 
les procédures administratives, tout en encourageant 
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la digitalisation et la modernisation du service pu-
blic. Un accent particulier sera mis sur la proximité, 
la transparence et l’efficacité. Dans ce contexte, la 
procédure administrative relative au registre des 
entrevues est en cours d’analyse afin de la rendre 
conforme à ces principes. Le Ministère d’État a 
notamment mandaté le CTIE en vue d’apporter les 
changements nécessaires à l’application informatique 
y relative.
Veuillez trouver sous le lien suivant une version 
actualisée dudit registre :
https://gouvernement.lu/fr/systeme-politique/
gouvernement/deontologie-declarationsregistres/
2023-2028/registres-entrevues.html.

Accord sur les pandémies de l’OMS | Question 0668
(29/04/2024) de Mme Alexandra Schoos (ADR)
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N°0414, 
huet d’Madamm Gesondheetsminister sech op déi 
neiste Versioun vum „WHO pandemic agreement“ be-
zunn. Déi Entwécklungen a Verbesserungen am Text 
kann ee begréissen. Et stelle sech awer och an der 
neier Versioun nach eng Rei Froen. 
Dowéinst géing ech der Regierung gär follgend Froe 
stellen (Zitater aus dem WHO pandemic agreement A/
INB/9/3 vum 13. Mäerz 2024 si kursiv geschriwwen): 
1. „Recognizing that the World Health Organization is 
fundamental to strengthening pandemic prevention, 
preparedness and response, as it is the directing and 
coordinating authority on international health work.“
Wéi interpretéiert d’Regierung dat Wuert „directing“ 
an „authority“? Wat bedeit dat am Verhältnis zu der 
nationaler Souveränitéit? Wéi eng Konsequenzen 
huet déi Ausso am Fall vun enger Pandemie fir déi 
vereenzelt Länner? 
2. Kapitel 2 Artikel 18 Punkt 1: „Each Party shall pro-
mote timely access to credible and evidence-based 
information on pandemics and their causes, 
effects and drivers, with the aim of countering and 
addressing misinformation or disinformation, par-
ticularly through risk communication and effective 
community-level engagement.“
Gesäit d’Regierung hei keng Gefor vun enger Zensur? 
Wéi a vu wiem sollen d’Wierder „misinformation“ an 
„disinformation“ definéiert ginn, zemools an engem 
Kontext, wou et ënnerschiddlech wëssenschaftlech 
Approchë ka ginn? Léiert eis d’Erfarung aus der lesch-
ter Pandemie net, eng Pluralitéit vu Meenungen zou-
zeloossen? 
3. Kapitel 2 Artikel 18 Punkt 4: „The Parties shall ex-
change information and cooperate, in accordance 
with national law, in preventing misinformation and 
disinformation, and endeavour to develop best prac-
tices to increase the accuracy and reliability of crisis 
communications.“
Wéi soll dëse Punkt um Terrain ëmgesat ginn? Wat 
stellt sech d’Regierung heirënner vir, dëst och mat 
Bezuch op déi Fro Nr. 2 hei uewendriwwer? Wéi steet 
dat am Aklang mat dem Recht op Meenungsfräiheet, 
dat an der Verfassung verankert ass? 
4. Kapitel 2 Artikel 20: 
– Punkt 4: „The Mechanism shall include a pooled 
fund to provide financing to support, strengthen 
and expand capacities for pandemic prevention, pre-
paredness and response, and a necessay for day zero 
surge response, in Cooperating Parties that require 
financial support. The fund may include sources from 
monetary contributions received as part of operations 
of the PABS System, voluntary funds from both State 
and non-State actors and other contribution to be 
agreed upon by the Conference of the Parties.“

– Punkt 6b: „establish, as necessary, following a 
mandate from the Conference of the Parties, work-
ing arrangements with relevant identified financing 
instruments and entities to facilitate their alignment 
with the Financial and Implementation Strategy.“
Domat besteet nach ëmmer de Risiko vum Afloss vu 
kommerziellen Entitéiten op d’Gesondheetspolitick. 
Wéi steet d’Regierung zu deene Punkten an deem 
Risiko? Wat gedenkt d’Regierung ze ënnerhuelen, fir 
dëse Risiko ze minimiséieren?
5. Kapitel 3 Artikel 27 Punkt 2: „Notwithstanding 
paragraph 1 of this Article, no reservation may be 
made to Article XX, Article YY, or Article ZZ of the WHO 
Pandemic Agreement.“
Wéini gëtt festgeluecht, duerch wéi eng Artikelen 
den „XX“, „YY“, „ZZ“ ersat ginn? Hunn déi verschidde 
Memberlänner Zäit, dëst nach eng Kéier ze negociéie-
ren? Wéi ass den abléckleche Stand vun där Diskus-
sioun?
Ass d’Regierung bereet, konform zum Artikel 27 
Punkt 2 Virbehalter festzehalen, wéi z. B. den Arti-
kel 18 – Punkt 1 a 4 net ze applizéieren, sou datt kee 
Risiko vun Zensur kéint entstoen? 
Réponse (17/05/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
D’WHO huet keng Autoritéit, fir Staaten eppes ze 
imposéieren. Wärend engem internationale Gesond-
heetsnoutstand kann d’WHO Recommandatiounen 
un d’Länner erausginn. Dës sinn net rechtlech ver-
bindlech an d’Länner si fräi, de Rotschléi ze follegen 
oder net. Am Zousaz, Artikel 24, steet kloer, dass: 
„Nothing in the WHO Pandemic Agreement shall be 
interpreted as providing the WHO Secretariat, in-
cluding the WHO Director-General, any authority to 
direct, order, alter or otherwise prescribe the national 
and/or domestic laws, as appropriate, or policies of 
any Party, or to mandate or otherwise impose any 
requirements that Parties take specific actions, such 
as ban or accept travellers, impose vaccination man-
dates or therapeutic or diagnostic measures or imple-
ment lockdowns.“
De Rescht vun de Froe baséieren net op der aktuel-
ler Versioun vum Text (Document A/INB/9/3 Rev. 1 
from 22 April 2024) a keent vun den Elementer, déi 
an de Froen opgeworf ginn, ass an der an dësem Saz 
zitéierter Versioun vum Text virgesinn. 

Appels téléphoniques de choc | Question 0669
(29/04/2024) de M. Meris Sehovic (déi gréng)
L’arnaque de « l’appel téléphonique de choc » est 
une tactique utilisée par les escrocs pour induire les 
victimes en erreur et les inciter à fournir des infor-
mations personnelles ou à effectuer des paiements. 
Dans cette arnaque, les fraudeurs utilisent des appels 
téléphoniques où ils prétendent qu’il y a une urgence, 
comme un membre de la famille en détresse, une 
dette impayée ou une affaire juridique urgente. 
Les malhonnêtes, qui se font passer dans certains cas 
pour des agents de la police, profitent du sentiment 
de détresse engendré par l’appel afin de demander 
des informations personnelles, des numéros de 
carte de crédit ou des virements d’argent. Ces appels 
peuvent sembler crédibles car les escrocs peuvent 
utiliser des techniques de manipulation émotionnelle 
pour inciter les victimes à agir impulsivement. 
La presse ayant récemment relaté le cas d’une per-
sonne concernée par ce type d’appel, j’aimerais savoir 
de la part de Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures :

1) Combien de cas de tentatives d’arnaque au moyen 
de l’appel choc ont été documentés au cours des 
deux dernières années ?
2) La Police grand-ducale informe sur son site 
Internet sur la pratique des appels téléphoniques de 
choc. Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’une 
campagne d’information d’une envergure plus impor-
tante soit de mise ?
3) Est-ce que des auteurs d’appels téléphoniques de 
choc ont pu être identifiés au cours des deux dernières 
années ? Dans l’affirmative, dans combien de cas ?
Réponse (31/05/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
L’honorable Député se renseigne sur le phénomène 
des « appels téléphoniques de choc ».
ad 1) « L’appel téléphonique de choc » (Schockanruf) 
consiste à utiliser des techniques de manipulation 
émotionnelle et à créer un sentiment de détresse 
émotionnel pour extorquer de l’argent des victimes. 
Les auteurs tentent de mettre leur victime dans une 
situation de stress intense en prétendant par exemple 
qu’un membre de leur famille se trouverait en garde 
à vue et ne pourrait être libéré seulement sous cau-
tion. Dans ce mode opératoire, les victimes choisies 
sont le plus fréquemment des personnes âgées, sou-
vent facilement influençables. Le but est d’obtenir 
physiquement de l’argent liquide et/ou des objets de 
valeur via des intermédiaires chargés de la collecte.
En ce qui concerne le nombre de cas de tentatives 
d’arnaque au moyen d’appels de choc documentés au 
cours des deux dernières années :
– En 2022, dix cas d’appels de choc ont été rapportés 
aux services de police. Dans quatre cas, une remise 
d’argent a eu lieu.
– En 2023, douze cas d’appels de choc ont été rappor-
tés aux services de police. Dans deux cas, une remise 
d’argent a eu lieu.
– Entre le 1er janvier 2024 et le 7 mai 2024, huit cas 
d’appels de choc ont été enregistrés avec une remise 
d’argent.
ad 2) Des campagnes de sensibilisation spécifiques 
sur ce phénomène sont menées activement depuis 
plusieurs années, dont la campagne récente du 
26 avril 2024. Le service de prévention de la Police 
grand-ducale a promu une action nationale de sen-
sibilisation intitulée « Schockuriff och zu Lëtzeburg 
e Problem » sur le site Internet rtl.lu avec une multi-
tude d’exemples concrets, ainsi que des témoignages 
anonymes de victimes dans le but de sensibiliser 
la population à ces phénomènes. Des campagnes 
de sensibilisation de ce type sont organisées et pré-
sentes dans les médias chaque fois que la police 
enregistre plusieurs nouveaux cas.
On peut mentionner également la communica-
tion de la police « D’Police warnt viru sougennante 
Schockuriff » du 19 mars 2024 sur le site Internet 
RTL. En 2023, au moins deux messages de sensibili-
sation eurent lieu. On rappellera également l’impor-
tance de la campagne de sensibilisation de juin 2023 
intitulée « Léif Boma, léiwe Bopa, loosst iech net be-
ducksen » présentée conjointement par le Ministère 
de la Famille et de l’Intégration et le Ministère de la 
Sécurité intérieure.
Depuis l’apparition de ce nouveau phénomène en 
2022, la police constate que ces escroqueries réus-
sissent de moins en moins souvent. Cette tendance 
à la baisse peut s’expliquer entre autres par le suc-
cès des campagnes de sensibilisation à ce type d’ar-
naque.
ad 3) Dans le domaine des escroqueries dites « appel 
de choc », il existe une coopération internationale 
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exemplaire sous la direction de l’agence européenne 
Europol. Depuis 2023, des actions communes ont per-
mis de nombreuses arrestations et confiscations de 
sommes d’argent importantes. Ce succès a été relayé 
par différents communiqués de presse d’Europol. 
Au Luxembourg, plusieurs intermédiaires chargés de 
venir récupérer de l’argent liquide, des valeurs ou des 
moyens de paiement ont été identifiés et interpel-
lés. Il est important de souligner cependant que les 
auteurs principaux demeurent à l’étranger, souvent 
dans des pays où l’entraide judiciaire est plus difficile.

Réduction du temps de travail pour faire du sport | 
Question 0670 (29/04/2024) de M. Georges Engel
(LSAP)
Il m’est revenu que récemment lors de la table ronde 
« New Ways of Working » organisée par la Fédéra-
tion des jeunes dirigeants, le Ministre des Sports a 
clairement annoncé que les agents du Ministère des 
Sports sont dispensés d’une voire de deux heures 
de travail par semaine afin d’exercer une activité 
physique ou du sport. De même, il paraît que cette 
mesure s’applique aussi aux agents de l’Institut natio-
nal de l’activité physique et des sports (INAPS). S’il est 
vrai que toute activité physique est bénéfique pour 
la santé mentale et physique de chacun, je souhaite 
néanmoins poser dans ce contexte les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Sports, à Monsieur 
le Ministre du Travail et à Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique :
1) Monsieur le Ministre des Sports peut-il confirmer 
cette annonce ? Si oui, cette réduction de temps de 
travail s’applique-t-elle à tous les agents et comment 
est-elle exactement réglementée ?
2) Monsieur le Ministre du Travail peut-il dès lors 
confirmer qu’il plaide en faveur d’une réduction du 
temps de travail généralisée ou uniquement au sein 
de la fonction publique ?
3) Monsieur le Ministre de la Fonction publique peut-
il confirmer qu’une réduction du temps de travail sera 
dès lors généralisée au sein de la fonction publique ? Si 
non, quelles sont les raisons et les règlements qui dé-
terminent que les agents du Ministère des Sports et de 
l’INAPS peuvent bénéficier d’une réduction de temps 
de travail ? S’agit-il d’une nouvelle mesure spécifique ?
Réponse (28/05/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre des Sports, Ministre du Travail | M. Serge 
Wilmes, Ministre de la Fonction publique
ad 1) « Les bienfaits de l’activité physique et des 
sports ne sont plus à démontrer et leur importance 
pour la société, la santé et l’économie est indiscu-
table. Le Luxembourg n’échappe pas pour autant 
au problème croissant de sédentarité et d’inacti-
vité physique, qualifié d’épidémie du 21e siècle par 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Les 
conséquences de cette inactivité sont une augmen-
tation des hospitalisations, des visites médicales et 
des maladies comme par exemple les maladies coro-
nariennes et certains types de cancer ou encore des 
maladies mentales.
Le coût économique de cette inaction est considé-
rable, avec des estimations de plusieurs millions 
d’euros en termes de coûts de soins de santé et de 
pertes de productivité du travail. » Cet extrait de 
l’accord de coalition souligne l’importance d’une 
politique innovatrice et proactive en matière de pro-
motion de l’activité physique et des sports.
Néanmoins, le Ministre des Sports ne peut pas confir-
mer que les agents du Ministère des Sports « sont 
dispensés d’une voire de deux heures de travail par 

semaine afin d’exercer une activité physique ou des 
sports ».
L’Institut national de l’activité physique et des sports 
(INAPS), en revanche, face aux défis de changement 
et de charge de travail de ses agents suite à l’entrée 
en vigueur de sa loi-cadre le 1er octobre 2023, a initié 
un projet pilote visant à observer l’impact d’une pro-
motion proactive de la part de l’employeur de l’acti-
vité physique et de sports sur l’indice de gestion de la 
santé et du bien-être.
Le projet pilote est limité à une durée de 6 mois, 
durée pendant laquelle toute séance d’activité phy-
sique et sportive se déroulant dans ce cadre est 
approuvée au préalable par le supérieur hiérarchique 
et documentée par l’agent. 
Il s’agit d’une mesure proactive s’inscrivant dans la 
lignée stratégique des recommandations de l’OMS 
sur le lieu de travail visant au renforcement de la 
santé physique et mentale dans le cadre de la pré-
vention des maladies chroniques à long terme et non 
d’une réduction du temps de travail.
ad 2) Le Ministre du Travail ne plaide pas en faveur 
d’une réduction du temps de travail, ni généralisée, ni 
limitée à la fonction publique.
ad 3) Le Ministre de la Fonction publique ne confirme 
pas qu’une réduction du temps de travail sera géné-
ralisée. En l’espèce, il s’agit d’un projet pilote de 
l’INAPS limité dans le temps.

Accélération des procédures liées à la construc-
tion | Question 0671 (29/04/2024) de M. Sven 
Clement | M. Marc Goergen | M. Ben Polidori
(Piraten) 
Déi nei Regierung huet sech op de Fändel geschriw-
wen, fir d’Prozeduren am Bau ze vereinfachen an 
d’Bauen esou ze beschleunegen. An deem Kader freet 
een sech dann, wou een dës ka beschleunegen. Dëst 
fir d’éischt beim Staat selwer, wou vill verschidden 
Acteure mussen zesummeschaffen, dëst zum Beispill 
am Kader vum Bau vu Centres culturels, Schoulen an 
anere Gebaier. 
An deem Zesummenhang wéilte mir de Ministere 
fir den Interieur, Aarbecht, ëffentlechen Déngscht a 
Wunnengsbau dës Froe stellen:
1. Wéi schafft den SNSFP, d’ITM an zum Beispill de 
CGDIS bei staatleche Projeten zesummen? Bei wéi 
engen Etappen ass dëst de Fall?
2. Wéi eng Ressourcen a Prozedure kéint een hei 
zesummeleeën, fir d’Prozedur insgesamt ze beschleu-
negen?
3. Falls d’Regierung heizou nach keng Ausso ka maa-
chen, wäert si dës Analys dës Legislaturperiod maa-
chen? Falls jo, bis wéini? Falls nee, firwat net?
Réponse (04/06/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | M. Georges Mischo,
Ministre du Travail | M. Claude Meisch, Ministre du 
Logement et de l’Aménagement du territoire | M. 
Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique 
ad 1. Et gëtt eng permanent Zesummenaarbecht 
tëschent dem CGDIS, der Inspection du travail et des 
mines (ITM) an dem Service national de la sécurité 
dans la fonction publique (SNSFP). De CGDIS propo-
séiert dem Demandeur vun enger Baugeneemegung, 
gemeinsam Reunioune mat de betraffenen Acteuren 
ze organiséieren, dëst mam Zil, sech fréizäiteg ofzes-
tëmmen an dem Bauhär domat Planungssécherheet 
ze ginn. 
D’ITM an de CGDIS baséieren sech an hirer jeewei-
leger Missioun op déi nämmlecht Texter. Et ass haut 

allerdéngs nach esou, dass all Acteur säin Avis sepa-
rat muss ofgi respektiv seng Autorisatioun ausstellt. 
Dem CGDIS ass et iwwer déi lescht knapp 6 Joer ge-
longen, sech duerch seng praktesch Erfarungen a 
Kompetenzen an der Brandbekämpfung als den 
Haaptacteur am Beräich vum präventive Brandschutz 
ze etabléieren. 
Am Kader vum Erstelle vu sengem Avis analyséiert de 
CGDIS den Dossier souwuel wat d’Sécherheetsufuer-
derunge fir d’Notzer vum Gebai, wéi och fir d’Pomp-
jeeë selwer, ugeet. Eng séier a sécher Evakuatioun 
vun de Benotzer ass domat garantéiert, grad wéi och 
en effektiven Asaz vun de Pompjeeën.
Des Weidere gëtt et säit der Mise en vigueur vum 
modifizéierte Gesetz vum 10. Juni 1999 betreffend 
„établissements classés“ Aarbechtsgruppen tëschent 
der ITM an dem CGDIS, déi bei der Elaboratioun vun 
neie gemeinsame Virschrëften – respektiv bei den 
Upassunge vu bestoende gemeinsame Virschrëften – 
d’Evolutioun vun der Technik betruechten (z. B. am 
Holzbau, bei Parkingen, bei Fotovoltaikinstallatiou-
nen etc.). 
Dobäi kënnt, datt iwwert den Artikel 104 vum 
modifizéierte Gesetz vum 27. Mäerz 2018 betreffend 
d’Organisatioun vun der Sécurité civile d’Commission 
consultative de prévention d’incendie (CCPI) instau-
réiert gouf. 
Dës Kommissioun ass, duerch Representante vun 
de betraffene Ministèrë respektiv Verwaltungen 
(ë. a. CGDIS, SNSFP an ITM) esouwéi Utilisateuren 
(OAI, Bâtiments publics etc.) besat. Si kann Avisen 
iwwert all méiglech Froe betreffend d’Applikatioun vu 
Konzepter an der Prévention incendie, neie Reegele 
respektiv Modifikatioune vu bestoende Reegele sou-
wéi Evolutioune vun architekturalen a konstruktiven 
Technike ginn.
Een anert Beispill sinn d’Maison-relaisen an der 
Schoul, do gëtt et säit dem 15. Juli 2016 eng Circulaire 
vun enger harmoniséierter Prozedur, déi detailléiert 
d’Zesummenaarbecht vun den Autoritéite mat de 
Bauhären an deem Beräich beschreift. 
D’Zesummenaarbecht fënnt also esouwuel am Virfeld 
vun de Projete statt, wéi awer och wärend der Pro-
jetsphas.
Bei Projeten, déi ënnert d’Kommodosgesetz falen, gi 
reegelméisseg Reuniounen organiséiert, wou déi ver-
schidden Autoritéite mam Bauhär respektiv Architekt 
zesummekommen. A ville Fäll, a besonnesch bei Pro-
jeten, déi ënnert d’Kommodosgesetz falen, mee net 
nëmmen, mussen d’Projete mat der Zilgeebung vum 
jeeweilege Gesetz individuell gekuckt ginn. 
ad 2. Am Kader vum Aarbechtsgrupp fir déi admi-
nistrativ Vereinfachung, dee vun der Regierung no 
der „réunion nationale logement“ aberuff gouf, gi 
momentan Iwwerleeunge gefouert, wéi d’Proze-
duren, déi de Bausecteur betreffen, vereinfacht a 
verbessert kënne ginn. D’Zesummeleeë vun dëse 
Ressourcen a Prozeduren tëschent de verschidde-
nen zoustännegen Acteuren am Bau erméiglecht et, 
d’Prozeduren ze vereinfachen an d’Bauen esou ze 
beschleunegen. Och am Beräich vun der Sécherheet 
gi sech Gedanken iwwer Vereinfachunge gemaach, 
déi souwuel prozeduraler wéi och inhaltlecher Natur 
sinn. 
Dëst betrëfft dann och d’Erstelle vun Avisen an Auto-
risatiounen, wou follgend Mesuren analyséiert ginn:
1. eng besser Harmonisatioun vun den ëffentleche 
Consultatiounsprozeduren; 
2. eng eenzeg Ulafstell fir de Bausecteur, fir Projeten 
anzereechen;
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3. eng Vereinfachung vun der Reglementatioun am 
Zesummenhang mat der Konstruktioun an dem prä-
ventive Brandschutz mat enger méiglecher Kodifika-
tioun an enger objektiver Approche. 
Ervirzehiewen ass, dass de CGDIS deen eenzegen 
Acteur am Domaine vun der Sécherheet ass, deen 
iwwer Wëssen, Erfarung a Kompetenz an de Beräi-
cher Brandbekämpfung a Brandschutz verfüügt a fir 
quasi sämtlech Bauprojete ka consultéiert ginn, onof-
hängeg vun der Gréisst oder der Notzung (aktuell 
Ausnamen: Eefamilljenhaiser a Bi-familiales). 
Duerch seng Missiounen ass de CGDIS och den zou-
stännegen Acteur, deen d’Objektiver vun der Präven-
tioun definéiert. Et geet heibäi ëm:
– d’Verhënnere vun der Brandentsteeung;
– d’Verhënnere vun der Brandausbreedung;
– déi sécher an effikass Evakuatioun vu Mënsch an 
Déier; d’Erméigleche vun enger effektiver Brandbe-
kämpfung.
ad 3. Et ass virgesinn, dass den uewe genannten Aar-
bechtsgrupp deemnächst dem Regierungsrot seng 
Conclusioune wäert presentéieren.

Statistiques dans le domaine du dépistage des 
cancers | Question 0673 (29/04/2024) de M. Mars 
Di Bartolomeo (LSAP)
Malgré un quasi-monopole du Laboratoire national 
de santé (LNS) dans le domaine du dépistage des 
cancers, il paraît que les statistiques de notre pays en 
matière de nouveaux cancers et de cancers en géné-
ral sont plus que lacunaires et obsolètes. 
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale : 
– Madame la Ministre peut-elle confirmer ces infor-
mations ?
– Quelles sont le cas échéant les mesures envisagées 
pour doter le pays de statistiques récentes sur les 
cancers en général, leur nature ainsi que leur répar-
tition géographique ?
– Madame la Ministre entend-elle charger l’Observa-
toire national de la santé, nouvellement créé, de ce 
dossier ?
Réponse (10/05/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
Malgré un quasi-monopole du Laboratoire national 
de santé (LNS) dans le domaine du dépistage des 
cancers, il paraît que les statistiques de notre pays en 
matière de nouveaux cancers et de cancers en géné-
ral sont plus que lacunaires et obsolètes. 
Par règlement grand-ducal du 18 avril 2013, le 
Ministre ayant la Santé dans ses attributions, a 
établi le Registre national du cancer (RNC), qui est 
un registre basé sur la population entière du pays 
et qui collecte des données à partir de sources mul-
tiples (registres hospitaliers du cancer, Laboratoire 
national de santé (LNS), programmes nationaux de 
dépistage, Contrôle médical de la sécurité sociale, 
Caisse nationale de santé (CNS), Régime commun 
d’assurance maladie des communautés européennes 
(RCAM), Direction de la santé (certificats de décès), 
Registre de l’état civil, laboratoires privés d’analyses 
médicales). De ce fait, il a intégré d’office l’ancien 
Registre des tumeurs existant avant cette date au LNS 
dans le RNC nouvellement créé. 
Cependant, la principale source de données du RNC 
sont actuellement les établissements hospitaliers 
traitant des patients atteints d’un cancer. Les autres 
sources, dont le LNS, sont toujours nécessaires pour 

garantir l’exhaustivité du RNC. Afin d’intégrer l’en-
semble des données dans le respect de la loi et de la 
protection des données, un flux de données précisé-
ment défini et une pseudonymisation efficace sont 
nécessaires.
Le Ministre ayant la Santé dans ses attributions a 
mandaté en 2013 par voie de convention le Luxem-
bourg Institute of Health (LIH) de la mise en œuvre 
du RNC. Par la suite, le service RNC au LIH a établi 
un réseau de collaboration national et international 
très étendu, a acquis une grande expertise en épi-
démiologie des cancers, en gestion de registre et en 
informatique médicale, tous essentiels pour le bon 
fonctionnement du RNC. En tant que le plus jeune 
Registre du cancer en Europe, le RNC a maintenant 
toutes les compétences pour produire des données 
de haute qualité en cancérologie ainsi que d’être 
l’expert en épidémiologie des cancers et du flux de 
données au niveau national. 
Les données les plus récentes disponibles à ce jour 
au niveau du RNC proviennent de l’année 2021. En 
moyenne, les registres de cancers en Europe publient 
les données rétrospectives entre 1-3 ans après le dia-
gnostic. Des données des cancers chez l’enfant ont pu 
être publiées par le RNC pour les années 2014-2022. 
Des données multi-annuelles sur les cancers du sein 
sont en cours de publication. 
Des efforts majeurs sont en cours au RNC pour aug-
menter la disponibilité des données les plus récentes. 
La Direction de la santé, ainsi que le deuxième Plan 
national cancer soutiennent ces efforts.
La mission légale de l’Observatoire national de la 
santé n’inclut pas la collecte de données en cancéro-
logie et de ce fait, il n’a pas de mission primaire dans 
le domaine du cancer. Il pourra cependant utiliser 
les données recueillies et traitées par le LIH pour des 
analyses secondaires.

Délais d’attente pour un rendez-vous pour un 
examen d’ostéodensitométrie | Question 0674
(30/04/2024) de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
L’ostéodensitométrie est un examen d’imagerie médi-
cale qui mesure la densité des os et permet de dia-
gnostiquer l’ostéoporose due entre autres à l’âge et à 
certains traitements pharmaceutiques. Ce diagnostic 
permet de prescrire un traitement adapté destiné à 
réduire le risque de fractures.
Actuellement les délais d’attente pour un rendez-
vous pour un examen d’ostéodensitométrie peuvent 
atteindre un an et demi ou même plus en dehors des 
plages réservées aux examens prescrits par les spé-
cialistes des disciplines médicales spécifiquement 
concernées.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale :
1) Quelles sont les raisons des délais excessifs pour un 
rendez-vous pour un examen d’ostéodensitométrie ?
2) Est-ce que l’acquisition d’équipements supplémen-
taires inscrite dans la loi du 22 décembre 2023 por-
tant modification de la loi modifiée du 8 mars 2018 
relative aux établissements hospitaliers et à la plani-
fication hospitalière en vue d’autoriser l’État à parti-
ciper au financement des gardes et astreintes des 
médecins hospitaliers dans les centres hospitaliers et 
les établissements hospitaliers spécialisés a déjà été 
réalisée ?
3) Une extension des plages horaires pour les exa-
mens d’ostéodensitométrie sur les équipements dis-
ponibles est-elle envisagée ?

Réponse (07/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) L’ostéoporose est une maladie fréquente 
dont les conséquences sont importantes en termes 
socioéconomiques, en termes de mortalité et de mor-
bidité. La mesure de la densité minérale osseuse par 
DXA (absorptiométrie biphotonique à rayons-X) est 
l’examen de référence pour le diagnostic de l’ostéo-
porose en dehors des fractures objectivées. Jusqu’à 
ce jour, un seul appareil est exploité au Luxembourg, 
il se trouve aux HRS – site ZithaKlinik. L’examen est 
complété par une consultation avec un médecin 
spécialiste en rhumatologie. Cette procédure permet 
de garantir un niveau de qualité des prestations en 
termes d’interprétation des résultats avec person-
nalisation liée au contexte médical du bénéficiaire 
de traitement recommandé et de suivi de celui-ci, 
le cas échéant. En raison du nombre restreint de 
rhumatologues exerçant au Luxembourg et malgré 
qu’en 2023 environ 6.500 actes ont été réalisés, la 
demande implique que les délais d’attente sont de 
l’ordre de 12 à 15 mois.
ad 2) Par la loi du 22 décembre 2023 portant modifi-
cation de la loi modifiée du 8 mars 2018 relative 
aux établissements hospitaliers, 3 équipements de 
mesure de la densité minérale osseuse par DXA sont 
désormais autorisés. Une demande pour l’acqui-
sition d’un ostéodensitomètre additionnel a été 
introduite par un hôpital et est actuellement en cours 
d’instruction. Dès avis favorable de la Commission 
permanente pour le secteur hospitalier et du Collège 
médical une autorisation d’acquisition et de subven-
tionnement y relative pourra être émise.
ad 3) La nécessité ou non d’un élargissement des 
plages horaires pourra être mise à l’étude dans le 
cadre d’une réflexion globale dans le contexte de la 
mise en usage du ou des nouveaux appareils.

Échanges avec la CGFP | Question 0675 (30/04/2024) 
de Mme Corinne Cahen | M. Fernand Etgen (DP)
D’Press mellt vun enger Manifestatiounsversamm-
lung vun der Staatsbeamtegewerkschaft CGFP den 
29. Abrëll 2024, wou der Regierung virgehäit gëtt, 
„mam soziale Fridden ze spillen“. Vum Minister vun 
der Fonction publique gëtt behaapt, hie wier „ënner-
getaucht“.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir den 
ëffentlechen Déngscht an dem Här Premierminister 
follgend Froe stellen:
– Wéi vill Entrevuen hat de Minister vum ëffentlechen 
Déngscht perséinlech bis ewell mat der CGFP oder 
Ënnerorganisatioune vun der CGFP? A wéi engem 
Kader hunn déi Entrevuë stattfonnt a wat stoung um 
Ordre du jour vun deene Reuniounen?
– Huet de Premierminister d’Staatsbeamtegewerk-
schaft scho gesinn? Falls jo, wat waren d’Sujete vun 
den Entrevuen?
– Als gréissten Employeur vum Land huet den ëffent-
lechen Déngscht och säin eegene Ministère. De Koa-
litiounsaccord beseet „Le Gouvernement s’engage à 
promouvoir l’égalité des droits et la représentation 
équilibrée au sein du service public“. Awéiwäit gëtt 
d’Staatsbeamtegewerkschaft an esou Iwwerleeunge 
mat agebonnen?
Réponse (13/05/2024) de M. Serge Wilmes, Mi-
nistre de la Fonction publique | M. Luc Frieden, Pre-
mier ministre
Wat de Fong ubelaangt, ass dëse Sujet am Kader 
vun enger Aktualitéitsstonn den 2. Mee 2024 am 
Detail am Plenum vun der Chamber vum Minister fir 



Compte rendu officiel n° 13  I  2023-2028 13  I  98Questions au Gouvernement
d’Fonction publique beäntwert ginn, dat och a Prä-
senz vun den honorabelen Deputéierte Corinne Ca-
hen a Fernand Etgen.
Am Kader vum Sozialdialog tauscht d’Regierung sech 
iwwer all wichteg Sujete mat de Sozialpartner aus.
Wat den Detail vun den Entrevuë betrëfft, hat de 
Minister fir d’Fonction publique vun Ufank vun der 
Legislaturperiod bis haut 2 Entrevuë mat der CGFP:
– de 24.11.23 – éischten Echange am Kader vun 
enger Visite de courtoisie um Siège vun der CGFP;
– de 25.1.24 – am Ministère fir d’Fonction publique, 
um Ordre du jour stoungen, op Propositioun vun der 
CGFP, den „Avant-projet visant à mettre en œuvre 
le point 10 de l’accord salarial conclu le 9 décembre 
2022 entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et la Confédération générale de la fonc-
tion publique“ an de „Projet de loi n° 7644 relatif à 
l’aménagement du temps de travail dans la fonction 
publique“;
an eng drëtt Entrevue ass fir de 16. Mee 2024 virge-
sinn.
De Premierminister hat 2 Entrevuë mat der CGFP:
– de 5. Mäerz 2024 – zesumme mat de Gewerkschaf-
ten OGBL an LCGB. D’Diskussioun ass ëm déi generell 
wirtschaftlech a sozial Situatioun zu Lëtzebuerg gaan-
gen, dorënner de Logement;
– de 15. Abrëll 2024 – nationale Sozialdialog am 
Kader vum Semestre européen.
Op Ufro vun de jeeweilegen Ënnerorganisatioune vun 
der CGFP waren oder si confirméiert vun Ufank vun 
der Legislaturperiod bis Mëtt Mee och follgend Entre-
vuë mam Minister fir d’Fonction publique:
– 5.3.24: Entrevue – Association des membres des 
directions des lycées publics luxembourgeois (ADIL)
Ordre du jour: Carrière des fonctions dirigeantes de 
l’enseignement secondaire
– 19.4.24: Entrevue – Association générale des cadres 
(AGC) et Association générale des bachelors scientifi-
ques et techniques de l’État (AGITE)
Ordre du jour: Écart de salaire groupes de traitement 
B1 et A2
– 29.4.24: Entrevue – Association générale des cadres 
(AGC)
Ordre du jour: Formation des agents de la carrière 
B1 administrative, recrutement excessif d’employés 
de l’État et le recrutement de manière générale, 
mécanisme temporaire de changement de groupe 
de traitement (mesure transitoire prolongée jusqu’en 
2030 par le dernier accord salarial)
– 17.5.24: Entrevue – Association des maîtres d’en-
seignement ASBL (AMET)
Ordre du jour: Recrutement des maîtres d’enseigne-
ment.

Commission spéciale de réexamen de l’ADEM | 
Question 0676 (30/04/2024) de M. Sven Clement
(Piraten)
An de Froe 5415 a 5551 hunn d’Piraten sech schonn 
zu de Beaarbechtungszäite vun der Commission 
spéciale de réexamen vun der ADEM informéiert. 
Hei gouf et 2022 mat 6 bis 6,5 Méint ganz laang 
Beaarbechtungszäiten. Fir déi Betraffen ee grousse 
Problem, well si, esoulaang hire Recours leeft, kee 
Recht op Chômage oder REVIS hunn. Am Fall wou 
se an hirem Recours Recht kréien, kréien se d’Geld 
duerno, mee si mussen an där Zäit anescht iwwert 
d’Ronne kommen, wat fir vill, voire all déi Betraffen, 
net einfach ass. Den deemolegen Aarbechtsminister 
war och net zefridde mat der Beaarbechtungszäit an 
hat an der Äntwert op d’Fro 5551 erkläert, datt am 

Sekretariat méi Leit agestallt géife ginn, fir d’Delaien 
ze kierzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aarbecht dës Froe stellen:
1. Wat sinn déi momentan Delaie fir d’Beaarbechtung 
vun engem Recours bei der Commission spéciale de 
réexamen vun der ADEM?
Ass de Minister der Meenung, datt dësen Delai zefrid-
destellend ass?
2. Trëfft sech d’Commissioun mëttlerweil méi oft wéi 
ee- bis zweemol am Mount?
3. Wéi laang dauert et momentan tëscht der getraffe-
ner Decisioun an der Notifikatioun vun der Decisioun 
un déi Betraffen?
4. Wéi vill Leit si säit Januar 2021 am Sekretariat vun 
der CSR agestallt ginn? Wéi vill Leit hunn d’Sekretariat 
an där Zäit verlooss? Wat ass de momentanen Effec-
tif?
Réponse (13/05/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre du Travail
ad 1. D’Delaie si fir déi éischt 3 Méint vun dësem Joer 
86 Deeg tëscht der Rezeptioun vum Recours an der 
Notifikatioun vun der Decisioun.
An der nämmlechter Period an de Joren 2021, 2022 
an 2023 loung dësen Delai bei jeeweils 147, 156 an 
116 Deeg. D’Tendenz weist also däitlech no ënnen an 
dat obwuel an deem nämmlechten Zäitraum, also déi 
éischt 3 Méint vun de Joren 2021, 2022, 2023 an 2024 
d’Unzuel vun de Recourse staark an d’Luucht gaan-
gen ass: vun 366 Recoursen iwwert 380 a 458 op elo 
646 Recoursen.
Obwuel d’Tendenz also kloer an déi richteg Richtung 
weist, ass een nach net do ukomm, wou d’Kommis-
sioun hiwëll: nämlech bei 60 Deeg, wat e realiste-
schen a vertrietbaren Delai ass.
ad 2. D’Kommissioun trëfft sech entre-temps am 
Prinzipp dräimol de Mount.
ad 3. Deen Delai läit am Moment bei 43 Deeg fir déi 
éischt 3 Méint vun dësem Joer. Fir déi nämmlecht 
Period 2021, 2022 an 2023 war deen Delai bei 74, 43 
an 48 Deeg.
ad 4. Am Moment schaffen 9 Agenten (7,6 ETP) am 
Sekretariat vun dëser Kommissioun.
Zanter Januar 2021 sinn 3 Agente bäikomm 
(2,75 ETP).
Zousätzlech wäert d’Sekretariat e Renfort vun 1 ETP 
(Jurist) kréien.

Résolution de l’ONU concernant le génocide de 
Srebrenica | Question 0678 (30/04/2024) de Mme 
Liz Braz (LSAP)
Fir den 11. Juli um Niveau vun der UNO zum internati-
onalen Dag fir d’Gedenken un de Genozid vu Srebre-
nica ze deklaréieren, hunn eng Rei Staaten e Projet 
de résolution ausgeschafft. D’Resolutioun sollt den 
2. Mee 2024 an der Assemblée générale vun der UNO 
zum Vott gestallt ginn. Dëst ass kierzlech fir d’zweete 
Kéier reportéiert ginn. Am Juli 1995 goufen iwwer 
8.300 muslimesch Männer a Jonge vun de serbesch-
bosneschen Truppe brutal ëmbruecht. Am Joer 2007 
huet den Internationale Strofgeriichtshaff d’Massaker 
als Genozid verurteelt.
Aktuell suergt de Projet vun der UNO-Resolutioun 
fir Onrouen. An der serbescher Deelrepublick a Bos-
nien an Herzegowina hunn Dausende bosnesch 
Serbe géint d’UNO-Resolutioun protestéiert. De Pre-
sident vun der Deelrepublik, Milorad Dodik, huet de 

Vëlkermord geleegent a wärend senger Visitt zu Bel-
grad behaapt, d’Bestoe vu Bosnien an Herzegowina 
wier a Gefor, wann d’Resolutioun géing gestëmmt 
ginn. D’Situatioun a Bosnien an Herzegowina, EU-
Bäitrëttskandidat zanter Dezember 2022, ass immens 
beonrouegend. 
An deem Kontext géing ech dem Här Minister fir aus-
wäerteg Ugeleeënheeten an Aussenhandel follgend 
Froe stellen:
1. Wéi wäert Lëtzebuerg sech beim Vott vun der UNO-
Resolutioun zu der Aféierung vum internationalen 
Dag fir d’Gedenken un de Genozid vu Srebrenica 
positionéieren? Kann den Här Minister dës Positioun 
begrënnen?
2. Wéi gedenkt d’Regierung zu enger Berouegung 
vun der Situatioun a Bosnien an Herzegowina bäize-
droen? Wéi eng Méiglechkeete gëtt et dofir um euro-
päeschen an um multilateralen Niveau?
Réponse (27/05/2024) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur
ad 1. Lëtzebuerg huet dës Resolutioun coparrainéiert 
a wäert deementspriechend och duerfir stëmmen. 
Et ass wichteg, an Zäite vun Desinformatioun a Ge-
schichtsrelativiséierung vergaange Verbriechen net 
ze vergiessen an den Affer ze gedenken. 
ad 2. Am Joer 2021 huet den deemolegen Haut 
Représentant fir Bosnien an Herzegowina de Code 
pénal esou ergänzt, dass d’Leegne vum Genozid vu 
Srebrenica strofbar ass. Dës gëllt am ganze Land an 
domadder selbstverständlech och an der Republika 
Srpska. Et ass un de jeeweilegen Autoritéiten a Ge-
riichter fir sécherzestellen, dass d’Gesetzer respek-
téiert ginn a fir déi néideg Konsequenzen ze zéien, 
falls dogéint verstouss gëtt. 
D’Weiderentwécklung vum Rechtsstaat a Bosnien 
an Herzegowina ass eng zentral Prioritéit, déi Lëtze-
buerg esouwuel am bilaterale politeschen Dialog 
ënnersträicht, wéi och um Niveau vun der EU, am 
Kader vum Bäitrëttsprozess vu Bosnien. Deement-
spriechend setzt sech Lëtzebuerg, zesumme mat 
deenen aneren EU-Memberstaaten, dofir an, dass dës 
Gesetzer effektiv ëmgesat ginn an eng Erënnerungs-
kultur entstoe kann, an där d’Leegne vum Genozid an 
déi ëffentlech Verherrlechung vu Krichsverbriecher 
keng Plaz hunn.

Mesures de réduction des dépenses du Gouver-
nement | Question 0679 (02/05/2024) de Mme Sam 
Tanson (déi gréng)
Lors du débat public concernant le budget de l’État 
pour l’exercice 2024, Monsieur le Ministre a déclaré 
économiser 320 millions d’euros au niveau de son 
ministère suite à une décision de louer des nouveaux 
bâtiments pour les administrations publiques plutôt 
que de les acheter.
Dans ce contexte, je voudrais demander les informa-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
1) Vu les propos tenus par Monsieur le Ministre en 
séance plénière, le Ministère des Finances a-t-il déjà 
conclu des contrats de bail ? Si oui, selon quelles 
conditions ?
2) Dans le cas où le ministère dispose d’une option 
d’achat, sous quelles conditions le ministre envisage-
rait-il d’acheter les bâtiments en question ? 
3) Monsieur le Ministre peut-il préciser quels sont les 
bâtiments qu’il a décidé de louer plutôt que d’ache-
ter ? Quelles administrations sont concernées ?
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4) Peut-il chiffrer en détail les coûts de la location par 
rapport à l’achat et renseigner d’où provient le chiffre 
avancé de 320 millions d’euros ?
Réponse (07/06/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
En date du 19 mars 2024, le Ministère des Finances a 
signé un premier contrat de bail avec option d’achat 
pour la location d’une surface de 10.191,35 m2 au 
Belval (Esch-sur-Alzette) pour l’implantation d’une 
école (MENJE – École nationale pour adultes (ENAD). 
Cette location a été réalisée au prix du marché. Une 
clause prévoyant la possibilité d’acquérir l’immeuble 
endéans les cinq premières années de location a 
été insérée dans le contrat de bail. Après ce délai, le 
Ministère des Finances s’est réservé un droit de pré-
emption en cas de vente de l’immeuble en question. 
D’autres contrats de bail sont encore en cours de 
négociation. 
La levée d’une option d’achat peut dépendre de plu-
sieurs facteurs :
– état ; conformité ; durabilité de l’immeuble ;
– emplacement stratégique ; 
– spécificités de l’occupant ; 
– investissements de l’État pendant la phase de loca-
tion ; 
– conditions d’acquisition fixées lors de la signature 
du contrat de bail à la lumière de la situation du mar-
ché au moment de la décision d’acquisition. 
Le total des dépenses en matière de location s’élève 
à 70 millions d’euros pour l’année budgétaire 2024. 
Ce montant est maintenu sur toute la période de 
programmation financière pluriannuelle pour 2024 à 
2027.
Les dépenses relatives à l’acquisition d’immeubles 
à incorporer dans le domaine de l’État, à acquérir 
auprès des secteurs des administrations publiques 
et autres, s'élèvent à 63 millions d’euros pour l’année 
budgétaire 2024. Ce montant est également maintenu

sur toute la période de programmation financière 
pluriannuelle pour 2024 à 2027.
Le chiffre avancé de 320 millions d’euros représente 
la différence entre le programme d’acquisition ini-
tialement prévu pour 2024 et le crédit de 63 millions 
d’euros finalement retenu au budget 2024.

Licenciement annoncé de 126 salariés de la so-
ciété Tarkett GDL | Question 0680 (02/05/2024) de 
M. Marc Spautz (CSV)
L’entreprise spécialisée dans la fabrication de revê-
tements de sol Tarkett GDL a annoncé récemment 
vouloir licencier 126 salariés via un plan social. Cette 
décision intervient à la suite d’un plan de maintien 
dans l’emploi signé en août dernier et renouvelé 
récemment qui avait pour objectif d’éviter des licen-
ciements et de pérenniser l’avenir du site. D’après ses 
propres dires, l’entreprise est cependant confrontée à 
une baisse de la demande, ce qui entraîne une « sur-
capacité de la production » à Lentzweiler.
Différentes entrevues ont eu lieu entre la direction 
de Tarkett GDL et les représentants syndicaux ainsi 
qu’avec Monsieur le Ministre du Travail pour discuter 
de la situation.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail et à
Monsieur le Ministre de l’Économie :
1) Est-ce que la direction de Tarkett GDL semble 
ouverte au dialogue ?
2) Quelles sont les options qui ont été discutées avec 
la direction de Tarkett GDL ?
3) Quelles solutions sont envisagées pour assurer 
l’avenir des salariés concernés par un licenciement, 
plus particulièrement les salariés de plus de 50 ans 
qui ne sont pas encore éligibles à la préretraite ?
4) Est-ce que de nouvelles entrevues sont d’ores et 
déjà planifiées pour continuer les négociations ?

Réponse (14/05/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre du Travail | M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
ad 1) Oui, la direction de Tarkett GDL semble ouverte 
au dialogue.
ad 2) Le Ministre du Travail a souligné que le plan 
de maintien dans l’emploi (ci-après PME) est un outil 
qui permet de restructurer l’entreprise tout en garan-
tissant l’emploi des salariés que ce soit auprès de 
Tarkett GDL ou en externe.
Cependant il appartient en fin de compte à l’em-
ployeur de prendre ses responsabilités et de choisir 
l’option qu’il trouve le plus adapté à la situation de 
son entreprise. Le cadre légal ne prévoit pas d’obliga-
tion pour négocier un PME.
Le Ministre du Travail a indiqué à la direction de 
Tarkett GDL que cette discussion va être menée dans 
le cadre du prochain Comité de conjoncture et qu’un 
retrait de l’homologation du PME pourra, le cas 
échéant, être envisagé.
ad 3) Il y a différentes mesures qui peuvent être 
mises en route. Ce sont d’ailleurs les mêmes mesures 
qui doivent être négociées dans le cadre d’un PME. Il 
faut donc attendre le résultat des négociations entre 
les partenaires sociaux pour voir quelles mesures 
seront retenues.
Les services du Ministère du Travail sont à la disposi-
tion de l’entreprise et des représentants des salariés 
afin de les accompagner et renseigner sur les diffé-
rentes mesures envisageables pour trouver des solu-
tions adaptées à la situation.
En tout cas, l’ADEM est aussi prête pour accompagner 
les salariés concernés et pour voir si d’autres sociétés 
seront prêtes à embaucher des personnes concer-
nées par le plan social.
ad 4) Oui, les représentants du personnel, les syn-
dicats et la direction de Tarkett GDL resteront en 
échange continu.
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